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Transformations de la structure industrielle 

GEORGES FRIBDMANN 

(Professeur d'Histoire du Travail, Conservatoire National des Arts 
et Métiers, Paris, avec la collaboration de Jean-Daniel Reynaud, 

Centre d'Etudes Sociologiques, Paris) 

Le t:treme de la seetion 11, 1, .. Transformations de la Strueture 
Industrielle " est un theme central pour la sociologie industrielle. I1 
est meme diffieile pour qui, au deJA des pratiques d'administration et de 
négociation, eherche a prendre cette vue d'ensemble des problemes 
humains qui caractérise pour nous la réflexion socíologique, de ne pas 
concevoir ces problemes en ter:mes d'évolution et de ehangement. Ce 
n'est pas seulement paree que l'industrie est soumise A la loi d'une 
transformation teehnique incessante, parce qu'elle porte sur les 
machines, sur les procédés de travail ou sur la liaison et la eoordination 
des taches. C'est aussi paree que la société industrielle tout entiere, 
avec ses mouvements de population, ses déplacements professionnels, 
l'évolution des attitudes et des valeurs de ses membres, est une société 
mobile, une société essentiellement historique OU la descríption meme 
des struetures exige qu'on en suive et qu'on en étudie la transformation. 

Par la apparait aus8Í l'ambiguité de la sociologie industrielle. Meme 
si on voulait se réduire a la socio19gie de l'entreprise, il faudrait tenir 
eompte de la signification du travail pour ceux qui l'exercent, des 
mouvements de main d'reuvre, de l'organisation des ouvriers, de la 
place de l'entreprise dans la vie locale. C'est pour répondre acertaines 
des questions posées par l'enquete Hawthorne qu'a été entreprise 
l'étude de Yankee City. La sociologie industrielle déborde 
done la sociologie du travail, au sens striet de ce dernier 
terme. La vie industrielle pose des problemes et comporte des 
conséquences qui touchent a l'ensemble de la vie de ceux qui 
y participent. I1 s'ensuit que la sociologie industrielle est nécés
sairement eonduite a traiter de l'ensemble des socíétés industrielles 
ou du moins des sociétés en tant qu'elles sont mues, transformées et 
parfois pédodiquement bouleversées par la vie industriel1e. En ce sens, 

. la sociologie índustrielle n'a pas d'objet qui lui soít réservé, elle ne peut 
travailler en ehamp c1os. Elle est une direetion d'étude, une voie 
d'anaIyse, elle n'est pas une science séparée des autres seíenees de 
l'homme, s'appliquant a un domaine rigoureusement défini et c1os. 

De eette étude, les communications réumes pour ce Congres n'ont 
pas l'ambitíon de tracer un tableau completo Bien des problemes en 
sont absents ou sont insuffisamment représentés. On peut regretter, 
pour ne citer que quelques exemples, que den ne soít dit sur l'évolution 
des relations industrielles-et pourtant le mouvement est rapide-dans 
les pays, eomme l'Italie ou la France, OU le syndicalisme révolutionnaire 

1 A 
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est majorítaire; on pourraít souhaíter que l'évolution de la répartitíon 
des catégories professionnelles, sur laquelle certaines commwucatíons 
nous donnent de précieuses indications, soit étudiée pour elle-meme; 
on aimerait qu'aux deux communications qui traitent de pays en voie 
d'industrialisation s'en ajoutent d'autres qui permettent une vue 
d'ensemble.1 Cependant, le but d'un Congres est moins de faire une 
revue complete que de relever des préoccupations, de confronter des 
méthodes et de permettre des échanges. L'ampleur du theme retenu 
interdisait de donner plus qu'un échantillon tres fragmentaire des 
recherches en cours. g'il n'est nullement représentatif de l'ensemble 
des études de sociologie industrielle, du moins est-il riche d'idées, de 
suggestions, de problemes. 

* * * * 
L'étude des pays en voie d'industríalisation mérite une place a parto 

M. El Saaty trace les étapes de 1'industrie égyptíenne en montrant sa 
concentration dans les grandes villes de l'Egypte moderne et analyse 
quelques uns des probU:mes que pose la main d'ceuvre qu'elle attire. 
M. Bansi Dhar expose par quels procédés on s'efforce dans les Provinces 
Unies de l'Inde de faire entrer 1'artisanat de village dans une organisa· 
tion coopérative et de lui donner des méthodes de production plus 
efficaces et plus modernes. Peu de sociologues voudraient aujourd'hui 
établir entre ce mouvement d'industrialisation et celui qui a afrecté 
les pays d'Europe il y a cent ou cent cinquante ans un paraIlélisme 
étroit. Mais a ceux qui en seraient tentés ces deux communications 
permettraient de déceler d'importantes différences dans les deux 
mouvements. Meme si ron voulait laisser de cóté-et comment le 
pourrait-on ?-les traditions nationales, la position du probleme ne 
serait pas la meme dans les deux caSo Le décalage entre artisanat et 
industrie, plus encore entre mode de vie rural et industrie, est d'abord 
infiniment plus grand paree que c'est a l'industrie du XXe siecle que 
sont confrontés les modes de vie et de production traditionnels. Les 
conditions sociales sont toutes différentes. On saisit dans l'étude 
indienne l'efret qu'ont eu la prise de conscience nationale, les profonds 
mouvements d'idées qui 1'ont accompagnée, l'exemple des divers pays 
étrangers: le développement d'une industrie textile nationale cherche 
a éviter la phase de capitalisme conquérant qu'a connue l'Europe 
du XIxe siecle; il cherche une révolution industrielle sans rupture 
avec les structures locales et sans concentration capitaliste. On ne 
peut dire encore dans quelle mesure cette tentative réussira. On peut 
en tout cas souligner l'originalité d'une entrepríse qui faít reposer 
les progres de l'organisation du travail sur l'education des coopérateurs. 

De mme, l'expérience égyptienne prend place dans un rnilieu déjA 
tres urbanisé. Alexandrie et Le Caire sont de beaucoup plus grandes 
villes que n'étaient Paris ou Londres au début du XIxe siecle. Certes, 
dans la définítion du milieu urbain, la dimension n'est pas seule déter
minante; la densité des rapports, l'entrelacement ou l'isolement des 
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occupations, l'importance des intermédiaires mécaniques intemennent 
également. Mais il reste tres important que le cadre de l'industrialisa
tion soit le plus souveht celui de villes " millionnaires ". 

Dérivant tantot de l'influence de ce milieu urbain. tantot de la 
structure d'une économie oil jouent un role important les controles 
d'Etat et plus généralement le désir de substituer a une poussée 
économique aveugle une action orientée et controlée, les services 
tertiaires ont done chance de jouer un role important et de représenter 
pour une partie de la main d' reuvre le moyen idéal de promotion 
sociale et de sécurité. Cet appel du tertiaire n'est assurément pas 
un phénomene neuf et ron a relevé depuis longtemps le role qu'il a 
joué dans l'émigration rurale. 11 seraÍt cependant intéressant de savoit 
dans quelle mesure il est plus sensible dans les économies neuves 
d'aujourd'hui, dans queDe mesure aussi varie, selon le degré de maturité 
de l'économie, le décalage entre le nombre de postes qu'offre effective
ment le secteur tertiaire et le nombre de postulants. 

TI est done important, au delii des parallélismes superficiels, de saisir 
l'originalité de ces transformations. Les métbodes "culturalistes" 
ont beaucoup contribué a permettre des analyses plus exactes et plus 
concretes, suivant de pres le contour souvent capricieux de la réalité 
humaine du changement industrie!. Nous pensons cependant que les 
rapprochements ne sont pas exclus et que les notions comme celles 
de milieu technique et de milieu naturel peuvent y etre utiles. Non pas, 
certes, pour en faite des cadres abstraits de classification ou pour établir 
des dichotomies; mais pour relever et regrouper les traits communs 
qui permettent de décrire des familles de mode de vie ou de milieux 
et surtout pour fournir un fil directeur qui fasse passer de la description 
a l'interprétation et rende sensible l'homogénéisation progressive du 
milieu industriel. 

Aussi aurions-nous tendance a ne pas séparer totalement des 
problemes d'industrialisation les problemes de transformation technique 
dans les pays industrialisés. Les premiers enseigneraient en effet pour 
l'étude des seconds, s'U en était besoin, que l'évolution technique n'est 
pas un fait isolé, qu'elle est en meme temps l'évolution des rapports 
sociaux dans l'entreprise et al'extérieur et qu'il est meme souvent diBi
ci1e de parler de ses conséquences au sens causal de ce moto Il est certes 
légitime de partir des faits techniques et de se servir de ce fi1 directeur 
pour débroui1ler l'écheveau complexe des réalités humaines en 
évolution: mais on ne peut le faire que dans la mesure oille changement, 
qui est la 10í interne de l'industrie, s'exprime le plus clairement et le 
plus concretement en termes techniques. Il est légitime également 
de relever que les progres techniques sont la condition Jiécessaire de 
certaines évolutions. Mais iIs sont conséquence autant que cause 
et entre les possibilités qu'ils ouvrent, ce ne sont pas seulement des 
considérations techniques qui font le choix. L'étude de l'Université 
de Liverpool, dont MM. Halsey, Scott et Banks nous donnent un 
~, montre bien les transformations de la vie hors du travail 
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qu'apporte, par l'intermédiaire d'un nouvel horaire, la modernisation 
d'une aciérie. Elle révele aussi dans quel réseau d'attitudes sur l'emploi 
et les possibilités de chomage technologique vient s'insérer l'adaptation 
aun changement. L'étude de l'Institut des Sciences Sociales du Travail 
de Paris, dont MM. Touraine et Reynaud rapportent quelques con
clusions, s'est efforcée saisir comment des changements en cours sont 
compris par les ouvriers intéressés dans des perspectives générales a 
la foís professionnelles et économiques. Elle montre comment les 
attitudes a l'égard du changement spécifique ont leurs fondements 
dans des vues économiques largement extérieures a la vie immédiate 
de l'entreprise et a l'expérience du changement considéré. Elle essaie 
en conclusion de situer ces attitudesdans un schéma d'évolution 
industrielle. 

L'excellente description que donnent MM. Faunce et Sheppard des 
effets de l'automatisation permet de saisir sur le vif l'entrecroísement 
des causalités. Ce que les auteurs appellent, d'un terme classique mais 
peut-etre un peu impropre, les effets secondaires de l'automatisation, 
c'est en effet la rencontre des exigences économiques (développement 
de la consommation) ou culturelles (transformation de l'apprentissage 
et de l'enseignement), des réalités syndicales (positions de force de 
chaque partie), des attitudes (valeurs du travail, par exemple). On 
peut meme se demander si sous le mot d'automatisation on groupe 
les phénomenes en vertu de leur affinité technique (comme le montrent 
les auteurs, í1 couvre en effet des procédés techniques et des réalités 
industrielles assez différentes) ou en vertu de certaines de leurs con sé
quences. L'unité des différents aspects de l'automatisation ne 
résiderait-elle pas, tout autant que dans l'utilisation des techniques 
électroniques, dans un style commun d'une phase industrielle? Quand 
on parle d'automatisation, ce qu'on désigne n'est-ce pas surtout un 
rapport nouveau de l'homme et de la machine et une définition nouvelle 
des taches qui donnent une unité réelle a ce qui ne serait· autrement 
qu'une liste, aux limites mal définies, de machines et de procédés tech
nologiques? Au départ meme, le phénomene technique n'est pas pur, 
certains de ses "effets primaires" font partie de sa définition et ce 
sont ceux qui lui donnent sa signification sociologique. 

On peut néanmoins se demander si la réalité sociale de ces phénomenes 
n'est pas dépendante des conditions techniques en un sens plus subtil. 
De meme que l'étude de l'adaptation des machines a celui qui a la 
tache de les conduire a pu se répercuter sur leur construction dans la 
mesure meme ou les solutions techniques progressaient, se faisaient 
pl\1s souples et plus variées et pouvaient tenir compte d'exigences 
supplémentaires, de meme l'évolution des techniques de production 
pourrait aboutir a un desserrement de leurs exigences; en d'autres 
termes, une des caractéristiques de l'automatisation pourrait etre que 
cette phase industrielle prédetermine moins étroitement les relations 
entre les membres de l'entreprise, définit de maniere étroitement les 
relations entre les membres de l'entrepríse, définit de maniere moins 
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rigoureuse les postes et les statuts et laisse donc plus de jeu ala poussée 
des relations humaines. Si l'organisation technique est condition, elle 
serait condition de moins en moins contraignante. TI y aurait donc 
une évolution vers un conditionnement technique plus souple, il y 
aurait des techniques plus perméables que d'autres aux exigences 
sociales qu'elles rencontrent. 

Si 1'0n accepte cette hypothese, on pourrait essayer de voir dans 
quelle mesure les politiques du personnel, par exemple, ou les attitudes 
professionnelles peuvent présenter des similitudes a des niveaux tech
niques différents ou des différences ades niveaux techniques similaíres 
-une foís atteint un certain degré de .. perméabilité " de la technique. 
Non pour chercher a déterminer le poids de tel ou tel facteur (dont la 
définition resiquerait d'8tre largement arbitraire), mais pour étudier 
en quel sens et dans quelles conditions la réalité technique est contraig
nante, quel jeu elle laisse, quelle part aussi d'attitudes incorporées et 
comme invisibles, mais plus mobiles qu'elle-m8me, contient ce que 
nous appelons une détermination technique. 

A l'autre póle de ces déterminants de la transformation de l'industrie 
nous rencontrons des faíts démographiques. L'apport continu de 
main d'reuvre nouvelle ou la nécéssité de vivre sur un marché de main 
d'reuvre fermé déterminent une organisation différente de l'industrie 
d'une région et des attitudes différentes de cette main d'reuvre. e'est 
du passage de l'un al'autre que traite la belle étude faite par M. Burkart 
Lutz sur la sidérurgie de la Rubr. On y saisit le passage d'un systeme 
industriel et social aun autre amesure que les apports de majn d' reuvre 
diminuent. On a décrit souvent l'effet qu'a eu aux Etats Unís l'apport 
continuel de l'immigration en main d'reuvre non qualifiée. La Ruhr 
offre un exemple assez différent d'un phénomene similaire: le systeme 
industrie1 y a cherché a cristalliser les situations au lieu de les fondre 
dans le" melting pot " et l'avenement de l'autarcie démographique y a 
donc posé un probleme plus brutal. 

Toute foís les données de population ne sont pas seulement démo
graphiques au sens étroit du mot: l'arrSt de l'immigration, le vieillisse
ment ne prennent tout leur sens que par l'homogénéité croissante et 
l'urbanisation de lamain d'reuvre. En un sens, l'autarcie démo
graphique ne raít que précipiter un mouvement qui a ses origines dans 
l'évolution technique, l'évolution du travail et celle du genre de vie. 
La suppression de la mobilité géographique atteint un systeme de 
mobilité soclale qui permettait de perpétuer une structure déja en retard 
sur la réalité des rapports sociaux. 

Peut-Stre est-ce aussi l'occasion de réfléchir a ce qu'on appelle das
siquement le "retard de la culture" (cultural lag). Assurément, i1 
est inévitable, dans une société dont l'évolution est rapide, que les 
attitudes, les valeurs, les degrés et les criteres de prestige aient un 
certain retard sur les rapports économiques et les réalités profes
sionnelles. Mais peut-on se borner a cette constatation? Peut-on 
mSme l'interpréter, en s'inspirant d'Elton Mayo, comme un décalage 
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(ou un conflit) entre une logique technique et économique et une 
logique semi-affective des rapports sociaux? Ne nous attardons pas a 
montrer qu'il y a quelque confusion a verser dans l'affectivité des 
valorisations sociales dont la motivation est complexe et qu'il serait 
plus juste d'opposer des démarches techniques inspirées des sciences 
de la nature, d'une part, et, de l'autre, le comportement des groupes 
humains. Mais demandons-nous si nous ne saisirions pas de plus 
pres la signification sociale de ces décalages en étudiant cornment ils 
s'incarnent dans des groupes concrets. Le modele le plus simple de 
cette interprétation-trop simple pour s'appliquer a des réalités sociales 
complexes-c'est la distinction dans l'entreprise entre ceux qui décident, 
organisent et réalisent le changement et ceux qui le subissent. On sait 
a que1 point une participation accrue sinon a la décision du moins a 
la réalisation du changement peut faire disparaitre les résistances. 
L'insécurité qu'entraine le changement est donc proportionnelle a 
la pression exercée de l'extérieur sur le groupe. Un certain degré, 
sinon de spontanéité, au moins d'auto-détermination peut l'alléger 
considérablement. Le retard de la culture n'est-il pas la manifestation 
d'une résistance, et qui est d'autant plus forte que le groupe qui exerce 
la pression ou qui l'incarne est plus antagoniste? C'est donc le jeu 
des groupes antagonistes (que peut venir compliquer une opposition 
de c1asse, soulevant des problemes différents) qui 1'expliquerait le mieux. 

* * * * 
Que1s sont les traits caractéristiques de la transformation de l'in

dustrie? La cornmunication de M. Caplow en étudie un, particuHere
ment important: l'augmentation de la taille moyenne (et de la taille 
maximale) des entreprises accompagnée d'un taux de "mortalité" 
qui décroit quand la tai1le augmente. Particulierement intéressante est 
la similitude des structures qu'on semble constater entre les entreprises 
de grande dimension a travers des branches d'industries tres différentes : 
horizontalement, une différenciation croissante des compétences qui 
s'oriente vers des spécialités comparables et parfois identiques; ver
ticalement, une stabilisation du nombre de paliers hiérarchiques pour 
des raisons qui touchent aux dimensions maniables des groupes et aux 
lois de cornmunication. Ces déterminations ne peuvent paraitre trop 
simples que si 1'0n oublie qu'a une certaine dimension il y a aussi 
similitude des fonctions et que, par exemple, les problemes de com
munication se posent en termes comparables parce qu'il s'agit en gros 
du meme type de cornmunication et d'entreprises placées a une phase 
d'évolution industrielle qui est sensiblement la meme. Sans mettre en 
cause la validité des schémas de la dynamique de groupes ou de la 
théorie des cornmunications, on peut cependant se demander dans 
quelle mesure ces structures découlent de conditions· universelles de 
morphologie et de dynamique des groupes sociaux et dans quelle mesure 
elles portent la marque historique des évolutions et la marque locale des 
attitudes. On peut souhaiter que dans cette direction s'engage une 
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discussion qui permettrait, en soulignant les différences, de comprendre 
mieux encore la portée et la signification des ressemblances constatées. 

C'est un probleme tres proche qu'ont rencontré, chacun de leur 
cOté, M. Smith et M. Chester en étudiant les nationalisations en Angle
terre: passage rapide, sinon brutal, d'un éparpillement de petites entre
prises a une concentration nationale, recrutement et mise en place 
d'un corps de spécialistes et d'une bureaucratie, problemes de la fusion 
des pratiques et des loyalismes, problemes généraux des grandes 
organisations. C'est sur la formation des bureaux, de l'appareil de 
comptabilité de précision et de contróle qu'insiste M. Smith. c'est ala 
centralisation et la décentralisation de l'autorité, l'introduction des 
techniciens et la creation d'un nouveau loyalisme que M. Cbester 
consacre son exposé. Les nationalisations offrent de toute évidence 
un sujet d'études privilégié pour le sociologue en lui donnant l'occasion 
de comprendre la maniere dont se constitue une tres grande entreprise, 
en lui présentant comme un film accéléré de la croissance habituelle. 
Certes. le mouvement d'opinion qui accompagne cette transformation 
et notamment l'attitude des syndicats ont dft contribuer grandement 
afaciliter le passage. Mais les problemes de l'autorité, de la répartition 
des décisions, de I'unification des différents niveaux de la direction 
sont sans doute en grande partie comparables a ceux qui se posent 
dans de tres grandes entreprises privées. La description méthodique et 
complete qui nous en est présentée offre de grandes possibilités de 
généralisation. 

Diverses communications fournissent des données sur un autre 
probleme essentiel: celui de la répartition des catégories professionnelles 
ou pIutót de l'évolution de cette répartition. Le gonflement des 
fonctions de direction que constate M. Smith, on le retrouve dans 
l'évolution de l'usine sidérurgique étudiée par l'Université de Liverpool: 
la différenciation des fonctions de direction, l'appel progressif A des 
spécialistes, l'évolution du recrutement de ces fonctions qui de plus 
en plus se fait a l'extérieur de l'entreprise et exige une formation 
théorique généralement sanctionnée par des diplómes universitaires, 
c' est la transcription en termes dynamiques du tableau de recrutement 
dressé par M. Smitb, c'est aussi la confirmation détaillée de certaines 
hypotheses de M. Caplow. Des études ont entrepris de comparer la 
formation et la taille des groupes de direction dans divers pays. Qu'il 
nous suffise ici de rappeler ce probleme. 

De meme, l'augmentation du pourcentage des employés est une 
constante de l'évolution industrielle et ron ne peut s'étonner de la 
retrouver aussi bien dans l'étude de Liverpool (de 1925 a 1953, les 
employés passent de 7% a 14%) que dans celle des transports routiers 
de marchandises en Angleterre ou dans l'exposé général de M. Caplow. 
Quelle est en revanche l'évolution des catégories ouvrieres '1 Nous 
n'avonslA que des indications fragmentaires. Dans l'usine sidérurgique 
étudiée par l'Université de Liverpool, la proportion des ouvriers 
hautement qualifiés passe en vin~ huit ans de 7% a 11%. Dans la 
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méme branche industrielIe, les ouvriers de l'usine étudiée par l'Institut 
des Sciences Sociales du Travail attendent du changement technique 
une élévation générale de la qualification. 11 n'est pas douteux qu'on 
assiste a une diroinution du nombre des manreuvres et que pour beau
coup le passage a des taches d'ouvriers spécialisés constitue une pro
motion. Le sentiment peut en etre d'autant plus net que les conditions 
de travail s'améliorent. Le sentiment d'une promotion comporte des 
éléments (diminution du travail de force, propreté du travail, régularité 
de la production) qui ne sont pas nécessairement significatifs d'un 
progres de la qualification proprement dite, qu'il s'agisse de connais
sances ou de savoir faire. Tel quel, le probleme reste posé: au mouve
ment qui gonfle depuis une quarantaine d'années les effectifs des 
ouvriers spécialisés un mouvement inverse de requalification s'oppose
t-il de maniere tangible'/ L'automatisation de la production semble 
devoir renforcer ce second mouvement. Quelle est des maintenant son 
importance globale dans différents pays'/ Nous n'avons pas jusqu'ici 
de réponse silre a ces questions. 

M. Westerlund traite du difficile probleme de la maitrise qui a fait 
couler tant d'encre sans que, corome il le releve lui-méme, le nombre 
des études scientifiques ait correspondu a l'intensité des préoccupations. 
Il rappelle les résultats de son étude bien connue sur le passage de la 
direction fonctionnelle ala maitrise de groupe et souligne les difficultés 
méthodologiques des études comparatives avec un scrupule scientifique 
et une rigueur d'analyse que ron rencontre rarement en ce domaine 
oil, plus qu'en beaucoup d'autres, abondent les généralisations hatives. 
Il serait particulierement utile que la discussion a ce sujet put replacer 
cette recberche méthodique des criteres et des variables dans un cadre 
d'évolution qui donnerait une validité plus grande aux comparaisons. 
L'évolution souvent étudiée des fonctions de la maitrise pourrait ainsi 
etre reprise systématiquement. 

La difficulté de ces problemes de catégories professionnelles vient 
en partie du fait qu'ils se posent non seulement dans l'entreprise (ou ils 
resultent de l'évolution tecbnique) mais aussi dans l'ensemble de la 
société, du faít qu'ils sont liés aussi bien a l'élévation du níveau d'instruc
tion qu'a celles du niveau de vie et du níveau d'aspiration. C'est pour 
nous un des intérets fondamentaux de la coromunication de M. Foote 
que de replacer ces problemes dans une évolution sociale d'ensemble. 
A la fois les relations industrielles (par les elauses de sécurité ou de 
salaire garanti que comportent les conventions collectives), l'évolution 
technique (en éliminant les postes d'effort musculaire et les postes les 
plus routiniers par la dialectique du machinisme qui les avait créés) 
les aspirations sociales et intellectuelles (que répandent le progres de 
l'instruction et le prestige des membres des .. professions '') expliquent 
la " professionnalisation " du travail aux Etats Unís. Le passage de 
l'emploi (job) a la carriere se marque aussi bien dans le progres du 
contróle par les égaux (collegues de travail) que dans la préoccupation 
crois~nte de la formation et <;le la promotion ll'intérieQr de l'entreprise, 
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Le consensus qui s'établit pour la hiérarchie des postes comme pour 
l'échelle de prestige des professions traduit une évolution sociale 
générale. Un certain nombre de ces traits se retrouveraient dans 
d'autres pays. Dans quelle mesure cependant pourrait-on y retrouver, 
malgré les différences de niveau économique et d'équipement technique, 
le sens général du mouvement décrit pour les Etats Unis? La question 
mérite d'etre posée, car ce que décrit M. Foote, c'est l'apparition d'une 

... structure sociale originale qui donne un sens systématique aux pressions 
" 	 exercées par les syndicats comme aux transformations industrielles. 

Est-ce un phénomene unique? Est-ce le stade le plus avancé d'une 
évolution que d'autres pays connaissent aussi ou du moins ont-ils 
chance de s'engager dans cette direction? Nous pensons que le 
probleme ainsi défini est un des plus importants et des plus généraux 
qui puisse se poser la sociologie industrielle et peut-etre la sociologie 
tout court. 

Un certain nombre de communications, enfin, traitent de problemes 
qui touchent plus particulierement aux re1ations industrielles. Trois 
communications fran<;aises présentent des études de cas: M. Mermoz 
définit la structure et l'esprit de la communauté de travail Boimondau; 
M. Dubois 	décrit l'organisation des aciéries de Bonpertuis OU il 
s'efforce depuis de nombreuses années de réaliser une certaine forme 
d'association ouvriere al'entreprise; M. Migeon définit la philosophie 
qui inspire la pratique de la Télémécanique électrique. Assurément ces 
trois entreprises ne sont nullement représentatives de la majorité de 
1'industrie fran<;aise. Mais si elles ont, ades titres divers, retenu l'atten
tion, c'est que les solution apportées, bien que re1ativement isolées, 
répondent ades problemes assez généralement répandus. Nous avons 
tenu a laisser la parole aux animateurs de ces trois expériences pour 
qu'ils puissent exprimer dans leurs termes leurs intentions, les résultats 
qu'ils ont obtenus, l'appréciation qu'ils en font. 

Deux formes de co-gestion sont présentées par M. Nuyens qui étudie 
les houilJeres des Pays-Bas et par M. Neuloh qui décrit 1'expérience 
allemande. L'éche1onnement des organismes dont la compétence mais 
aussi les pouvoirs augmentent a mesure qu'on s'éleve, fait du systeme 
hollandais une formule intermédiaire entre la consultation et la co
gestiono On retiendra l'institution originale des "hommes de con; 
fiance" a la fois délégués d'atelier (mais aupres du chef d'atelier) et 
grands électeurs-pour le comité d'entreprise. Ces deux communications 
replacent les institutions dans leur cadre historique et montrent la 
lente évolution des relations industrielles qui leur a donné naissance ou 
---dans le cas de l'Allemagne-leur a permis de trouver des précédents . 

• * * * 
Les limites mal définies de la sociologie industrielle que nous signalions 

au début de ce rapport ne nous rendent pas facile la tache de lui 
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donner une conclusion. L'étude de l'industrie débouche, on l'a vu, 
sur les problemes les plus généraux. Cest particulierement au probleme 
des facteurs de changement ou a celui des types d'explication que les 
communications présentées conduisent a réfléchir. Nous ne saurions 
pourtant nous étendre sur des questions qui sont traitées par d'autres 
sections de maniere approfondie. Bornons-nous adeux remarques. 

Pour reprendre les termes de notre introduction, l'objet de la 
sociologie industrielle est essentiellement historique. 11 peut 
sembler que le but du sociologue est de tirer de l'étude de la société 
les répétitions et les similitudes. On lui a meme assigné la recherche 
des lois qui lient ces objets particuliers que sont les faits sociaux. Le 
theme de ce Congres nous parait au contraire une bonne occasion de 
plaider pour une sociologie historique. L'intelligibilité qu'apportent les 
relations ou les corrélations ne nous semble pas celle d'une liaison 
intemporelle entre deux phénomenes rnais celle d'un élément de descrip
tion d'une structure. Et cette structure elle-méme est en mouvement, 
elle se décompose ou se forme et c'est a discerner ces disparitions ou 
ees naissanees que la sociologie doit s'appliquer. Des identités partielles 
peuvent éclairer, a travers les époques et les distances, l'analyse de 
structures globales différentes. Mais, aproprement parler,la sociologie 
industrielle étudie des cas uniques dans la mesure meme ou elle se 
veut capable de saisir dans leur réalité concrete les phénomtmes con
temporains. 

De plus, l'intelligibilité qu'elle apporte est peut-étre moins une 
explication que la saisie d'une signification historique. En ce sens la 
sociologie aurait la meme rationalité que l'histoire: une rationalité 
incomplete, partielle et qui tient toujours un peu du pari dans la mesure 
ou, aesquisser la signification d'un mouvement, on anticipe nécessaire
ment sur la courbe qu'il décrit. Demander comment se transforme 
l'industrie, ce n'est pas seulement demander ou elle était et ou elle esto 
C'est aussi dernander OU elle va. La prévision en ee dornaine n'a pas 
la méme rigueur ni le meme sens que la prévision dans, les scienees de 
la nature. Non paree que nos données sont incompU:tes ou nos con
naissanees insuffisantes mais paree qu'une évolution historique n'a 
pas les mémes caractéristiques que la trajectoire d'un corps. 

NOTES 

1 Au moment ou nous rédigeons ce rapport, certaines communications ne nous 
sont pas encore parYenues. Notamment nous regrettons de ne pouvoir, pour cette 
raisan, donner aux communications saviétiques la place que nous leur avions 
réservée dans ce rapport. Nous souhaitons que la discussion répare cette injustice 
involontaire. _ faIa:d IiqnieIa'iAL· 0IIIre • 
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Changes In the Industrial Organisation of Egypt 

HASSAN EL-SAATY 

(Assistant Professor of Sociology, Ein Sbams University, Cairo) 

INTRODUCTION 

Until the beginning of the 20th century, practically all those interested 
in Egyptian affairs had been unanimous in their judgment that Egypt 
was solely an agricultura! country with no room for industrial enterprise. 
None of these experts entertained the idea that large-scale industrial 
enterprise could ever take root in a country which they believed was 
destined by a .. natural" disposition to remain agricultural. This 
belief was for decades inculcated into the minds of younger generations 
until it becarne inconceivable to thern that industry would one day be 
considered as one of the major sources of national incorne. 

A study of the distribution of foreign investment at the beginning 
of the 20th century shows that the bulk of the irnported capital found 
ernployment in banking, land and urban developrnent, transport and 
public utilities and other projects necessary for the com:mercialization 
and urbanization of the country. Thus, in 1902, out of the total capital 
of the joint stock cornpanies operating in Egypt, arnounting to LE 45 
million, the share of industry did not exceed LE 4 million; mostIy 
invested in cotton and sugar processing, cigarette-rnaking and óiJ 
extraction.1 . 

The explanation of the slow and sornewhat belated developrnent of 
large-scale mechanized industry in Egypt until the end of the last 
century is not bard to seek. It rnay be found in the annals of the 
colonizers who "have not only not succeeded in building up a single 
rnanufactQring industry, but have effectually killed whatever possibility 
there had been for one ".2 

RECBNT INDUSTRIALIZATION OF EGYPT 

Development During the Twentieth Century: The first two decades 
of the 20th century saw sorne industrial developrnent. Sorne industrial 
cornpanies were forrned during theboom which occurred at the beginning 
of the 20th century, but were soon unable to withstand the devastating 
repercussions of the financial crash of 1907, after which no less than 
twenty-six industrial and commercial companies had gone into voluntary 
or forced liquidation. 1I One of the effects of tbat financial breakdown 
was that capital fought shy of the industrial field. 

Fortunately, this industrial apathy did not continue for long; for 
by 1917, there was a number of large mechanically-equipped concerns 
consuming considerable quantities of raw materials and employing 
large numbers of workers in the following industries: cotton ginning 

11 
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and pressíng, sugar, salt and soda, cement, pottery, alcohol and spirits, 
clothes, bricks, beer, paper and rubber goods. 

The First World War gave an ímpetus to local enterprise, especially 
after imports had been stopped for fear of marine and war risk. But, 
most of the new industries did not survive for long after the war. Yet, 
the period between the two World Wars witnessed a rapid expansion 
in the industries producing building materials and a rise of industrial 
concerns mainly in cotton spinning and weaving, lamp glass, boots, 
shoes and soap on purely Egyptian funds. The Bank Misr, a State
aided financia! establishment which aimed at the development ofnational 
industries, was formed in 1920. Since then many wealthy Egyptians 
joined the ranks of industrial promoters. Hitherto, their main interest 
had been the acquisition of land which conferred upon the owner great 
social prestige and yielded for him as well a big annual income. But 
the long-term depression of agricultural prices and the rising profits of 
industry 1ed some foreign as weU as Egyptian capitalists to invest in 
industrial enterprises. 

Following the Second World War, there was a rush to invest capital 
in industry and a large number of Joint Stock Companies with ambitious 
plans were founded. Thus, a class of veteran industrial promoters, 
the Egyptian bourgeoisie, has emerged auguring weU for the future of 
industrial enterprise in Egypt, and a new industrial mentality appeared 
heralding a change in Egyptian capitalism.' 

Table 1 shows very clearly the steady rise in the number of Joint 
Stock Companies operating in Egypt since 1911. The number of these 
companies in 1952 more than trebled their number forty-one years 
previously. This is the salient fact which emerges from Table 1. 

Table l. Joint Stock Companies Operating in Egypt.* 

Year Numoor of Companies 

19HH911 164 
1942-1943 335 
1945-1946 375 
1947-1948 456 
1949-1950 478 
1951-1952 501 

• Compiled from the Year Books of Joint Stock Companies operating in Egypt. 
... 

Moreover, the comerstone of the economic policy of the New Régime 
is a definite plan of co-operation between private and public efforts in 
order to achieve the desired economic and social objectives. Thus, the 
Permanent Council for the Development of National Production was 
created, and began its activities at the beginning of 1953. The purpose 
ofsetting up this Council was to synchronize economic and social reform 
and to build the new economic policy on sound principies. lts function 
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is to examine tbe country's resources and exploit tbem to tbe utmost 
within tbe limits of its possibilities and man-power, tbus bridgíng tbe 
wide gap between resources and tbe gradual increase in population. 

Policy 01 Financing Industry: Before 1947, wben tbe Industrial Bank 
was established. tbe financing of industry bad been facilitated by tbe 
Bank Misr whicb sponsored and financed some nine industrial projects 
tbrough its companies, wbicb bad been formed for tbe promotion of 
industry. Just before tbe outbreak of the war, tbe Bank Misr was 
faced witb a disastrous crisis which forced the Government to interfere 
and an emergency Law was passed in July, 1941. Tbe law stipulated 
tbat tbe successful Misr companies sbould, within ayear of its pro
mulgation convert any debit balances owed to tbe Bank Misr into 
sbares or debentures to be sold to tbe public, priority being offered to 
the Bank's clients. Tbus, tbe number of tbe Egyptian bourgeoisie 
increased considerably. ¡; 

In 1947, tbe Industrial Bank wasestablisbed for tbe following pur
poses: (1) to grant intermediate credit to industrial concerns for the 
purpose of purcbasing new machlnery and tbe extension of works; 
(2) to guarantee loans made tbrough existing cbannels to worthy indus
trial borrowers; (3) to encourage the Egyptiall public to invest directly 
in industrial enterprises, and (4) to belp in converting promising fam.íly 
enterprises into joint stock formo Under the New Régíme. tbe Indus
trial Bank was accorded substantial aid to enable it to enter into partner
ship investing a part of its reserve in tbe industrial field. Thus, the 
foundations for a stabilized policy of financing modern industry in 
Egypt bave been final1y laido 

The Major Industries 01 Egypt : There are no less tban twenty-five 
major industries in Egypt. Tbe tbree main extraction industries are: 
mining of combustible materials and metallic ores, extraction of salt 
and soda, and quarrying of bard and soft rocks. Otber industries 
inelude: food processing, tobacco, cbemicals, printing and allied 
trades, textile and clotbing industries, metallurgy, machine tools, 
construction of vehicles, etc. 11 Tbe cotton industry is tbe largest 
employer, absorbing more than 98,000 workers, or 37 per cent. of all 
industrial workers. This is not to be wondered at in a country famous 
for its cotton. In magnitude, tbe cotton industry is followed by the 
food industry whicb engages not less tban 60,000 workers, or 23 per 
cent. of all industrial workers. 7 

Analysis 01 Egyptian Industry: Table 2 shows that, in tbe Industrial 
Census of 1927, tbe number of industrial establishments reported was 
70,314. Of tbese, 27,448 employed no staff, tbat is, 39 per cent. of tbe 
total were one-man worksbops. Tbose employing from one to four 
persons were 34,861, or 49 per cent. Eight per cent. employed from five 
to nine, while on1y four per cení. employed ten or more. 

In tbe Census of Industrial Establishments of 1951, the number of 
establishments reported was 124,551. Of tbese 36,800 employed no 
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staff. tbat is 30 per cent. of tbe total were a one man institution. Tbose 
employing from one to four persons were 77,825, or 62 per cent. Five 
per cent. employed from five to nine, wbile on1y tbree per cent. employed 
ten or more. 

Table 2. Size 01 Industrial Establishments, 1927-1951 * 

Establ. Establo 
notem- Establ. EstabJ. empl. 

No.of ploying empl. emp!. 10and 
Year establ. staff % 1-4 % 5-9 % over % 

1927 70,314 27,448 39 34,861 49 5,352 8 2,653 4 
1937 92,021 48,285 52 36,039 40 5,010 5 2,687 3 
1951 124,551 36,800 30 77,825 62 6,147 5 3,779 3 

• Compiled from the Industrial Production Census. 

Tbe first striking fact wbicb may be inferred from a study of tbe 
figures in Tabla 2 is tbe steady inerease in tbe number of factories and 
worksbops of different sizes. It is to be noted tbat in tbe Census of 
1951 tbe decrease in worksbops not employing staff was well com
pensated by tbe marked increase of worksbops employing between 
one and four workers. Tbis trend may also empbasize tbe fact tbat a 
large number of tbe worksbops witb no staff expanded tbeir enterprises 
and employed between one and four workers. 

Tbe seeond salient fact suggested in Table 2 is tbe numerical pre
ponderance of small-seale industries and erafts. One of tbe striking 
features of Egyptian industry, even at presen4 is tbe eXÍstence of small 
worksbops in tbe neighbourbood of modem faetories in industrial 
areas. A labour expert wbo was invited by tbe Government in 1931 
to study labour conditions in Egypt commented on tbis pbenomenon. 
H In tbe eourse of my tour notbing impressed me more tban tbe problem 
ereated by tbe eXÍstence of labour workíng under faetory conditions in 
tbe same localities as workers employed under tbe traditional conditions 
of craftsmansbip. Tbe latter's outlook is still to a large extent medieval, 
tbougb it must gradually be influeneed by tbe new notions derived from 
neigbbours employed under modem conditions. Similar1y, tbe smaH 
artisan employer plying bis eraft witb a few joumeymen and apprentices, 
is separated by a very wide gulf from tbe industrialist, wbo may be 
acbieving mass production on up-to-date lines in bis immediate 
vicínity."8 

Industry and LaboUF: According to tbe Population Census retums 
of 1927, tbere were 482,681 persons active in industry and erafts in 
Egypt. Tbis number rose in 1947 Population Census to 708,776. 
Tbus, tbere was an inerease of 47 per cent. in tbe number of persons 
aetive in industry and erafts in twenty years. Sueb an inerease is 
anotber olear indication of rapid industrialization. 
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According to the Industrial Census of 1951, there were 124,551 
industrial establishment s of different sizes in the wbole of Egypt, 
employing 474,832 workers. Table 3 shows the number of industrial 
establishments in the Governorates and Provinces of Egypt and the 
number of workers in June, 1951. 

Table 3. Number 01 Industrial Establishments and Number 01 Workers 
in JWle,1951* 

Total o/Establishments Faclories 
NO.of No.of NO.of No.of 
Establ. Workers Factorles % Workers % 

Cairo 34,768 170,988 4.307 12-3 83,284 42-8 
Alexandria 15,918 83,774 1,825 . 11-5 72,246 86·1 
Other 

Govemorates 7.212 35,530 1,130 15-7 11,787 33-2 
Lower 

Provinees _. 38,892 121,044 7.205 18-5 86,980 71-3 
Upper 

PlOvinees 27,761 63,496 5,060 18'2 53,246 83-8 

TOTAL __ 124,551 474,832 19,527 15·6 307,443 64-7 

.. Industrial Production Census. 1951. 

Two main faets emerge from a study of the census figures in Table 3. 
First, only 15·6 per cent. are faetories, leaving an overwhelming 
majority of 84·4 per cent. of the total number of industrial establish
ments as workshops employing less tban five employees. Therefore, 
they do not come within the jurisdietion of most of the labour laws; 
especially in regard to individuallabour eontracts whieh are vital to the 
workers.1I The workers employed in these workshops account for 
35, 3 per cent. of the total number of industrial workers. Such a high 
percentage is, no doubt, an important faetor in weakening the trade 
union movement, for more than one third of the industrial workers are 
neither organized nor united together by common interests. More
over, they do not have a concept of labour whieh resembles in any way 
that of their fellows in faetories whieh employ at least five workers. 
The second striking faet to be inferred from tbe figures in Table 3 is 
the concentration of industry in the two main cities of Egypt, viz., 
Cairo and Alexandria. 

THE IMPACf OF INDUSTRIALlZATION UPON EGYPTIAN SOCIETY 

Concentration olIndustry in Cairo and Alexandria: According to the 
Industrial Census of 1951, the number of industrial establishments 
of all sizes in Cairo and Alexandria was 50,686, or 41 per cent. of the 
total. It is clear from Table 3 that Cairo is the biggest industrial centre 
in the whole of Egypt. Alexandria comes second with a little less than 
half the number of faetories and workshops in Cairo. Between them, 

I 

http:workers.1I
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Cairo and Alexandria bave more workers in factories than bave the rest 
of the country; notwithstanding the fact that the number of faetories 
in Cairo and Alexandria is about half that in the rest of the country. 
Moreover, the same Industrial Census shows also that Cairo and 
Alexandria had 205 factories out of a total of 368 in the whole country 
employing more than 99 workers or 56 per cent. of the total. Fifty
seven per cent. of the workers employed in these big modern factories 
are in Cairo and Alexandria. Tbis fact may be significant in the explana
tion of the advanced labour consciousness evident in these two cities. 

The fact that both Cairo and Alexandria are the biggest industrial 
centres in Egypt accounts to a certain extent for the steady growth of 
their population. Table 4 shows the growth and density of population 
in Cairo and Alexandria in the censuses taken in the first half of the 
20th century. 

The gradual growth of the population of Cairo and Alexandria 
(seen in Table 4) is partIy due to the constant migration of village 
labourers who come to these two cities in search of regular work and 
pay. They received additional encouragement to leave their villages 
and settle in Cairo and Alexandria from the growing demand for 
labour resultiilg fromthe gradual expansion of industrial enterprise 
in these two cities. 

In an industrial surveyl0 of Alexandria in 1954, 770 workers out of 
a random sample of 2,000 employed in 60 factories bad migrated from 
various villages scattered all over the country. The provinces wbich 
fed Alexandria with most of the migrant workers were Menoufia, 
Behaira, Gharbia, and Guerga. Behaira and Gharbia are the closest 
provinces to Alexandria. lt is interesting to note tbat Menoufia is 
two provinces removed from Alexandria while Guerga is over 500 
kilometres away in Upper Egypt. The most important single reason 
given for leaving the village and settling in Alexandria is the desire to 
obtáin regular work and pay. More tban 56 per cent. of the migrant 
workers carne to Alexandria for tbis purpose. 

The results of the increasing density of population in the Govern
orates of Egypt, especially Cairo and Alexandria, are poor housing 
conditions, congested areas, overcrowded means of communication, 
and a rising cost of living. All these add to the adjustment problem of 
the industrial wbrkers and make life in the city very hard and 
complicated. 

Size o/ Family: It is no wonder then that the town people bave 
started to question the old-established tradition concerning the advan
tages of having many children. It is true that an overwhelming 
majority of workers and other small-salaried employees wish to have 
three children in order to be entitled to a full cost-of-living allowance 
over and aboye their basic payo But, tbis feeling does not mean that 
a big family is welcome at presento In the industrial survey referred 
to aboYe, onIy 253 out of 1,288 married workers, or 19· 6 per cent., had 
more than four children at the time of the interview. 
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Table 4. Growth and Density of PopuJation in Cairo and A/exandria in the Censuses 1907-1947.* ~ 
Area 1907 1917 1927 1937 1947 

in No.of Density No.of Density No.of Density NO.of Density No.of Density 
sq. popu- per sq. popu- per sq. popu- per sq. popu- per sq. popu- per sq.

City km. lation km. lation km. lation km. lation km. lation km. I
Cairo 172 678,433 
Alexandria .. 72 353,807 

• Population Censuses. 
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Furthermore. married workers who have children were asked whether 
they desired more children. Of the 528 village migrants, 284, orS4 
per cent., answered in the affirmative, while 267 of the 600 Alexandrians, 
or 45 per cent., expressed the same wish. Those who answered in the 
negative were 116 village migrants, or 22 per cent., and 217 Alexandrians, 
or 36 per cent. Those who left the matter 10 Providence were 125 
villagers, or 24 per cent., and 116 Alexandrians. or 19 per cent. These 
findings showthe difference in outlook towards the sire of fami1y 
between those who migrated from the villages and the Alexandrian 
workers. The effect of urban sociallife on the mentality ofcity dwellers 
is clearly exposed in these poignant answers. In each of the two groups 
not desiring more children, it is interesting to note that80 per cent. 
attributed their refusal to economic reasons, showing clear1y the effect 
of urbanisation on the attitude of workers to size of fami1y and cost of 
living. Thus, it may be that the wide-scale industrialization of urban 
and rural areas p]anned by the New Régime will have a marked effect 
on the increasing population of Egypt. 

Nucleus ola New Middle Class: Compared with workers in advanced 
industrial countries in Burope, the Bgyptian worker receives meagre 
payo In 1950, 1951 and 1952, the weekly average pay was P.T. 149, 
189 and 199 respective1y.ll But, in spite of the hard and costly life 
of the city, and the low wages of its various industries, the standard of 
living of industrial workers is definitely higher than that of village 
lab,ourers, whose average weekly pay is about P.T. 72. Work and pay 
in rural areas are, of course, not regular. ConsequentIy, village 
labourers are usually afilicted by disguised unemployment which forces 
them to live a destitute and hazardous life. Thus, compared with 
industrial workers, the village labourers have little purchasing power 
and are not an important factor in national economy. 

In spite of their poor pay, industrial workers in the city maintain a 
standard of living much higher tban that of labourers in rural areas. 
~oreover, they benefit from urban social services which are subsidised 
by the Government, and are able to offer their children a better oppor
tunity to be instructed in Government schools. Thus, a small working 
class which may be the forerunner of a new middle class is gradually 
emerging. Being permanently employed and regularly paid, the 
industrial worker feels that he belongs to a new class which differs in 
structure, productivity and income from the agricultural class which 
is entirely dependent on land. Moreover, the village worker who 
migrates to the city is extreme1y impressed by its material culture, 
and his way ofliving alters rapidly.llI 

CoNCLUSION 

Modero industry is steadily developing in Egypt since the beginning 
of the second decade of the 20th century. At present, there are nearly 
half a million workers employed in workshops and factories of different 
sizes. There are more than twenty·five important industries, most of 
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which are undergoing a well-marked development owing to the ímpetus 
given to them under the New Régime. 

Industry in Egypt is concentrated in big towns, especially Cairo. 
the capital, and Alexandria, the main Egyptian seaport. Cairo and 
Alexandria have become over-populated partIy because of the constant 
migration of village Iabourers who flock to them in search of work. 
The results of the increasing density of population are poor housing 
conditions, overcrowded means of communication and a rising cost of 
living. 

Industrialization has increased the self-sufficiency ofEgypt's economy. 
Many of the commodities which used to be ímported are being produced 
locally. In addition, Egypt is now exporting surplus manufactured 
goods. Industrialization has, to a great extent, increased the purchasing 
power of the working cIass, for in spite of their low wages, the standard 
of living of urban workers is definitely higher than that of village 
Iabourers. 

Industrialization in Egypt has led to the emergence ofa small working 
cIass which may be the nucleus of a new middle cIass, since many 
workers desire to give their children an education which would enable 
them to be employed in white-collar jobs in public or private agencies 
or onthe administrative side of new industrial enterprises. 
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Efficiency Methods and Cottage Industry 

ID Uttar Pradesh: A Sociological Experiment 


BANSI DHAR 

(Assistant Labour Commissioner and in charge of Sampurnanand 
Industrial Psychological Laboratofy. Kanpur. Uttar Pradesh. India) 

!he declared policy of the Government of India is to develop a 
socialist pattern of society through democratic methods. This means 
that ownership would devolve inereasingly on the men who are primarily 
responsible for produetion. transport and marketing. In other words, 
the elimination of the middle-men would ensure inereasing returns for 
those whose labour is responsible for the produetion of goods, either 
for consumers or for exporto !he best way to achieve tbis, is to 
inerease the rate of development of the Co-operative movement. !he 
Chief Minister of Uttar Pradesh very rightly remarked that "the 
co-operativemovement could bring about the cultural, intelleetual 
and spiritual uplift of the people". This process would have two 
economic aspects: (a) the extension of rural credit, and (b) the effi
cient and profitable organisation of cottage and small-scale industries 
on a có-operative basis. 

!he Rural Credit Survey Committee of the Reserve Bank of India 
has made extensive recommendations whose implementation should 
go a long way towards extending rural eredit. In pursuance of the 
recommendations the Imperial Bank of India has been nationalised. 
As regards the efficient organisation of cottage and small-scale indus
tries, we have to view the process in tbree phases, viz.: procurement 
of raw materials, the manufacture thereof, and the marketing of the 
finished producto It is here that co-operative enterprise could go a 
long way. Iimust be borne in mind that these tbree activities are most 
successful when they are specialised. !he person who is a good farmer 
and can produce a ricb crop, is not necessarily proficient in manufac
ture, nor are the men conneeted with manufacture necessarily good at 
marketing. And even if they were so, the performance of the three 
activities by one man would lead to concentration of wealth in the 
hands of one person and increasing exploitation of aU others for his 
own ends. In faet this is a very widespread evil of prívate enterprize 
where the capitalist seeks to playa decisive rOle in aU three activities, 
with a view to retaining the profits in all tbree fields, viz., production. 
manufacture and marketing. An example of this is to be found 
in the sugar industry. where the owners of some faetories are 
also owners of big sugar-cane farms, which supply cane to the faetory. 
!he agency which is responsible for sales is again very frequently 
controlled by them. Co-operatives of farmers pool their produc

• 	 tion and sell it without any middle-man stepping in to nibble·· 
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at the profits. Co-operatives of manufacturers make wholesale pur
chases and distribute them equitably to the small-sca1e manufacturers, 
according to their equipment. The manufactured commodities are 
passed on to the marketing co-operatives, responsible for storing and 
selling them to the best advantage of the producer. Gains resulting 
from the sales are distributed afier necessary deductions, so that if the 
farmer has been. paid a certain price at the scheduled rate, and the 
manufacturer has been paid for his ~ommodity a fixed rate, the increas
ing profit will be proportionately distributed to all concemed. 

One may well ask where do efficiency methods come in all these " 
The range of efficiency is very widespread and extends from the 
dissemination of relevant information about cultivation and manu
facturing to book-keeping, personnel management and determination 
of the best methods of doing a job, and doing it effectively. I shaU 
illustrate this with the help of an example : 

In India handloom production has provided subsistence wages for 
tens of thousands of weavers and their dependants. But a socialist 
society can not be content with a mere subsistance level of earning 
among these weavers. Consequently the government of India has had 
to lay down certain restrictions in the matter of the production of cloth 
in mins. Production has been restricted in quantity as well as in variety 
so that a safe margin may be obtained for the handloom weavers. But 
the handloom is at best a very poor competitor of the power-driven 
looms. The only way out for small-scale industry is, therefore, the 
production ofcheap electricity outside the big industrial towns. Small 
co-operative organisations might be set up where electricity is used to 
work, say 8 to 10 looms, for the production of cloth which is in demand 
in that area. The upkeep of the looms would require a workshop 
and fitters. Now if a weaver is to work these 100ms effectively, he 
must know something of the mechanics of the 100m as well as the art 
of weaving. He must know where and how to economise movement, 
what is the best method of reshuttling and replenishing, how to piece 
breaks, and how to examine the back of the 100m to prevent slub 
entanglements from creating breaks and thereby increasing the work
load for the weaver. To this end, the Sampumanand Industrial 
Psychological Laboratory at Kanpur has instal1ed an e1ectric 100m. 
The first step in training consists in describing the mechanism of tbe 
100m and how it functions. Charts are prepared showing sketches of 
the various parts to enable 1earners to identify them and tbeir functions. 
The interdependence of the different functions of the 100m is stressed. 
Leamers are shown cine-pictures of the process of assembling and 
overhauling 100ms. Intensive training is given in the mechanism and 
operation to enable the 1earner to handle the 100m with confidence. 
An attempt is made to instil a sense of pride in workmanship. The 
present-day Indian worker often Iacks this pride, although in pre-British 
days, and even in the eighteenth and nineteenth centuries, India enjoyed 
a very high reputation for craftsmanship, which still persists to SOme 
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l. 	PRELIMINARY REMARKS 
This contribution is based on the findings of a long-term sociological 

investigation being made by the SozialforschungssteUe a.d. Universitiit 
Münster in Dortmund, of the institutional forms and the effects on 
social climate of co-determination in the plants of the German steel 
and iron industry. 

The results of investigation wiIl be published in three parts : 

Part 1: 	German industrial organisation and its social forms up to 
co-determination (published January 1956). 

Part II : 	 Legal position and effectiveness of co-determination. 
(Findings of an empirico-sociological investigation in a 
foundry.) 

Part III: 	Co-determination and social welfare in industry. 

Only some aspects of the problems of the first section wiIl be treated in 
the present papero 

The special position of German industrial organisation, in terms of 
international comparison, arises from two Acts: one, enforcing co
determination between employees and management in the mining and 
steel- and iron-producing companies was passed on May 21, 1951, 
and the second (October 11th, 1952), extending the enactment to aIl 
other industries, although on1y to p1ants with more than 100 emp10yees. 
The special position of German industrial organisatíon then, corres
ponds with the specia1 position of the basic industry of the Ruhr area 
within it. The uniqueness of the German Acts has been acknowledged . 
on various occasions: the present Bundesinnenminister, Dr. Schroder, 
caUed it "an experiment that is unparaIleled in the whole world and 
that is being watched by the whole world with the greatest and most 
intensive attention".l Of the opinions voiced abroad I mentíon the 
American economist McPherson who characterised it as "the world 
wide most interesting large-scale experiment in the patterning of rela
tions between management and labour".1I 
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The factual characteristics of this special position might be limited 
to four statements : 

1. 	 Industrialorganisation in the German Federal Republic is regulated by 
speciallaws. 

In other countries al so, laws concerning industrial organisation have 
been enacted, as for instance in the Netherlands the laws concerning 
shop committees and the economic organisation of the country (1950), 
in Belgium the law of 1948, in France the regulations of the provisional 
constitution of February ] 945 and the detailed regulations of August 
1950.3 But in none of these countries have there been enacted compre
hensive basic laws concerning industrial organisation as has been the 
case in the German Federal Republic. Most ofthe Iaws outside ofthe 
German Federal Republic are regulations invoIving only the supra
plant level. In other countries, e.g. in Switzerland, Sweden, Italy, 
Austria, we find onIy autonomous agreements of the participating 
social partners, or progressive regulations, without intervention on the 
part of the state. The cIassical country of such regulations is Oreat 
Britain where labour-management reIations are deveIoping on the line 
of progressive industrial organisation, proceeding within the master 
agreements between labour and management. In the U.S.A. condi
tions are somewhat similar. ¡ 
2. 	 The Germanlederal laws regulate co-operation between social partners 

in terms 01 an entirely new principIe. 
Outside of Germany there may be distinguished two principIes that 

are generalIy applied: the principIe of unification and the principIe of 
separation. The principIe of unification signifies that it is the employer 
or bis representative who presides in all committees or boards invoIving t ...joint decision-making, even in those of the employees' representatives. 
This principIe is to be found e.g. in the Netherlands, Sweden, Be1gium 
and Oreat Britain. The principIe of separation renders the employees' 
representatives more or less independent of the management. They 
elect their own chairman, have their own tasks and enter as partners 
into negotiations with the employer or the management. This principIe 
is found in Switzerland, in Italy and Austria, and in a distinctive form 
in the United States. 

German industrial organisation appears at first as a combination of 
these two principIes. In the workers' council which is stipulated by 
both laws (1951 and 1952) we have election by the employees, their 
own representative in the chair and the autonomous spheres of activity 
correspond to the principIe of separation; and in the function of 
"Arbeitsdirektor" (Labour manager) in the coal and iron industries, as 
part of the management and simultaneously as chairman of the com " miUees for collective bargaining, the principIe of unification. Actually 
it is no mere combination, but rather a synthesis of both principIes. 
This is particularly clearly evidenced in the composition of the board 
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of directors (5 of each of the two social partners; the shareholders 
and the employees, respectively), by the election of the eleventh mem
ber of this board (joint election), and by the election and function of 
the "Arbeitsdirektor". In the "Betriebsverfassungsgesetz", too, the 
economic committee (for plants with 100 and more employees) has a 
synthetic nature. The principie of this synthesis is the acknowledgement 
of equal rights for both social partners. 

3. 	 In addition, theGerman laws have given the employees and their 
organisations, the right lo co-determine economic and financia/ 
policy. 

In the economic sphere, employees have rights to give and make 
suggestions in the Netherlands, in Sweden and in Switzerland, rights of 
investigation, of hearing and of veto, in Belgium, France, and Austria; 
joint committees or so-called production committees in Oreat Britain. 
In aIl other European countries the economic sphere is the exclusive 
business of the management. 

4. 	 The special position 01 German industrial organisation is secured by 
institulional rights 01 the employees and their organisalions lo 
participate in managemenl. 

These participation rights are: the nomination of one half of the 
members of the board of directors in the coal and iron industries, and 
the nomination of one half of the members of the economic com
mittee. Also in regard to the "Arbeitsdirektor" this participation 
right is guaranteed in so far as the candidate proposed on the part of 
the employees may not be refused by the shareholders' side. 

These are the most important features of the German laws of 1951 
and 1952. For German industrial organisation both laws signify partIy 
a very new arrangement, partly a continuation of the development in 
industrial organisation. 

n. 	THE PLACE OF Co-DETERMINATION WITffiN THE SYSTEM OF GERMAN 
FORMS OF INDUSTRIAL ORGANISATION 

In spoken German the habit has grown of applying to industrial 
organisation terms originating in other social spheres. Terms like 
"patriarchal", "democratic", "military", "absolutistic", "Master-in
the-House point of view" are used in Germany and to sorne extent 
intemationally. Such designations are unrelated to the nature of the 
plant and represent mental associations with the polideal conditions of 
the nineteenth and early twentieth centuries. Their use has an ideo
logical impact on discussions of German industrial organisation and 
on liCe in the plant. Often they are not substantially applicable, since 
authority in the industrial plant cannot resemble domestic authority 
nor the commanding power of a monarchy, nor is it based on demo
cratic voting. Lines of authority in the plant have a special character of 
tbeir own. 
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A system of industrial organisation like a plant must then desist 
from using any concepts that are not relevant to industrial organisa
tion. The specific nature of the organisation of the plant depends on 
the answer to the following questions: 

1. 	Which social groups take part in decision-making in the plant 
and which are excluded from it? 

2. Where does their claim to this participation start and where does 
it end? 

3. 	 Of which kind is the sociological structure of the entire labour 
force of the plant ? 

The decision-making process in a plant may take an almost incalcu
lable number of forms. However, all can be reduced to two funda
mental forms: it is either one-sided, i.e. the decision is made by the 
employers' side or the employees' side only, or it is two-sided, i.e. the 
decision is the resuIt of collective bargaining of the two social partners: 
the management and their representatives on the one hand, and the 
workers and their representatives on the other. The two extreme 
types of one-sided organisation are: absolute authority of the employer 
and fuII democracy by employees' decision. We call the first the 
'monotype industrial organisation', and the second the 'sociotype'. 
We have six sub-types of the monotypica1 organisation: the absolute 
type, the financially and contractuaIly limited, the voluntarily and 
legally limited, and finally the plant management that is directed by 
public authority. There are as well su variations of the 'sociotype', 
e.g. producers' associations and consumers' associations. 

In the case of two-sided decision making in the plant, where manage
ment and workers or their respective representatives are sharing 
equal rights, we may distinguish voluntary and legal types of organisa
tion. The former subdivides into contractual, partnership and co
operative sub-types, the latter ranges from the"Arbeitsordnung" (work
regulation), and workers' committees to the economic committee (Wirt
schaftsausschuss) and covers all types of co-determination from partial 
to total bilaterality. The accompaning schematic presentation gives 
a survey of the social forms of the industrial organisation in this system. 
Within it we can also define the place of the German Act here under 
discussion. The Act of 1952 refers to D4 (partíal bilaterality), that of 
1951, concerning the coal and iron industries only, to D5 (total bilater
ality). Co-determination (total bilaterality) is not a particuIar1y radical 
form of industrial organisation. Among the sociotype forms, and also 
among A6 (publicly controIled and directed plants) there are many 
much more radical forms, e.g. in Eastem Germany, and in all countries 
under authoritarian government. The decisive characteristic of 
bilaterality is the equality between management and employees, which 
as is well known, does not exist in the authoritarian states at aH. Co
determination, then, is neither the most radical nor the sole form of 
social order in big plants in Germany. 
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JII. HISTORICAL DEVELOPMENT OF CO-OETERMINATION ANO THE ATTI

TUDE OF WORKERS IN FORMER TIMES ANO To-OAY 

German co-determination can be traced historically to three sources: 
the initiative of the entrepreneurs, the demand of the labour movement, 
and legislation. 

In German social history, the initiative in the introduction of volun
tary bilateral forms of industrial organisation was taken by the entre
preneurs. At a time when the German labour movement expected 
little or nothing from the capitalist economic order in Germany, but 
everything from a socialist economy, progressive entrepreneurs in all 
regions of Germany and in many industries tried spontaneously to 
concede to the workers participation rights first in the social, but later 
also in other spheres, in order to initiate co-operation and co-determina
tion within the plant. The word "co-determination" has been used in 
plant and work regulations issued by German entrepreneurs jointly 
with the representatives of the employees (Arbeiterausschüsse) since 
about 1870. Among German entrepreneurs who encouraged this 
process were Hutschenreuther, Freese, Ernst Abbe (Zeisswerke), 
Robert Bosch and others. As long as free development of industrial 
organisation was possible (Le. not during the period of National 
Socialism) and up to the enactment oflaws of 1951-1952, this develop
ment continued. 

The demand of the labour movement carne into play much later.4
It tended rather to demand institutions on the supra-plant level in 
order to have economy and society patterned in a democratic fashion, 
e.g. by the introduction of an economic parliament on a parity basis. 
Even in the workers' committees which had been introduced by many 
entrepreneurs and later legalised by the state, the labour movement 
and especially the unions did not display much interest. It was not 
until 1915 that the decision was taken at the executive committee 
conference of all German unions, to form a working committee with 
the central union of German industry, a committee where also the 
representation ofworkers in the plants should be discussed. This work
ing committee was realised only after the war, in 1918. Here the 
interests of management and the demands of labour converged for 
the first time. 

Legislation on the subject of co-determination began in the year 1880 
with governmental recognition of the right of workers to co-operate 
within the framework of social security. From then onward there 
ensued a continuous growth of the participation rights of workers, 
through the regulation of industrial plants by work regulations 
(Arbeitsordnungen) 1891, the introduction of workers' committees 
(Arbeiterausschüsse) 1905, the law of relief work (Hilfsdienstgesetz) 
1916, through the Weimar Constitution and the law of workers' 
councils (Betriebsratsgesetz) 1920. This last law conceded to the 
employees of industrial plants the right of representation on the board 
of directors, the right of veto in cases of discharge, the right of 
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receiving information about economic affairs and further rights proper 
to bilateral industrial organisation. AH these rights were done away 
during the National Socialist period by re-establishing the absolute 
authority of the entrepreneur under the control of the state and its 
officials. Since 1945, the participation rights of the employees in the 
plant have not only been restored, but even extended far beyond the 
forroer framework, in the several constitutions of the German federal 
"Uinder" e.g. Bavaria, Hesse, Bremen Free-state, North Rhine and 
Westphalia. This extension has been effected chiefty by three articles 
of the law of 1951 : 

(a) The right of co-determination is conceded to the employees, or 
to their representatives, without restriction, for all affairs of manage
ment in mining and in the steel and iron industry. This implies total 
legal bilaterality. 

(b) In the board of directors, the same riumber of representatives is 
conceded to the workers as to the shareholders, Le. fulI parity. The 
principIe of synthesis is expressed also by the method of appointment 
and the function of the eleventh member. 

(e) The "Arbeitsdirektor" (Labour-Manager), whose election and 
appointment may not go against the votes of the employees in the 
board of directors, is a member of the management on an equaI footing 
with the others. The Iaw does not qualify or limit the sphere of bis 
tasks, though as a rule social and personal problems are dealt with by 
the Labour-Manager. Here also, in the position and function of the 
Labour-Manager, the synthetic nature of Gerroan industrial organisa
tion is displayed, for he is simultaneously part of the management 
and trustee for the employee and unions. The position and tasks of 
the Labour-Manager illustrate the real aim of German industrial 
organisation to attain a social order of the industrial plant on a co
operative basis. 5 Gerroan co-determination, then, with its three lines 
of origin, is not a social phenomenon without historical tradition as 
has often been asserted in the literature. Co-determination is deeply 
rooted in German social history. 

Within German social history the steel and iron industry in the Ruhr 
area has always held a special position. Its extension to large-scale 
instaHations began in 1890, Le. 100 years after this development had 
taken place in England; the production limit of three million tons was 
reached in 1900, while England had produced this amount already in 
1865. The problem of obtaining and assimilating labour in the bigplants 
was a difficulty that could be overcome only by most rigorous principies. 
This was the real reason for the former negative attitude of German steel 
and iron industries to attempts at reform, to scientific regulation projects, 
to legal measures for regulating inplant order. With but one short 
interruption directly after World War 1 this opposition continued until 
1945. The co-deterrnination experiment in the Gerroan steel and iron 
industry can be regarded as a reaction to the conservatism of the 
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leading managers. In the social and historical development of the 
heavy industries of the Rubr, the pendulum has swung from one 
extreme of unilateral industrial organisation to the other extreme of 
total bilateralíty. 

The attitude of German employees and their organisations to 
co-determination has been the subject of public discussion since the 
enactment of the law. Recently this problem has been investigated 
sociological1y by the GesellschaftJ!ir Soziale Betriebspraxis, Düsseldort, 6 

by the Frankfurter Institut für Sozialforschung7 and in the long-term 
research of the Sozialforschungsstelle an der Universitát Münster, 
Dortmund, mentioned before. It is not possible, here, to enter into 
details of these investigations. But research findings to date leave no 
doubt that co-determination has introduced and realísed a basic change 
in the organisation of the steel and iron industries in Germany. The 
new social order developing out of this change may lead to a new 
concept of industrial organisatipn, powerful enough to withstand the 
Eastern concept. It is, therefore, a problem of enormous polítical 
significance. 

NOTES 

1132 und 123. Sessions of tbe German Federal Parliament of 10.4.51 and 
16.7.52. 

I McPherson: Betracktungen der deutschen Arbeitsverfassung in Weg zum 
sozialen Frieden, Düsseldorf, 1954, S. 79. 

8 Comp. Erost G. Erdmann, "Das Recht der Arbeitnehmer auf Beteilingung 
an der Verwaltung der Betriebe der gewerblichen Wirtschaft (The right of the 
employees to participa te in the administration oC the industrial organisation
An interoational comparison of laws, in Schriftenreihe der Bundesvereinigung der 
Arbeitgeben'erbande, Heft 6, Koln, 1952. 

4 It was in the year 1~48 that the idea oC co-determination first emerged at tbe 
fust Berlín Workers' Congress, for participation in election of plant supervisors 
(Betriebsleiter). 

6 Comp. the contributions to the July issue of the Industrial Labour Relations 
Review, 1955, by Edwin S. Beal and P. McPherson, p. 483 and 499. 

6 Pirker, u. a.: Arbeiter, Management, Mitbestimmung, Düsseldorf, 1954. 
7 Betriebsklima, Frankfurt, 1955. 
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The N ationalised Industries of Great Britain 

T. E. CHESTER 


(Professor of Social Administration, University of Manchester) 


I 

¡ Between 1945 and 1950 sorne of the basic industries of Great Britain 
, Le. coal, electricity supply, gas and inland transport, were nationalised, 

that is the ownership of these industries was transferred from private 
hands into public boards appointed by a Minister of the Crown and 
responsible through him to Parliament. This paper is based on re
searches into the organisation of these industries carried out between 
1948 and 1955 under the auspices of the Acton Society Trust. No 
reference wi11 be made to the civil air transport corporations, nor to 
the iron and steel industry. The former are left out because special 
circumstances such as national prestige and defence strategy have a 
particular infiuence in their development. The latter has been exc1uded 
partly because steel nationalisation was only short-lived (the majority 
of the industry has now been denationalised) and also because-which 
is of greater importance for the purposes of this paper-the change in 
ownership did not lead to any changes in the industrial organisation of 
the firms involved. 

TI 

The main factor which has to be c1early set out for an understanding 
of the magnitudeof the economic changes which took place is the con
trast in the broad pattern of the structure of the nationalised industries 
before nationalisation and after. 

(a) Before the 1st January, 1947, when it becarne public1y owned, the 
British coal industry was operated by approximate1y 800 companies 
working the thousand or so collieries in Great Britain. Because of the 
depression to which the coal industry had been subject from the end of 
the First World War to the early 1940's, very little progress had been 
made in the technical and organisational modernisation of the consti
tuent undertakings. Therefore, in 1947 the majority ofthese 800 firms 
were smallunits operating on a 'shoestring' so far as personnel and 
capital investment were concerned. In consequence, less than a dozen 
of these firms were of a size and complexity demanding modero."forms 
of management structure and specialisation. 

Under the Nationalisation Law these 800 private companies were 
eliminated and the thousand pits were transferred to the National Coal 
Board. By statute the Board was given full authority and responsibility 
for "everything which happens and which ought to happen in the coal 
fields". 

49 D 
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(b) The picture of the other two fuel and power industries is in· 
principIe the same. The electricity supply industry had been operated 
by sorne 600 undertakings, generating, transmitting and distributing 
electricity. These 600 undertakings were replaced in 1948 by the 
Central Electricity Authority with national control over all generation 
stations and the transmission grid and 14 Area Boards were entrusted 
with the responsibility of distribution for a specific region of the 
country. Inherently the same situation was the consequence of 
nationalising the gas industry. Here, sorne 1,000 undertakings-a few 
loosely linked tbrough holding companies-were integrated in 1949 in 
12 Area Boards covering the whole of Oreat Britain under a national 
co-ordinating body named the Gas Council. The complexity of the 
organisational cbange affecting both electricity and gas was even greater 
tban in the coal industry. In a11 three nationalisation schemes, tbat is 
coal, gas and electricity, many hundred undertakings were affected. 
In the case of coal, however, they had all been privately owned-but in 
electricity two thirds, and in gas one third, of these undertakings had 
already been owned by local authorities and were, before nationalisa
tion, an integral part of local government administration. 

(e) The nationalisation of inland transport represented a two-fold 
attempt at integration :

(i) Integration within the various existing transport systems (tbat 
is the railways, road haulage, road passenger transport etc); 

(ü) Integration of these various systems with each other to provide 
a completely co-ordinated service. 

Thus, in road transport, for example, the plan in the initial stage was 
to transfer into public ownership sorne 5,000 sma11 private haulage 
undertakings and to concentrate management under the control of a 
Road Haulage Executive. So far as the railways were concerned, this 
task of gathering the small operating units had already been accom
plished in 1921 when the 120 or so traditional British Railways com
panies were-by law-amalgamated into 4 very large scale organisa
tions. Before the second World War these were among the biggest 
industrial organisations in the United Kingdom. In 1921 there was 
compulsory amalgamation, but private ownership remained. In 1948 
these 4 companies were transferred ¡nto public ownership, but even 
here, nationalisation meant a major change. Not only were these 4 
large units fused into one immense organisation-this in turn was to 
be only part of the whole complex system comprising a11 inland trans
port services contro11ed and co-ordinated by the British Transport 
Commission. The latter thus became-with the exception of concerns 
in Soviet Russia-the largest single organisation in the world, with a 
staff of nearly a million. (The complexity and síze of the organisational 
task of the British Transport Cornmission bas subsequently been little 
aífected by the denationalisation of a part of the road haulage services 
brought about by amending legislation in 1953.) 
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The foIlowing table will help to convey the picture of the magnitude 
of the changes involved: 

I 

Industry No. of undertakings
before nationalisation New organisation I Numbers 

employed 

Inland British Transport 
Transport 5,000 ... Commission ... ... 900,000

Coal ... 800 ... National Coal Board ... 800,000
Electricity Central Authority and 
Supply ... 600 ... 14 Alea Boards ... 200,000 

Gas ... 1,000 ... Gas Council and 

I 
12 Area Boards ... 150,000 

To translate these facts into more general concepts of industrial 
organisation ;-nationalisation in Great Britain meant the amalgama~ 
tion on an unprecedented scale of many hundreds of independent 
companies and authorities which had grown up over decades with their 
own modes of operation and their own traditions, into some of the 
biggest units so far known in the industrial history of Great Britain. 
And aIl this was done at one stroke, on a single day, imposed byan 
Act of Parliament. 

IV 

It will be self-evident that such wholesale changes of the formal 
organisation in the various industries was bound to bring about 
intricate problems of adjustment. The situation was made even more 
difficult by the fact that up to 1945 organisational change had been 
little studied and, of course, no knowledge at all was available of the 
techniques demanded by a change of such magnitude made at such 
speed. Within the context of tbis paper it is only possible to draw 
attention to tbree major factors which have proved to be of out
standing importance in creating problems of adjustment. 

(a) The l)iversity Factor. Whatever was said in the Acts of Parlia
ment, however carefully thought out were the blueprints and the 
directives, it proved an extremely difficult job to weld together these 
hundreds of units into homogeneous organisations with coherent 
policies and uniform standards of operation and control. The resis
tances of staffs, managers, and workers alike, to any attempts to abolish 
traditional methods of work were such that it soon became obvious 
that probably a whole generation would be needed to achieve one of the 
major aims of nationalisation, that is the creation, in each sector of 
nationalisation, ofa modern large scale organisation out ofthe welter of 
diverse units. 

(b) The Scale Factor. Staffs who had spent the formative years in 
the small companies which were now brought together under a single 
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control, oCten had great diffieulty in adjusting their oudook to the 
needs oC the new large organisations. In eonsequence, administration 
became delayed and there was a tendency to centralise decisions at too 
high a level. In some cases these developments resulted in the resigna
tion oC those who had been extremely efficient in the previous environ
ment oC small scale units to whieh they had been accustomed. In 
others, the 'maladjusted' became literally casualties oC over-work and 
worry. 

(e) The Growth Factor. An organisation can grow in at least two 
eontrasting ways ;

(i) Through a process oC eontinuous amalgamation over a period 
oC time; the usual pattern is the absorption oC smaller firms by a 
larger one, which then becomes the recognised centre oC authority 
and control. 

(ü) A sudden amalgamation at one stroke; in this case new leveIs 
oC management and authority have to be set up over the constituent 
firms, none oC whieh had been in a relationship oC subordination 
beCore. 

Indeed, this was one oC the most intractable problems oC nationalisa
tion and gave rise to such questions as :-how to organise and staff the 
superior levels oC management and control; how to get this new 
authority accepted; how to create loyalties to the new organisation. 
The last proved a partieularly difficult task as it was not merely a 
problem oC transferring loyalties Crom a traditional Coeus to a new 
centre. The old Cocus oC loyalty had been in most cases something 
very specific-a colliery, a power station etc. Now an "abstract 
entity" had to become the centre-a District, an Area or a Division. 
The abolition oC the old loyalty led oCten in praetice 10 a vacuum. 
There was Cor some years litde identification with the new organisation 
and, in consequence, small appreciation oC its goals. 

There is now an increasing awareness oC the resistances to the 
organisational change and a recognition that it affects aH employees, 
Crom the Board members to the humblest worker. A number oCnew 
techniques have, in eonsequence, been developed to accelerate adjust

·ment to the new working environment demanded by nationalisation. 

v 
But whatever the problems oC transition, adjustment and new 

loyalties, the nationalised industries have raised with special intensity 
the problems inherent in any large scale organisation. Here it must 
suffice to concentrate on the two round whieh eontroversy has particu
larly centred :

(a) The need to provide Cor the eo-ordination and planning over 
the industry as a whole without erecting multi-tier struetures leading to 
remote control; 

(b) The mtroduetion al 
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(b) The introduction of specíalists into the organisational frame
work without diffusing responsibility. 

VI 

The various nationalisation schemes charged the new public boards 
with the duty to provide co-ordinated services nationally, and in some 
cases, regionaIly. The need for such centralisation of authority had 
been made obvious by thé difficulties encountered in the various 
industries sínce the FirstWorld War and had been expounded in the 
repON of many commissions. But what did the statutory requirements 
of co-ordinated integration etc. involve when they were translated into 
organísational practice? To take an example from the coal industry: 
-there a public board of about a dozen members was set up in London 
to take control of the working of some thousand pits dispersed over 
the whole of Great Britain. To make co-ordination, planning and 
accountability a reality, the board had to set up intermediate levels of 
management. Thus, the thousand pits were first of all grouped into 
200 Sub-Areas, the Sub-Areas into 50 Areas and the latter put under 
the supervision of 9 Divisions reporting to the National Coal Board in 
London. In other words, the individual pit manager who, before 
nationalisation had direct contact with the head of bis own organisa
tion, the managing director, etc., now felt himself to be at the bottom 
of five levels of management with no hope of ever meeting in person 
those who had the power of final decisions. 

It is not surprising, therefore, that in nearlya1l nationalised industries 
a continuous argument bas been going on tbat the new organisation 
has meant over-centralisation, that one or the other of the new levels 
of management should be abolished, and so on. (Indeed, in one 
instance, by an Act of 1953, one such level, the Railway Executive, was 
abolished and the transport services are now directIy controlled by the 
British Transport Commission). At the same time, however, a11 this 
prevailing criticism created a feeling ofinsecurity which was a disturb
ing influence on free communications and the development of confi
dence between the various levels of newly established management. 
The development of free communications and confidence are now seen 
to be of far greater importance for the decentralisation of authority 
than any adaptations of the formal structure of the organisation. lt is 
being more and more recognised that decentralisation depends 
less on changes from "taH" to "Hat" organisations, to use a phrase 
of scientific management, than on the creation of understanding 
and trust between the various tiers. 

VII 

At least as difficult as these problems was the second task given to 
the new public boards. As already explained, the industries to be 
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nationalised were-with the exception of the rai1ways-conspicuous by 
the lack of voluntary concentration, by the smaH-scaleness of their 
operations and the consequential lack of specialisation. AH Com
mittees, which before the second World War had investigated the 
efliciency of these industries, recommended nationalisation in the 
expectation that one of the major advantages would be that increase in 
size would make possible economies of scale, for example those which 
might accrue from specialisation. 

In view of these recommendations the public boards considered one 
of their first tasks to be the recruitment and appointment of specialists 
to provide for increasing efliciencies. Among the new departments set 
up were those for engineering services (often broken up in turn into 
planning, e1ectrical and mechanical divisions etc.); for personnel 
management (with specialists in labour relations, stafI management, 
training and education, welfare, pension services); for finance (with 
specialists in accountancy, costing and organisation and methods) ; and 
many others. There was often little appreciation that this hothouse 
growth-this new internal complexity-was bound to lead to extremely 
diflicult relations between the existing executive managers and the new 
specialists. How were these specialists to be co-ordinated if the 
manager responsible for the operating units was not to be faced with a 
situation where he had to serve a dozen masters, each speaking a 
difIerent language and often contradicting each other. 

The public boards adopted conventional systems of organisation. 
Sorne promulgated the "line and stafI " system; others put their faith 
into "functional controls"; others again proc1aimed better "human 
relations" as the solution of their difliculties. The results are perhaps 
best epitomised by a judgement of the highest Scottish Court delivered 
in the early 1950's on an indictment for negligence against managers of 
a nationalised industry. "This seems to be a large scale organisation 
where everybody's business is seemingly nobody's responsibility". It 
is, however, only fair to say that now, after about half a dozen years 
of practical experience a better understanding has emerged of what 
can be achieved by organisation charts, books of rules and manage
ment manuals. The respective roles of specialists and managers are 
beginning to be sorted out and their various functions accepted. This 
has been done, however, less by formal changes than by training and 
education,~by conferences and courses. 

vm 
To restate the problem of industrial organisation created by the 

changes inherent in nationalisation in Great Britain:

(a) Nationalisation has meant, in practice, the wholesale amalgama
tion at one stroke, by law, of hundreds ofpreviously independent under
takings into nation wide or regional units. 
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(b) This change in structure raised several major issues of tran
sition:

(i) How to weld a diversity of units into a homogeneous organisa
tion with a coherent policy, uniform standard of operation and 
control against the resistances of managers and workers to the 
abandoning of traditional methods of work. 

(ü) How to organise higher levels of management; how to create 
accepted sources of authority and how to infuse loyalties to freshly 
created organisations. " 

(ili) How to adjust staff who spent their formative years in small 
organisations to the rapidly changing scale of operations. 

(e) All the nationalised industries are large scale organisations and 
they have to find by trial and error a solution to the chief difficulties of 
any large scale organisation: 

(i) How to balance the needs for co-ordination and planning with 
the equally pressing need for decentralisation; how, in short, to 
provide uniformity whilst still preserving initiative. How to do 
this with the mínimum of'chains of command' and without block
ing essentiallines of communication. 

(ü) How to achieve the technical advantage of specialisation; 
how to introduce specialist departments; how to distribute fune
tions between exeeutive management and specialists without 
diffusing responsibility and thus undermíning organisational 
effectiveness whieh is the very target of specialisation. 

Although final solutions to these very complex issues have not yet 
been reaehed, it ean be claimed that there has been OIíe big ehange in 
Great Britain. Whereas before 1945 argument mainly eoncentrated on 
what was to be nationalised, now there is a far greater awareness that 
we have yet to learn how to nationalise. Tbere is a growing apprecia
tion that nationalisation is not merely a legal transaction performed 
by statute in whieh shareholders are transformed into debenture 
holders and in whieh only the few Direetors oftheBoards oftheprivate 
companies to be nationalised are affected. It is now recognised that 
nationalisation is a major organisational ehange. Indeed, because of 
the scale in whieh it was camed out in Great Britain, it became a 
social ehange affecting the lives of millions of people. 

[The seope of this paper has necessarily been limíted to the ehanges 
in organisation whieh resulted from British schemes of nationalisation. 
Other problems of nationalisation, e.g. of publie accountability, and in 
industrial relations, publie relations, economics, etc., W'ere outside its 
scope.] 
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The Rise of a Bureaucracy 

J. H. SMlTH 
(Lecturer in Social Science, London School of Economics, 

University of London) 

NATIONALISATION AND BUREAUCRATIC NEEDS 

The post-war nationalisation measures in Britain introduced public 
ownership in no fewer than five major industries. With only one 
exception-iron and steel, where the experiment was short-lived-this 
was accompanied by great changes in the existing management structure; 
for one of the main objectives of the programme was to introduce the 
benefits of large scale organisation and unified control to industries 
which for various reasons had tended to ignore them. These changes 
were not uniform in their impact ; in the railways, and in electricity 
suppIy, for example, earlier Iegislation had made attempts to unify and 
standardise existing services, and here the new boards of management 
enjoyed the advantage that some steps had been taken towards a more 
centralised form of organisation. The British Transport Commission 
was able to use the geographical and functional set-up of the old private ,
railway companies as the framework of the nationalised regional 
organisation : while the .. grid" system of inter-connec1ed power 
stations, developed before 1939 served as the basis of the organisation f 
of nationalised e1ectricity supp1y. Furthermore, in these cases, there was 
at least a nucleus of trained and experienced staff available for key posts. 

But elsewhere, no such advantages existed. The period under war
time control had further underlined the serious shortage of experienced 
mining engineers and administrators; and most of the government 
committees appointed to consider the structure of the industries 
subsequently nationalised, had stressed the probIems likely to arise 
through a shortage of technicians and executives capabIe of playing 
a part in the affairs of large-scaIe organisations. 1 The nationalisation 
programme recognised this deficiency, its advocates claiming that only 
through public ownership couId the need be meto State control, it 
was argued, would ensure that men of such calibre would be recruited 
and trained, in contrast to the short-sighted outlook under private 
ownership. But though the nationalisers recognised the need, they 
also underestimated it. This is to be explained partIy by the mood 
of over-optimism always shown by the supporters of any revoIutionary 
development, but more because estimated requirements were usual1y 
based on what was known of the bureaucracies of private industry. 
Since then it has become cIear that the triple demands of large scaIe 
re-organisation, of central control, and of accountability to Parliament 
produced a set of bureaucratic needs unique in the history of industrial 
administration in Britain. 

S6 

TBB lUSE CIP j 

Bureaucratic systems ofcon1rol: 
but nationalisation created a DICW: 

technical advance were its priIM 
nationalisers visualised a hieJ:an::II!I 
as a hierarchy of competenoe. 
of administration were designed ... 
(engineers, planners, personnel.. 
was to increase at each superior • 
could be made of decisions aDJI 
intention, therefore, the burealII 
industries carne remarkably c10sc 
distinguished by Max Weber. 

The imposition of such strucII 
most part, onIy limited . 
changes and tensions of srcat 
that of road haulage, bur..._ 
unknown, and it is with Ibis 
cerned. Attention has beca 
the return to private ow_uN.. 

THE ROID HAULAGE INDuiID 
The Transport Aa oC 1947 ~ 

to provide .. an e~~ 
system of public inIand ~ 
Britain ". The intention was lo: 
inland transport, in whic::h raíl 

eliminated. Operation oC 
through a rational allocatiOll oC~ 

~ 

. 

1bc 
as Executives, Ol' boIudI fIl 
of Transpc:Bt. Powa:s tD 
confem:d by die Ñ1 -...: 
Ex~ appoiated iD 
was a tremendous eme. for iD 
undertakings and 42,t:m 
national service, with some ~ 
Services. 

No private haulage COI..... 

on such a scaIe. A few ... J:uwc 
with not more ~han a ~ fIl 
to be found well-known 
Paterson's, which had beal iD 
and which had passed UDdcr 
the industry it is im:poSSlDlc 
had been issued for the ~ 
just over 100,000 vehicles, or_ 
The small scale nature oC t:be • 
the fact that only 300 1icIcDa:s 



57 THB RISB OF A BUREAUCRACY 

Bureaucratic systems of control were notbing new in British industry, 
but nationalisation created a new and exacting type. Coordination and 
technical advance were its prime objectives, and to secure them the 
nationalisers visualised a bierarchy of power arranged, for all functions, 
as a bierarchy of competence. Accordingly, most territorial levels 
of administration were designed to carry a full complement of specialists 
(engineers, planners, personnel officers, accountants), whose competence 
was to increase at each superior layer. In this way the closest scrutiny 
could be made of decisions anywhere in the new organisation. In 
intention, therefore, the bureaucratic structures of the nationalised 
industries came remarkably close to the " pure" type of bureaucracy 
distinguished by Max Weber. 

The imposition of such structures on industries wbich had, for the 
most part, only limited experience of them was bound to produce 
changes and tensions of great interest to the sociologist. In one case, 
that of road haulage, bureaucratíc systems of control were virtually 
unknown, and it is with tbis experience that the present paper is con
cerned. Attention has been confined to the years 1948-53, before 
the return to private ownersbip of certain parts of the public sector. 

THE ROAD HAULAGE INDUSTRY BEFORE NATIONALISATION 

The Transport Act of 1947 set up a British Transport Commíssion 
to provide " an efficient, adequate, economical and properly integrated 
system of public inland transport and port facilities within Great 
Britain ". The intention was to build the framework for a system of 
inland transport, in which rail and road would be fruitfully joined 
through a rational allocation of traffic, and " unnecessary competition .. 
eliminated. Operation of the system was delegated to agents known 
as Executives, or boards of management, appointed by the Minister 
of Transport. Powers to acquire most long-distance hautage by road 
conferred by the Act were eventually transferred to a Road Haulage 
Executive, appointed in June 1949. The task confronting this body 
was a tremendous one, for in three years it was to acquire over 3,500 
undertakings and 42,000 vehicles, and create from them a unified 
national service, with some 80,000 employees, known as British Road 
Services. 

No private haulage company even remotely approached operation 
on such a sca1e. A few " large " firms had established themselves (each 
with not more iban a couple of hundred vehicles), and 10 one side were 
to be found well-known undertakings such as Pickfords' and Carter 
Paterson's, which had been in road transport for well over a century 
and wbich had passed under rai1way control., But about the rest of 
the industry it is impossible to generalise. In 1936, 27,000 licences 
had been issued for the carriage of goods for hire or reward, specifying 
just over 100,000 vebicles, or an average of 3·75 vehicles to each licence. 
The small scale nature of the industry is shown still more clearly by 
the fact that on1y 300 licensees controlled more than 25 vehicles, and 
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some 3,000 controlled from 5-25; wbile over 23,000 operators had 
less than 5 vehicles apiece. At the outbreak of war, the 350 largest 
concems were found to contain 10,000 vebicles, or an average of 28 
vehicles per firmo Apart from the railway-owned companies no 
single private haulier controlled as much as one per cent. of the total 
fleet. 

Among tbis great mass of small operators, conditions were extremely 
unstable, firms coming on and off the road almost overnight. Factors 
such as these make it impossible to speak of this sector of the industry 
as having any "administrative structure" at aH. Many firms were 
one-man enterprises, buying vebicles on hire-purchase: the owner 
would almost certainly have begun as a driver, and would stiH take 
out a vehicle when needed. He would have titde or no need for special
ised staff: drivers would do their own maintenance, and also canvass 
for traffic. Sorne would be sent out on "tramp " runs ; picking up a 
fresh load wherever they could, and eventually arriving back, often 
after an absence of several weeks. 

Record keeping was at a minimum. Records of hours worked 
were required by law, and for these the drivers themselves were respon
sible. Apart from tbis, in víew of the small-scale and ad hoc nature of 
the work, scant attention was paid to operating records. Accounts 
if kept at aH, were kept in the most rudimentary formo (Firms could 
be classified, it has been said, into those who kept accounts, those who 
had cash books, and those who used the back of an envelope.) 

In view of this, over much of the industry it would have been excep
tional to find large numbers of specialised clerical or administrative 
staff. Most record-keeping and letter-writing would be carried out 
by the owner bimself, or bis drivers: when occasion demanded bis 
family might be caHed on to help. At tbis level, control was autocr~tic' 
the only formal rules being legal requirements prescribing maximu~ 
hours of continuous work-and these were often light1y treated. In the 
years immediately preceding the last war, over 70% of general haulage 
workers were employed under such conditions. 

However, once a firm became large by the industry's standards, i.e. 
with more than a!handful of vebicles, the need would be felt for the in
troduction of more" systematic procedures, involving specialised clerical 
work. In a bandful of firms, the increase might have been great enough 
to result in a second leve1 of management, b.ut this was very rare indeed. 
One cIerk, often a driver unfit for the road, helped by a boy, was the 

• 	 common pattem here, dealing with elementary book-keeping, consolid
ation ofrecords, correspondence, wages, and tbe simple and unavoidabIe 
documentation associated with certain classes of traffic, e.g. parcels and 
" smalls ", But whatever the volume of tbis work, and it plainly 
assumed sizeable proportions in the two hundred largest firms, record
keeping and rule making remained something of an after-thought. 
Clerical staff had low status ; they were badly paid and unrepresented 
by trade unions ; and they got little sympathy from drivers and other 
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workers, who regarded them as "the boss's men ". Yet often drivers 
enjoyed a closer personal relationsbip with the owner, who had himself 
begun as " one of them ", and for the most part, still behaved like it. 
Accommodation for clerical workers again showed how little thought 
had been given to the need for tbis type ofwork, though none can doubt 
the ingenuity subsequently displayed. The less enterprising pressed 
the front parlour into service, or bricked off a comer of the garage, but 
others littered their yards with an array of " oillces .. wbich were later 
to present a formidable problem of replacement. Few of them 
bothered to build ; their clerks were housed in rai1way arches, wom
out lorries, derelict buses, trams, and even batbing cabins. 

On1y in the railway-owned sector of the industry had the size of the 
undertaking and the nature of the traillc led to bureaucratic systems 
of control. The Pickford and Carter Paterson organisation had some 

• 2,100 clerical and administrative employees in 1944 ; its specialised 
work such as furniture removal, and parce1s traille carried over a 
national network, involved much paper work. Here were to be 
found traille clerks, accounts clerks, and staff dealing with complaints 
and claims; at a bigher level were the senior oillce c1erks, the commer
cíal representatives (salesman) and the headquarters staff. Yet even 
here, staff were not selected because they possessed a specíalist qualifi
cation-it was not a practice, for example, to recruit qualified account
ants-usually men were taken on atan early age and trained, as on 
the railways, strictly to meet the requirements of work they were likely 
to do. Nor did it follow that clerical employees in thls sector of the 
industry enjoyed the best wages and conditions ; in fact, pay was low 
even by railway standards. After 1933, when the rai1ways assumed 
control ofthe Pickford, Carter Paterson and Hay's Wharf organisations, 
some progress was made in recruiting clerical workers by the railway 
clerical union, the Railway Clerks Association. Even so, no agree
ment governing the wages and conditions of these employees was 
concluded until 1943, on1y five years before nationalisation. Clerical 
workers eIsewhere in the industry preferred on the whole, to identify 
themselves with management, rather than risk disfavour and possibly 
dismissal because of union aetivities ; moreover, the small-seale and 
fiercely eompetitive nature of the industry made contact with fellow 
workers in other firms extremely diffieult. The Transport and General 
Workers' Union, whieh was active in recruiting drivers, did succeed 
in attracting a small proportion of clerical staff, but they remained 
uncovered by any of the national decisions concerning wages and 
conditions. 

The war brought many changes to the industry. Many serviees 
were compulsori1y integrated after the assumption of control over 
long-distance road haulage by the Ministry of War Transport. Control 
was effected nationally through twelve traille regions, divided into 
Distriets and sub-Districts. The 390 sub-Districts were the opera
tional units, and were placed under a manager assisted by a traffie officer 
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from the Ministry. The controlled undertakings provided the report
ing points for vehicles and office and accounting facilities. New clerical 
procedures were introduced. Many clerical employees were called 
up, and temporary workers recruited. But the return of the old condi
tions in the years immediately following the war indicated that the 
~ndustry had been litde affected by the revolutionary operating systems 
mtroduced between 1942 and 1945. This failure to reorganise and to 
develop services on a bigger and more rational scale provided further 
ammunition for the advocates of public ownership. 

THE GROWTH OF BRITISH ROAD SERVICES, 1948-53. 
Nationalisation of road haulage firms began in 1948. By 1951, British 

Road Services had virtually acquired full control of long-distance 
road haulage. Within the space of three years, the structure of this 
s~ctor of the road transport industry had been changed beyond recogni
tlOn. Instead of the thousands of tiny units in sharp competition 
there was now a unified organisation, under centralised control, seek
ing to establish common policies and practices throughout the country. 
The task before the Road Haulage Executive could be summarised : 
(i) to acquire over 3,500 undertakings, (ii) to weld these together into 
one organisation, (iii) to introduce new systems of operation and 
control, (i1l) to secure the full co-operation of management and men' 
(11) to plan its development under the control of the British Transport 
Commission, in consultation with the four other transport executives. ll 

Clearly the fate of the experiment depended in the ability of the 
Executive to devise bureaucratic systems of control which were capable 
of realising these objectives, but which would not affect the flexible 
operation regarded as essential in road transporto What were its 
assets in tbis task? As has been shown, its inheritance was very 
mixed. Only a tiny fraction of its staff had worked in organisations 
even of moderate size, and thus the fund of experience was low. On 
the other hand, goodwill and enthusiasm were in fair supply, both 
from the workers who had long campaigned for nationalisation, and 
from a number of newcomers, attracted by the prospect of a new and 
constructive enterprise. However, these advantages might quickly 
be lost if the new organisation failed to live up to their high hopes. 
On top of this, the Executive was subject to continuous hostile propa
ganda from the still considerable private sector of the industry. 

From the beginning, the new enterprise expanded at a phenomenal 
rateo Total vehicle strength rose from 8,208 in January 1949 to 42,000 
by January 1953; total employees in the same period from 23,000 to 
70,000. Between 1949 and 1951, the Executive took over 3,000 firms 
at a cost of 1:80,000,000; in the summer of 1949, it was acquiring 
businesses at the rate of 200 a week. 

Undertakings acquired were allotted to one of nine Divisions. Eight 
of these were separate geographical areas ; the ninth consisted chiefly 
of the nationil.l network of services bullt up by Pickfords', known as 
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the Special Traffie (Piekfords') Division. Within each Division were 
three further levels of management: Distrícts, of whieh there were 
thirty at the end of 1951; Groups, of whieh there were 227; while 
the lowest level of management was to be found at the Depots, 
numbering just over 1,000. Even here the size of the unit was three 
or four times greater than the commonest form under private 
ownership. 

Within this general framework, the new bureaueratie pattem was 
quiekIy established. An examination of the departmental structure 
gives a eIear picture of the growth of new funetions and lines of control. 
At headquarters, with a staff of 250, ten speeialist departments were 
set up, eaeh with its own ehief Officer reporting direet to the Executive ; 
these were Secretariat and Legal, Organisation, Finance and accounts, 
Publie Relations, Staff and Welfare, Traffie, Engineering, Surveying, 
Stores, Researeh. At eaeh divisional headquarters, with a staff of 
approximately 60, there were six specialist departments, with chief 
officers responsible to a Divisional Manager. Eaeh District headquarters 
had a staff ofapproximately 30, with five departmental officers (accounts, 
staff and welfare, traffie, engineering and stores) responsible to the 
District Manager. The Group originally had three specialist depart
ments-accounts, traffie and engineering. With the introduction 
of these new departments, centralised systems of control in specialised 
and unfamiliar activities were quickIy established throughout the 
industry. Thus the framework was provided within which the 
Executive could set out to realise the unified services and the high 
technical standards required by Parliament. 

THB RECRUITMENT OF STAFF 

The recruitment of staff for these new centres of administration 
and paper work was a major problem. The appointment of the Road 
Haulage Executive itselfwas a prerogative ofthe Minister ofTransport, 
who gave it a composition litde different from other nationalised 
Boards. Ex-managing directors sat alongside ex-trade-union officials. 
The Chairman was a soldier formerly in army transport.3 In doing 
this, the Minister followed the general requirements of the Transport 
Act, that he should select members from persons experienced "in 
transport, industrial, commercial or financial matters, in administration 
or in the organisation of workers ". 

Once appointed, the Executive was responsible for selecting its 
senior managers-in many ways one of its most difficult tasks. The 
stmeture of the industry before the war allowed few men the opportunity 
to beeome experienced in the methods and outlook of large organ
isations, which meant tbat the Executive often had to go outside the 
industry to reeruit senior staff. This was partícular1y the case where 
specialised functions were being introduced for the first time. To 
bring the administration in line with modem business praetice, qualified 
a.ccountants were required at eaeh of the main levels of management
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Headquarters, District and Group-so tbat an industry which had 
previously ~egarded the keeping of accounts as an annoyance, now 
numbered lts accountants m hundreds and its accounts clerks in 
~housand~. Other exan;tples ~here. new recruits needed to be biought 
mto the mdustry were m engmeenng, and in personnel management 
both of which bad never previously been recognised as specialised 
functions. The high rate of acquisition, too, meant a need for staff 
qualified in estate management. 

The new management structure also called for large numbers of 
senior clerical staff; some of these were recruited from men already 
in the industry, but many had to be sought elsewhere. Such men 
woul~ be called upon to exercise initiative and responsíbility, and to 
be sUltable for further promotion. 

Bel.ow ~s level, the range of clerical jobs was immensely widened, 
especla11y m the traffic and accounts departments in which over half 
the jobs of tbis type were found. It is difficult to say how far nation
alisation meant an absolute increase in the numbers of clerical workers 
in long-distance road haulage: without doubt the numbers of admin
istrative and ~enior clerical staff ill:creased, but whether the proportion 
of clerks servmg them was appreclably in excess of those in tbe sector 
of tbe. industry before n~tionalisation is debatable. Unfortunately. 
few reliable figures are avaIlable, except for data derived from tbe 1931 
Census on tbe distribution oftbe labour force ofindividual industries by 
~unction. This lists 6,962 clerical workers out of 168,421 emp10yed 
In road cartage and baulage, representing 4· 7% of tbe total. Admin
istrative and clerical employees accounted for approximately 20% of 
Britisb Road Services staff between 1948-53, as Table 1 sbows. TIns 
fact, and tbe steady increase in numbers of clerical staff in the early 
years, were repeatedly held up by political opponents as evidence of 
red tape, and of an attempt to "nm tbe industry from Whitehall ". 
But tbe figure of 14,900 clerical and administrative employees in Marcb 
1953 does not, bowever, represent an increased proportion in this type 
of work compared witb 1949. As it was at tbis time that tbe Execu
tive was acquiring the larger private firms and tbeir staffs, it is reasonable 
to assume that the proportion of 20% ís similar to tbat which obtained 
in the bigger enterprises. 

This, .bowever, i.s a small point when set against tbe greatly-increased 
proportlOn of wbite-collar workers over the nationalised industry as 
a wbole. In tbe space of a few years the informal and often uncon
ventional practices of thousands of stnall firms were swept away: in 
tbeir place a centralised administrative macbine was set up, wbich put 
a prernium on order, predictability and metbod. Making up tbeH 

books " was no longer a family ritual, performed once a week in tbe 
front parlour: it was a dany process, performed by qualified staff. 
Every development in tbis period served to emphasise the loss of 
individuality on tbe part of wbat were once fiercely independent units; 
from the regular issue of directives from bigher levels (including tbe 
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.. Management Manual ") to the increased use of machines, especially 
teleprinters, all stressing the interdependence and sameness of routines 
all over the country. Such an administrative revolution clearly called 
for a great increase in the size of the wbite-collar group. 

Table 1. The Growth of British Road Ser vices, 1948-1953 

Dateason 
31st March 

Vehicle 
Strength 

Total 
Employees 

Total Clerical 
and adminis

trative Employees 

Clerical 
and admin

istrative 
employees as 
% of Total 
Employees 

1949 9,913 26,315 5,419 20 

1950 36,907 70,298 12,621 18 

1951 39,623 76,277 15,357 20 
-

-
1952 40,292 78,203 16,284 20 

1953 38,553 70,899 14,928 21 

AN ANALYSIS OF RECRUITMENT IN A DIVISION 

Table 2 shows the background of 304 senior clerical and adminis
trative staff in one of the larger divisions in September 1953. By tbis 
time the process of recruitment wascomplete, and the Conservative 
Transport act of that year wbich began partíal de-nationalisation had 
yet to take effeet. The table then, gives a pictnre of the age, education 
and previous field of employment of senior oflicials in the new admin
istration. 

The information presented has been c1assified for two Groups, ' A ' 
and 'B '. Group A inc1udes 113 staff earning more than :E768 p.a. at 
that time, and is the senior category. Group B consists of 191 staff 
earning between f.550-:E750 p.a. Each section has beendivided into 
age groups 30-44 and 45-64: no employees under 29 were found in 
Group A, but the 13 in Group B are analysed separately. 

Three main areas of interest may be distinguished: (i) the educa
tional background, (ii) the proportions of staff recruited from within 
the industry and from outside, (iii) the areas of employment from 
wbich outsiders were drawn. 

The educational information shows that the majority of the 304 
had not attended after the age of 14, but that in the bigher-salaried 
group, it was more usual to have attended grammar school. The 
cases where no educational data are available may almost certainly 
be added to the " elementary " totals. 

About 60% of the two groups taken together were already in the 
industry before nationalisation, the percentage increasing with the age of 
the employees. On the other hand, one out of every six employees 
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Table 2. Age, Education and Recruitment 01 304 Administrative and 

Senior Clerical Employees in one Division 01 British Road Services, 


September, 1953 


Group' A' Gr01:lP 'B' 

AgeGroup 30-34 54-64 Under 29 30-44 45-64 Total 

Total in group 
• 

51 62 13 84 94* 304 

Educatíon 
University 
Grammar Technical 
Elementary 
No Data 

28 
17 
6 

2 
28 
23 
9 

-
7 
4 
2 

-
35 
31 
18 

2 
26 
50 
16 

4 
124 
125 
51 

Last Area of 
Employment before 
Nationalisatíon 
Already in road 

haulage 
Total Newcomers 
Transport 
Central and Local Govt. 
Armed Forces 
Manufacturing 

Industry 
Retail Business 
Accouotants 
No Data 

23 
28 
3 
2 
3 

3 
3 
2 
6 

41 
21 
6 
2 
1 

3 
1 

-
6 

5 
8 
2 
2 
1 

-
-
3 

47 
37 
4 

1 

6 
4 
7 

11 

62 
32 
5 
5 
1 

-
2 
3 

11 

178 
126 
20 
11 
7 

12 
10 
12 
37 

* Includes 2 employees over 65. 

recruited since nationalisation was over fue age of 40. In the higher 
salary range the Division was more dependent on outside recruitment. 

In considering the fields from which newcomers came, fue immediate 
impression is that no one industry or oceupation was dominant. Of 
the six eategories reeognised, transport not unnaturally provided 
most reeruits (ehiefiy from the railways). Aecountants made up 
almost 10% of the neweomers, showing the rapid growth in this braneh 
of management. Of greater interest perhaps is the faet that of the new
comers, 64, or more than halfthe total, moved into jobs similar to those 
which they had been doing. 

GRADING AND SALARIES 

The absence of any hierarchical system of administrative and clerical 
grades, with a corresponding salary scale, did not long persist in the 
new bureaucracy. Within two years of nationalisation an elaborate 
grading system had been established, in which status was determined 
by the nature offue work and the position in the management hierarehy. 
Districts required more high grade positions than groups, and so on. 
Personal eonsiderations were firmly exeluded. "It must be stressed," 
said the Exeeutive in a statement of policy, .. that pos/s· are being 

• Author's itaIics. 
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classified and that the quality as distinct from the quantity of work 
arising from the duties of a post will be the determining factor . . • • 
fitness for promotion in the absence of a suitable vacancy will not 
warrant regrading". Such practices were in marked contrast to most 
experiences of private ownership, when a clerk's salary depended 
wholly on his personal relations with the owner. • 

Below a salary level of :E630 (in 1950) six grades of staff were 
officially recognised. At the 10west level class IV, rising to class 1, and 
aboye this, two special classes 'A' and ' B '. The Executive distinguished 
the duties of these various classes as follows : Class IV, clerks per
forming routine work in all departments; class 111, clerks whose 
work would still be largely routine in character, but who might be 
required to take charge " of a small section of the work of an office ", 
or be entrusted with the supervision of work similar to his own. Much 
the same criterion applied in Class 11, except that responsibilities 
would be greater, and possibly of a specialised nature, e.g., a cashier. 
A post in Class I called for responsibility, initiative, and supervising 
ability ; its occupant might be direct1y responsible to a manager at 
the next level in the hierarchy. The two special classes were to include 
junior members of management, e.g., superintendents at the smaller 
depots, and traffic assistants, staff (personnel) assistants, and accoun
tants at the smaller groups. 

These classmcations were subsequent1y agreed by the two trade 
unions representing clerical workers, the Transport Salaried Staffs' 
Association (formerly the Railway Clerks Association) and the Trans
port and General Workers' Union. The activities of these two unions 
were given enormous ímpetus by the requirements of the Transport 
Act that the industry should set up machinery for the negotiation of 
wages and salaries, and for consultation between management and 
workers on safety, health, welfare and efficiency. This development 
naturally strengthened the bargaining position and status of clerical 
staff, and facilitated the creation of a system of graded posts, as 
this was in keeping with the desire of the unions for a clear1y formu
lated promotion policy. The collective agreement on grading allowed 
for promotion to a higher grade, based on suitability, experience and 
professional qualifications where relevant. 

80MB PROBLEMS OF THE NEW BUREAUCRACY 

These were some of the highlights of the rapid and far-reaching 
changes in the road haulage industry between 1948-53. In the space 
of three years, complex bureaucratic systems of control were imposed 
on an industry whose economic structure seemed like some relic of an 
earlier age. Into this time was concentrated a process·of development 
which in most other industries, ' normal' economic forces had achieved 
only over many decades. The physical pattems of the take-over 
were formidable enough: but such a process also required tremen
dous adjustments on the part of those who had known the industry in 
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its former state. The days offierce cut-throat competition, ofbuccaneer
ing attitudes, of a disposition to evade the law, were over, and 
the industry was now under the control of a vast centralised authority, 
whose raison d'étre was to substitute the rational order of the large
scale organisation for the informal circumstances of the pasto Many 
human problems were created, both for managers and men, by this 
upheaval. 

The problem of the • diehard ' manager to some extent confronted all 
the nationalised industries, but in road haulage it was especiaUy acute. 
The small-scale nature of the industry meant that many operators 
retained by the Executive as managers had been expropriated by 
none other than their new employer. Thus the Executive was often 
dealing with a manager who harboured a strong feeling of resentment 
towards nationalisation, and who was little inclined to change his 
behaviour in response to central directives. And even the manager 
who welcomed it or who was largely indifferent to the change, found 
some difficulty in accepting the intervention of specialists in every 
conceivable subject, backed by the authority of specialists at all levels 
of the management hierarchy. Previous1y in matters such as accounts 
and personnel, he had exercised full control (if only through his 
freedom to ignore them), and now he was subjected to interference by 
.. outsiders ". 

A major task of the executive, therefore, was to create a corpor
ate spirit among its senior staff, and to secure their support for 
its policies. Many efforts were made in this direction. From the 
beginning, considerable authority was delegated 10 the Division, in 
order to bring the focus of co·ordination closer to the operating level ; 
Divisional Managers had great independence and were in fact sometimes 
known as the " Barons ". In the opinion of many local managers, this 
independence was inadequately distributed down the line, but attempts 
were made to enlist their support by regular conferences at the various 
levels of the management hierarchy. For example, Group Managers 
would meet regularly at District headquarters to discuss operating 
results and policy. This managerial consultation was widely used for 
specialist staff. Divisional specialists regularly attended nationa1level 
meetings, where proposed policies were recommended and debated. 
On their return to the Division, divisional officers would hold 
similar conferences with their subordinates at District level. In this 
way, a serious attempt was made to secure a full understanding of 
the nature and purpose of policies before they were put into effect. 
This machinery was severely tested at such times as the reorganisation 
of groups in 1951, in which the District took over many of the 
accounting functions previously carried out at group level. 

The diehard manager proved to be not the only traditionalist in 
road haulage. Many of the workers, especially drivers, found the 
ordered world under public ownership irksome compared with the 
free-and-easy atmosphere of the past, for rationalisation of services 
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put an end to many of the pleasures as well as the hardships under 
private ownership. In return for the greater security and regular 
wages ofrered by British Road Services, the driver often had to foñeit 
traditional advantages: for example, his complete freedom when 
out on a job, including the search for a return load, and the extra cash 
from the boss for ajob" well done" (which often meant illegally done). 
Under the new system, .. the office" prepared rus schedules, at the 
delivery point .. the office" gave him his retum load : while breaking 
the law meant the risk of dismissal. Controlled timing and new systems 
of operation such as "directional services" required men to work 
in a strange and often irksome manner; routes were broken down 
into sections, and a vehicle might have several drivers between collection 
and delivery point. The driver became like the worker on the assembly 
line, who sees onIy part of the job, and never the whole. Sometimes 
the controls broke down; an attempt to extend supervision over the 
driver on the road by introducing mobile road patrols aroused intense 
opposition and eventually a serious strike; the scheme was later 
abandoned. Many of the innovations introduced in this period are 
not yet accepted. 

In seeking the co-operation of workers, the device of consultation was 
widely used. Committees for joint consultation on questions of welfare 
and efficiency were required to be set up at alllevels. At the top was 
a national committee representing headquarters management and 
union leaders; at the bottom were over 200 local joint committees (at 
group level) where the group manager and his assistants met represen
tatives of the various grades of worker elected by their fellows. For 
once a bureaucracy was attempting to secure the understanding of those 
whose working lives were shaped by the new systems of control; and 
further, to secure their active support by identifying them with 
policy-making. But this was not what many workers had hoped 
for, a forro of workers' control; the lines of managerial authority 
were not seriously challenged, for the committees' role was strictIy 
advisory. 

This attempt to develop a new relationship between managers and 
managed was at once the strongest and yet the weakest element in the 
position of the Executive. The foregoing has shown that ít had fre
quentIy to take decisíons which called for great changes in the lives 
and attitudes of many of its employees-both for managers and men. 
Consultation could soften the blow, and might even make the victim 
welcome it, provided that it was properly used. Often this was the 
case, especially where reorganisation or closure of premises-matters 
of immediate practical concem-were involved. But equally often 
managers and men refused the opportunity. Diehard managers 
resented consultation, regarding it as dictation by the worker. 
Similar1y, those workers who had looked forward to nationalisation 
as the end of capitalism, argued that the " same old gang " were still 
in power, and that consultation was just another trick. 
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Considering the speed of events, it now seems improbable that any 
programme of training could have overcome these difficulties. But 
it may be questioned whether the Executive was sufficiently conscious 
ofthe human problems of adjustment created. There was undoubtedly 
a failure to explain to local managers just what was expected of them 
on the consultative committee, and there was, not unnaturally, marked 
variation in the conduct and in the effectiveness of local committees. 
More serious was the failure to use managers as means of communi
cating to workers some idea of the purposes of nationalisation. In 
consequence the task was left to the full-time union official who could 
do no more than explain it as he had always done-in the language 
of the political platform. Faced with the difference between this ideal, 
and the rea1ity of a bureaucratica1ly-administered large-scale organisa
tion, workers were sometimes bewildered and troublesome. 

It is now c1ear that the rate of change was so great that many 
problems went unnoticed. The physica1 problems of acquisition, 
and of building up new services, dominated management's policy 
and on occasion the human eIement was left to adjust itself as best 
it could. This neglect of the human eIement was, to some extent. 
the result of a mistaken attitude; the workers wanted nationalisa
tion, it was argued, and they would co-operate. But the changes which 
management made in industrial organisation and working methods had 
social consequences which were not foreseen, and many workers soon 
forgot their ideology in the face of threats to familiar patterns of life. 

CoNCLUSION 

The change in industrial organisation which has been described 
was of a peculiarly intense and rapid nature. Not on1y were operating 
conditions transformed by the advent of a large-scale organisation, 
but for the first time the administrative sector took on a recognisable 
formo Looking closely at the expansion and developing structure 
of this group of employees is at times rather like vieWÍllg a speeded 
up motion picture ; the characters jerk. on their way at tremendous 
pace, wheeling and swaying, a1ways seeming to court disaster, yet 
somehow remaining uprigbt. Indeed, the whole process has an 
experimental air about it, which makes it of special interest to the 
sociologist. What ligbt does it throw on the nature of modern 
industrial bureaucracy? ~ 

At this stage, three comments wouId appear to be relevant to the 
question. First. at the end of the period 1948--53, the new bureau
cracy had become sufficiently sure of itself to be thinking about 
reorganisation and modified systems of control. For the most part, 
its immediate need for senior staff was satisfied, and it was develop
ing a cadet scheme for training future managers. All this had been 
achieved in a period of full employment, and of intense competition 
for staff with other employers, in which the existing salaries paid by 
nationalised industries were said to be a disadvantage. This in itself 
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is an interesting corument; it shows how quick1y an industry, un
developed managerially, could be brought in line with modern 
practice. 

Second, in explaining the rapid expansion in the size of the bureau
cracy, the major factor (apart from the scale of the enterprise), was 
clearly the introduction of a hierarchical system of management, 
with groups of specialists at most levels. The size of this group, with 
its attendant clerical staff, was frequently held up as proof that 
the industry was highly centralised, but tbis is questionable. At 
least part of the increase in administrative and clerical staff was the 
result . of the Executives' attempt to delegate authority. One 
example of this was the original decision to Iocate a full accounts 
department, under a Group accountant, at each of the 200 Groups. 
In fact, it can be argued that decentralisation in the large organisation 
often requires an expansion of local bureaucracies, if local manage
ment is to be sufficiently served with information (about operations, 
accounts, personnel, etc.) on which to base the decisions made possible 
by extended authority. That size alone does not determine the intensity 
of bureaucratic control is suggested by the considerable variations 
in the proportions of clerical and administrative staffs in other national
ised industries-coal 5%, railways 16%, electricity generation 12%. 
The question of how far the control exercised by a bureaucracy 
depends on its size relative to the numbers in the organisation 
deserves closer study. 

Finally, what can be learned from the human reactions observed 
during these deveIopments? Supporters of nationalisation might 
conclude tha! managers and men showed a marked capacity to with
stand a rapid rate of change; opponents, that the ends of reorganisa
tion were onIy achieved at the cost of the initiative and enthusiasm of 
the local manager. In the absence of any common standard of judge
ment, there can be no final answer to these points ; it can only be 
said that evidence can be brought forward to support either of them. 
It appears, however, that the human problems might have been far 
more severe if less attention had been paid to consultation both within 
the management, and between management and workers. Would 
a slower rate of change ultimateIy have benefited the organisation? 
On the whole, this is to be doubted. It would have been possible 
to wait longer to recruit and train senior managers and so raise stand
ards ; against this the chances of persuading workers to accept change 
in smal1 but frequent doses would almost certainly have been far less. 
The cIean break with the past symbolized by the new organisation 
and its methods, with the emotional element for those who had sought 
nationalisation for many years, was under these circumstances far 
better probably than a policy of gradualism. In any case, it must not 
be forgotten that the Executive's policy had its origins in a political 
programme and that it was expected to show results in a relatively 
short periodo 
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To sum up, the growth of British Road Services between 1948-53 
shows that it is possible to implement in a remarkably short space 
of time a vast programme of industrial change in which all the elements 
of modero. industrial organisation are speedily assembled. But it 
is equalIy clear that such an assembly is a social process, creating a 
network of unfamiliar relationships, and new possibilities of tension 
and antagonismo Weber, in his classic anaIysis, regarded bureau
cracy as .. capable of attaining the highest degree of efficiency and . . . 
in this sense the most rational known means of carrying out imperative 
control over human beings". Examples such as the one studied 
here remind us that bureaucracies, despite their advantages as admiD
istrative organs, are by no means immune from every-day problems 
of human relationships and conflicto The fact that we are compara
tively ignorant of the precise nature of these probleros also reminds us 
of one of the central weaknesses of the sociologist's position: that 
despite a certain skill in tracing and assessing the significance of social 
developments, the complex of human motives and reactions which 
líes at the heart of them remains largely an unknown quantity. 

NOTES 

1 See Professor Chester's papero 
 ta At that time the Railway, Docks and InIand Waterways, Hotels, and Road 

Passenger Executives. 
• Contrary to general belief (especially among trade unionists), tbis was not a 

common practice. Oí the 47 fulI-time nadonal Board members appointed at the 
time of nadonalisation, only three bad been high-ranking service officers. 

A NOTE ON SOURCES 

Most of the material for this paper was obtained tbrough interviews with road 
haulage employees. There is very little documentary evidence about conditions in 
the industry before nationalisation, except for official reports such as the Baillie 
Committee 1937 (Cmd. 5440). Details of the organisation of British Road Services, 
staff figures, operating results, etc., can be found in the annual report~ of the 
British Transport Commission. An account of middle management in nationalised 
road haulage is given in .. Management under Nationalisation ", a report prepared 
for the Acton Sociéty by Professor T. E. Chester and tbe author of tbis papero 
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A Movement Towards Co-determination In the 

Dutch Coa! Mining Industry 


F. J. C. J. NUYENS 

(Industrial Sociologist of the " Staatsmijnen in Limburg") 


The personnel management of the Dutch coal-mining industry 
may boast a deep-rooted tradition of long standing. As early as 
1906-0nlya few years after the establishment ofStaatsmijnen in 1902
the then Government issued the following directive to the first Director
General: "To ensure a smooth running ofthe enterprise it is primarily 
essential that the workers be satisfied with the way in which they are 
treated ..•. Nothing can contribute more to the achlevement of this 
end than the conviction that the ' master's eye ' is continuously turned 
not only to the technical side of the business, but also to the interests 
of the personnel, and that all complaints of the workers will be heard 
and examined in an unbiassed manner. . .. It is first and foremost 
in this field that Staatsmijnen should set an example to all other indus
tries." That this line has been' constantly adhered to is illustrated by 
a significant event that occurred in 1917, the same year that saw the 
serious country-wide strike which was called owing to the war condi
tions (the only strike that the modero Dutch mining industry has known 
in the sixty years of its existence). Some time before the strike, the 
most powerful trade-union (the Christian Mineworkers Uníon) had 
made a proposal for the institution of a body of joint consultation as 
a means by which serious difficulties and strikes could be prevented. 
The proposal was accepted by the managements and the "Contact 
Committee for the Mining Industry .. was set up. The committee was 
composed of representatives of the managements of the statemines 
and the privately-owned mines and of representatives appointed by 
the trade-unions. The work done by the committee has been a very 
important factor in the history of labour-relations in the Dutch mining 
industry. 

In this connection it is to be remarked tbat in matters of composition 
and procedure the committee was not liable to any legal compulsion. 
The committee was based exclusively on an agreement between employ
ers and employees and on the willingness of both parties not to enforce 
by struggle what could be settled by joint consultation. It is not 
surprising that the work of the .. Contact Committee •• has been far 
froro easy. More tban once discussions were very heated and on 
several occasions the divergence of opinion was so fundamental that 
co-operation was in danger of being terminated. In the twenties 
and thirties the concept of "joint consultation" was still a novelty 
to which both sides were not yet accustomed. The more remarkable 
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therefore that the willingness to co-operate was so strong that all 
difficulties could be overcome. The cornmittee has carried on its 
activities till after the outbreak of World War 11. In the twenty-four 
years of its existence the cornmittee has, by laborious work and much 
trial-and-error, made a great contribution to the creation of a mentality 
wbich was to favour the development of a more extensive co-operation 
between employers and employees after the war. Shortly after the 
liberation this co-operation was established on the basis of a " Mine
Statute .. issued by the Government (20 June, 1945). 

The Mine-Statute distinguishes four types of bodies whose activíties 
are concerned respectively with the mining industry as a whole, the 
separate companies, the big, more or less independent, component 
parts of the companies and with the separate work units. The highest 
of these bodies, the M.I.R. (Mijnindustrieraad)l is the legislative 
authority for the whole mining industry. It is composed of a neutral 
chairman appointed by the Government and sorne twenty members, 
ten of whom delegated by the managements, four by the mine-officers 
and six by labour. The representatives of officers and labour are 
appointed by the Government from a nomination list made up by the 
recognized trade uruons. 

The M.I.R. is charged with a threefold task: 
(a) promoting the well-being of the country's economy; 
(b) promoting the best possible economical and social management 

of the mining companies; 
(e) promoting the social security of aH persons employed in the 

mining industry. 
For the execution of these duties the M.I.R. has been granted exten

sive powers, which are both of a regulating and of an advísory nature. 
Its regulating power is concerned with the whole field of wages and 
other labour conditions. In addition, the M.I.R. is authorized to enact 
regulations with regard to the engagement; promotion and dismissal 
of personnel, the prevention or overcoming of labour shortages, the 
provision of more work and the fighting of unemployment, the voca
tional training of personnel, the employment of partIy incapacitated 
workers and the arrangement of social provisions. As a rule the 
regulations made by the M.I.R. need the approval of the Minister of 
Economic Affairs. As soon as tbis approval is obtained, the regulations 
are legally binding upon a11 persons working in the mining industry. 
Consequently it may be said tbat the organization of the mining industry 
bears a public-legal character. 

The regulating power of the M.I.R. was not restricted to what is 
usually understood by the term " social matters ", but also extended 
into the economic field. The M.I.R. was authorized to direct the 
mining companies as to how the budgets, balance sheets and accounts 
were to be arranged. How far the authority of the M.I.R. reached 
becomes particularly cIear from the fact that the supervísion of the 
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companies has been entrusted to the Council. The companies' revenue 
and expenditure estimates as well as their plans of extension or changes, 
mechanisation or rationalisation were likewise subject to the previous 
approval of the council. This supervisory power even included the 
right to suspend or dismiss a company director with whom co-operation 
had been found to be impossible. 

Now let us consider the highly important question as to how in the 
ten years of its existence the M.I.R. has made use of the far-reaching 
powers mentioned aboye. 

In the sector of social matters, wages and other labour conditions 
several important regulations have been drawn up which, for the 
greater part, have won the approval of the Minister. It is very impor
tant and gratifying that these regulations were carried either unani
mously or by a strong majority of votes. One of these regulations 
provides for the administration of justice within the industry in the 
case of disputes bearlng on the interpretation of labour conditions. 
Not les s significant is the fact that the M.I.R. has exercised much 
restraint with regard to the supervision of the mining companies. The 
council has not made use of its extensive power in this field. This fact 
points to the existence of a good understanding between the council 
as a legislative authority and the Managing Boards as the highest 
governing bodies. 

Generally speaking it may be said that, after an experimental period 
of ten years, it affords much satisfaction that the M.I.R. has succeeded 
in fulfilling its task as a body standing aboye the parties concemed. 
1t is not the party interests, but the responsibility for the well-being of 
the mining industry as a wbole that has been tbe guiding principie for 
the councj)'s activities. EspeciaUy when confronted with difficult 
situations and strained relations, the M.I.R. has proved itself a worthy 
successor to the former Contact Committee and succeeded in preserving 
industrial peace in the mining industry. 

As mentioned earlier, the M.I.R. is the highest authority within the 
industry. Under this body we have the "Ondememingsraden"2 
(O.R.), of which there are five: one for the state mines and one for 
each of the four privately-owned mining companies. The task of 
these committees comprises the promotion of the best-possible economic 
and social management of each individual company and the creation 
and preservation of the atmosphere needed for attaining this end. 

The O.R. differs from the M.I.R. on many points. 
Fírst of all it has a different composition. Of its fifteen members 

three are appointed by the Managements, two by the Boards of Direc
tors, four by the recognized officers' associations and six by the recog
nized trade unions of the workmen. To ensure parity of votes, each 
of the former five members is entitled to cast two votes. The chair is 
held by one of the Managing Directors of the company, or by a repre
sentative delegated by him, who at the same time is a member of the 
committee. 
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As regards its authority-and it is particularly in this respect that 

the O.R. shows the greatest difference with the M.I.R.-it should be 

remarked that the committees have no regulating powers but exclusively 

a consultative and advisory voice. Unlike the M.I.R., the O.R. is 

not a legislative and governing committee but a consultative and 

advisory body. The consultative part of its work is cbiefly directed 

towards economic matters; in the O.R. of the state mines estimates 

and year-plans are extensively discussed. The onIy stipulation made 
 f 
with regard to the personnel management is that the managing directors 

can onIy be appointed and dismissed in co-operation with the O.R. 

At Staatsmijnen tbis has led to the usage of subjecting important 

personnel mutations to a previous discussion in the O.R. For the 

rest these committees are entitled to consider all other matters which, 

in the members' opinion, are of importance for their company. The 
 I 
process of development has given much reason for rejoicing. In the 
course ofthe ten years bebind us they have grown into bodies that have 
the confidence of managements and employees alike. 

The management of Staatsmijnen has proceeded from the stand
point that the O.R. can on1y perform its task as a consultative body 
if the members are fully informed of the managing policy of the enter
prise. For tbis reason the management has started upon a systematic 
treatment of their policy in the O.R. A striking faet that deserves to 
be mentioned here is the wide and keen interest which the members, 
including the representatives of the workmen whose everyday duties 
are restricted to a small section of the enterprise, are showing in these 
matters. It has proved possible even for the representatives of labour 
to obtain a certain "managerial attitude ", an acquirement wbich is 
very beneficial to the fruitfulness of consultation. 

The development of the O.R. clearly shows that "democracy in 
industry " need not be an empty slogan but can certainly be realized, 
provided both parties are of good will. 

It is obvious that the development proceeds slowly and requires much 
tact and patience, especially of the chairman. 

While the O.R. is working to the benefit of the enterprise as a whole, 
it has delegated those parts of its task that are concemed with the 
principal divisions to the " Ringen "8 (" Raad-In-Nieuwe
Gemeenschap "=" council in the new society"). At Staatsmijnen 
there are twe1ve of these committees; i.e., four for the four colleries, 
two for the two coking plants, one for the nitrogen works and one for 
the head-oflice. Just like the O.R., the Ring is a consultative body; 
its task consists in the furtherance of daily co-operation between all 
persons employed in a given division of the enterprise. 

The Ring normally consists of eight members. The chair is held 
by the manager of the division or by a representative designated by him. 
Of the other seven members three represent the oflicers while the other 
four are labour representatives. They are elected by the confidants, 
who will be discussed later on, but the nomination of candidates is 
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made by the trade uruons. Apart from this procedure it is also possible 
to be put in nomination by twenty officers or by 100 workmen. In 
its fortnightly meetings the Ring discusses all matters which the members 
consider of importance for their own division. These subjects include 
the operating results, absenteeism, labour turnover, economy in materials 
and safety. The Ring also has advisory power with regard to the 
promotion, mutation and dismissal of personnel. 

When considering the activities of the Ring-as well as those of the 
M.I.R. and the O.R.-attention is attracted by the changes which the 
development of present-day industrial life is bringing about in the 
managing procedures. In this sphere, too, a slow but irresistible 
advance of democratic principIes and tendencies can be observed. 
It is to be noted, however, that these changes in the managing pro
cedures are to be attributed neither to a decrease in the need for control 
on the side of labour nor to a decline in labour's willingness to accept 
this control, but to the fact that labour, in some way or another, wants 
to have a say in the decisions taken by the management. What should 
be pursued is a change in the .. decision-making activity ". In order 
that this end can be achieved it is essential for the management to 
satisfy two requirements, namely the willingness to enter into con
sultation and discnssion with labour, instead of merely restricting 
themselves to the taking of decisions as was done in the past, and the 
capacity of guiding this joint consultation along constructive lines. 
This willingness to consult and discuss is the more difficult to acquire 
as the management has been longer accnstomed to the system of 
non-consultative decision-making. Although, here again, things cannot 
be rushed, it is gratüying to note how the insight that present-day 
industriallüe calls for a new type of management is constantly gaining 
ground. In the course of the development of the Ringen another 
important thing has become evident. Greater willingness to enter 
into straightforward and honest consultation on the management's 
side stimulates the workers to take a more active interest in their work 
and creates an atmosphere of confidence which is highly beneficial to 
human relations in industry. The last but not the least place in the 
system is held by the confidants. The confidants are appointed for a 
period of2 years by the work uníts, i.e., groups which, under the control 
of one superintendent and in daily contact with each other, are engaged 
upon a joint task. The size of the groups varies from 5 to about 75 
persons. The task of the confidant consists in the furtherance of 
co-operation, diligence and responsibility in an atmosphere of devotion 
and good understanding. He tries to pursue this end in the first place 
by setting a good example to others and furthermore by acting as a 
mediator between the working unít and the superintendent ü complaints 
or difficulties should arise. 

Finally, he may give advice to the superintendent-no matter whether 
or not he has been asked to do so. The task of the confidants is as 
important as it is difficult. In order that the confidant be capable 
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of mediating successfully, he should have the confidence not only of 
bis colleagues but also of bis superintendent. He is adviser to bis 
superior, but tbis causes no change in bis position as a member of the 
subordinate staff. In the discussions with bis supervisor he is supposed 
to speak frankly without adopting an attitude of being the supervisor's 
co-manager. 

Tbe confidant can carry out his task properly only ifthe superintendent 
shows understanding and appreciation of tbis form ofco-determination 
and industrial democracy. 

Owing to the large number of persons involved-at Staatsmijnen 
alone about 850-it is very difficult to give an accurate description of 
the process of development through wbich the institution of confidants 
has gone during the ten years of its existence. However it may have 
been, it is an encouraging fact tbat the number of work units electing 
their own confidants increases with each following election and, more 
particularly, that the type of persons elected appears to be increasingly 
more suited for tbis function. 

Tbe movement towards co-determination in the Dutch mining 
industry may now look back upon the experience assembled in a period 
of ten years. In the course of these years two general acts have been 
accepted by which this development has been piloted in a fixed course: 
the Statutory Trade Organization Act and the Act governing the 
institution of Company Consultative Committees (O.R.). 

In the first act outlines and principIes are specified for the organiza
tion of the Netherlands industry as a whole, wbile the second provides 
for the institution, powers, composition and working procedures 
of the O.R. in all enterprises where more tban 25 persons are 
employed. 

In order to include the mining industry in the national regulation a 
new Mine Statute was issued in 1954. In the new Mine Statute several 
important alterations have been included, cbiefly aimed at warranting 
the independence and autonomy of the separate enterprises. For this 
reason the far-reaching powers of the M.I.R. with regard to the super
vision of the enterprises have been repealed. 

Tbe principIes of co-determination in the miDing industry, however, 
have been fully maintained. It is only at the top-the M.I.R.-that 
participation bas the cbaracter of co-decision. Tbe M.I.R., in which 
employers and employees are represented on a parity basis, remains a 
legislative body wbich issues regulations tbat are legalIy binding upon 
the whole rnining industry. Tbe new Mine Statute stipulates that 
these regulations can only be passed by a two-third majority of the 
number of votes casto The regulations remain subject to the approval 
of the Minister of Econornic Affairs. 

Participation on the lower levels is identical with joint consultation 
and joint deliberation. To render the results even more fruitful than 
they have been in the past, it is essential that in the years to come 
empbasis be put on instruction and education. 

1 •• Mining Indusary ec-II-. 
• Company CousuIIaIM -
a WodsConsulta1:Mc n 
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The management of the Dutch mining industry are convinced that 
the pursuit of participation is not only a concern of labour and its 
organizations but also a matter in which the employers themselves 
are closely concerned. 

Failure on this point on the employers' side will inevitably lead to 
erosion of the management's prerogatives with the result that the very 
nature of the employer's function will be affected. The .. management
must-manage " principIe also applied to matters concerning the develop
ment of democratic ideas in industriallife. 

NOTES 

1 " Mining lndustry Council H. 


i Company Consultative Cornmittees. 

8 Works Consultative Cornmittees. 
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La fin de l'émigration dans la Ruhr et l'évolution 
de la structure et de l'organisation sociales de la 

sidérurgie allemande 

BURKART LUTZ 

(Munich) 

QUELQUES REMARQUES ET DEFINITIONS PRELIMINAIRES 

11 existe des relations multiples de conditionnement et apparemment 
meme de détermination entre l'entreprise industrielle et la région dans 
laquelIe elle est située. Ces relations sont réciproques, c'est-a-dire 
qu'elles partent aussi de l'entreprise, dans la mesure OU cette dernÍere 
joue individuellement ou collectivement un role dominant dans la 
région. Ces relations semblent observables dans a peu pres tous les 
domaines de la vie sociale: démographie, économie. géographie 
humaine, attitudes et conscience sociales, etc. 

Nous définissons l'ordre social d'une entreprise industrielle comme le 
produit des exigences de la coopération et de "pattems" dominants 
d'organisation sociale. Les exigences de la coopération elles-memes 
sont déterminées par la production visée, les installations techniques 
disponibles et les facultés. qualifications, attitudes, aspirations et goftts 
professionnels (dans le sens le plus large) de la main d'oeuvre employée 
ou a employer. Les principes d'organisation sociale peuvent etre 
déduits des normes et principes en vigueur dans la société globale ou 
dérivés par analogie de systemes sociaux plus anciens. 11 semble que 
la troísieme possibilité théorique, asavoir la constitution immédiate de 
principes d'organisation originaux pour un systeme social nouveau 
soít rare, sinon pratíquement impossible. 

Il est bien entendu que nous employons la notion de causalíté 
seulement dans le sens généralement admis dans les sciences sociales, 
et qui n'exclut jamais l'interférence d'un troisieme facteur qui n'entre 
pas directement dans le modele précis de recherche ou de démonstra
tion. Ceci conceme partículíerement le facteur technologique dont 
rimportance primordiale daos le domaine de l'organisation índustrielle 
ne doit jamais etre oublié, quoiqu'il soít lui-meme dans une certaine 
mesure soumis a l'ínfluence des facteurs qui nous occupent plus 
spécíalement icí. 

Cet exposé utilíse particulierement les résultats des recherches 
suivantes: 

1. Pirker, Braun et Lutz: une série de recherches rapides dans 
plusieurs grandes entreprises de la sidérurgie allemande et des indus
tries de transformation annexes sur les éléments de structure, organisa
tion, comportement et attitudes sociaux saisissables par des méthodes 
indirectes; publiées dans: "Arbeiter, Management, Mitbestimmung ", 
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Dusseldorf et Stuttgart, 1955 (édition fran9aise raccourcie en prépara
tion aux Editions Ouvrieres). 

2. Direction sociale de la Dormund-Hoerder Hüttenunion (con
seiller technique: B. Lutz) : plusieurs petites études sur les changements 
dans la structure du travail et des aspects de l'organisation sociale dans 
les deux usines sidérurgiques de cette société; une partie des résultats 
sera publiée dans: Jndustriebetrieb und Offentlichkeit vor den sozialen 
Aufgaben der Gegenwart, en préparation chez Ring-Verlag, Stuttgart 
und Düsseldorf. 

Des recoupements ont été faits avec plusieurs recherches de sociologie 
industrielle effectuées parallelement acelles mentionnées plus haut par: 
Jnstitut lúr Sozialforschung aFrancfort (Betriebsklima, Francfort,1945) 
et les équipes du Dr. Popitz (manuscrit ronéotypé, publication en 
préparation) et du Dr. Neuloh (Die deutsche Betriebsverfassung, 
Tübingen, 1956), Sozialforschungsstelle, Dortmund. 

J. 	LA PIlRIODE D'lMMIGRATION 

Le développement rapide de la sidérurgie et des charbonnages dans le 
dernier tiers du 19 eme siecle fit de la Ruhr un foyer constant et puissant 
d'immigration. D'apres des enquétes et estimations (faítes en particu
lier par la Sozialforschungsstelle, Dortmund) la moitié au plus des 
familles vivant actuellement dans la Rubr environ sont originaires de 
la région meme ou des régions avoisinantes. Le reste est constitué 
par des anciens immigrés, dont la grande majorité provient de la maín 
d'reuvre rurale, de l'Allemagne orientale et de la Pologne occidentale. 
Nos enquétes dans plusieurs grandes usines ont prouvé qu'il y a parmi 
les ouvriers entrés avant 1930 un pourcentage d'irnmigrés de la premiere 
génération de 30% et plus. 

La période d'irnmigration proprement dite se termine au milieu des 
années 20 (rationalisation dans l'industrie de la Rubr, changements 
politiques dans les régions traditionnelles de recrutement). Mais le 
grand chómage autour de 1930, l'emploi massif de prisonniers et de 
travailleurs étrangers recrutés de force pendant la guerre, l'afHux des 
populations professionnellement et socialement déracinées par la guerre 
dans les premieres années apres la défaite, masquerent jusqu'a ces 
dernieres années le fait nouveau que l'industrie de la Rubr ne pourra 
plus dorénavant compter que sur une main d'oeuvre née et grandie 
dans les régions limitrophes. 

(A) Les nécessités coopératives de la sidérurgie pendant la période 
d'immigration. 

La quasi totalité des immigrés était techniquement inexperimentée 
et habituée seulement ade durs travaux physiques primitifs (naturels). 

Ces hommes durent etre intégrés dans un processus de production 
qui se distingue de presque toutes les autres productions industrielles a 
la fois par l'ordre de grandeur des forces adominer et de l'équipement 
a utiliser et par son degré relativement has de rationalité. (Par 
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"rationalité" nous désignons non seulement la rationalisation propre
ment dite, au sens technique du mot, mais l'intelligibilité du processus 
de travail et la possibilité et la nécessité de le considérer en termes 
rationnels). Ceci signifie des risques élevés et des exigences importantes 
quant a la responsabilité, la qualification, l'autonomie et l'initiative 
pour la main d'oeuvre prise dans son ensemble. Par la est exclue la 
solution qu'adoptait Taylor a la méme époque et vraisemblablement 
devant une situation parallele, c'est-a-dire la réduction de la tache a 
une fonction parcellaire dont les détails d'exécution sont pensés 
d'avance et imposés. 

(B) Les príncipes d'organisation 
Pour correspondre a ces nécessités coopératives, la sidérurgie alle

mande adopta au début de son développement de grande industrie un 
"pattern" d'organisation sociale qui présentait la plus grande conformité 
avec les valeurs et les "patterns" généraux d' organisation sociale de 
l'Allemagne acette époque: l'organisation autoritaire et hiérarchique 
de l'armée du XIXe siecle. 

(C) Les caracteres de l'organisation sociale 
L'organisation sociale ainsi créée est caractérisée avant tout par: 
La concentration de la qualification, presque uniquement fondée sur 

l'expérience et la routine, sur un nombre relativement restreint de 
"premiers d'équipes" et de cadres inférieurs et moyens ; 

La hiérarchisation des responsabilités et initiatives du premier au 
dernier poste; 

Le renforcement et l'élargissement du systeme (fonctionnel) de 
qualifications par un systeme de statuts (dont l'action s'exerce aussi a 
l'extérieur de l'entreprise) et qui repose en grande partie sur des dis
criminations ethniques et morales; 

L'existence d'un grand nombre de postes soumis a une discipline 
personnelle de travail tres sévere, n'exigeant que de l'effort et de la 
résistance physiques et auxquels n'est attaché qu'un prestige profes
sionnel et social tres bas. 

Ce systeme présentait pour les usines sidérurgiques des avantages 
importants : 

11 s'appuyait sur les expériences sociales et professionnelles antéri
eures des immigrés (service militaire, travail de manoeuvre dans les 
grandes exploitations agricoles). 

De grandes parties du personnel étaient interchangeables (done 
élasticité conjoncturelle du facteur main d'oeuvre et difficulté d'organisa
tion syndicale des immigrés); 

Un grand nombre de taches étaient garanties contre toute erreur; 
11 assurait une position privilégiée aux cadres dans le sens le plus 

large (indigenes pour la plupart, qui détenaient une expérience pré
industrielle a l'artisanat mécanique et sidérurgique), ce qui était une 
condition nécessaire pour leur identification avec ces principes 
d'organisation sociale; 
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Condition optima pour la reprise des traditions sidérurgiques de la 
petite entreprise dans les nouvelles grandes usines. 

(D) Les conditions d'équilibre 
Ce systeme ne pouvait etre maintenu dans un minimum d'équilibre 

que dans la mesure ou: 
Assez de mam d'oeuvre était disponible sur le marché du travail; 
L'antagonisme entre les groupes privilégiés et le reste du personnel 

immanent au systeme de qualification et de statuts ne disparaissait pas 
ou ne perdait pas de son importance par l'établissement des relations 
personnelles ou de l'organisation syndicale; 

Les aspirations et perspectives d'une grande partie du personnel (et 
pas seulement des groupes privilégiés) en matiere de formation, promo
tion, prestige et valeur intellectuelle de leur travail, n'entraient pas en 
oppostion avec le caractere dichotomique de l'organisation du travail; 

Des changements technologiques ne renfor~ent pas l'importance 
de la rationalité et de l'autonomie au détriment de la routine dans la 
qualification exigée. 

11. 	 PASSAGE A LA PEruODE D'AUTARcm DEMOGRAPIDQUE 

11 s'agit maintenant de savoir dans quelle mesure la cessation de 
l'immigration met en question les conditions d'équilibre de l'organisa
tion sociale traditionnelle de la sidérurgie Rhénano-Westphalienne. Il 
nous restera ensuite adémontrer par quelques exemples sa transforma
tion d'une part, ou d'autre part les problemes nés d'un manque 
d'adaptation a ses condítions nouvelles. 

(A) Conséquences générales de la cessation de l'immigration. 
Les phénomenes suivants paraissent etre d'une importance partícu

liere dans le cadre de nos réflexions: 

1°. Vieillissement de la population active. Ce phénomene, qui se 
produit aussí dans les régions industrielles normales, par suite de 
l'augmentation du standard de vie, c'est-a-dire par une conséquence 
secondaire de l'industrialisation, est renforcé, daos notre objet par le 
fait que les irnmigrants étaient en majorité des jeunes. 

2°. Amenuisement ou disparition de " l'armée de réserve industrielle". 
En rapport avec les changements de la politique sociale et économique 
générale (plein emploi, sécurité sociale), produits aux-memes de l'indus
trialisation, une expansion industrielle continue erée une demande 
excédentaire de main d'oeuvre. 

3°. Urbanisation des jeunes. Cette conséquence-vraisemblabJement 
la plus importante-signifie que les jeunes ou futurs jeunes ouvriers de 

_la sidérurgie se distinguent de la génération précédente par: 
Une plus grande habitude de l'organisation et du machinisme 

moderne (conséquence des changements dans le milieu quotidien et 
d'une meilleure formation scolaire et professionnelle); 
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Un esprit plus rationnel et plus critique accompagné d'une certaine 
méfiance envers toute autorité fondée sur la "discipline" et non sur 
la compétence; 

Une aspiration ressentie comme légitime a la promotion profession
nelle, a l'autonomie. a une certaine valorisation intellectuelle du travail; 

Un refus du travail de force (au moins dans la mesure oil des condi
tions spéciales ne lui conferent un certain caractere "sportif") et la 
disparition des attitudes traditionnelles "héroIques" envers le travail 
de force qui le valorisait partiellement pour les générations précédentes. 

4°. L'homogénéisation de la population et la disparition des groupes 
sous-privilégiés prédéterminés. Le processus d'assimilation des irnmi
grés parait etre achevé aujourd'hui. 

L'hétérogénéité créée par l'existence de populations déracinées par la 
guerre n'est que provisoire. De plus, la majorité de ces groupes est 
originaire d'un milieu plus ou moins industriel et ne se distingue du 
reste de la population que par des caractéres accidentels, mise a part 
leur ancienneté différente dans les usines. 

(B) Le facteur technologique comme cause et comme effet. 
Bien entendu, les changements que nous venons de décrire n'agissent 

pas seuls sur l'organisation el la structure sociale de la sidérurgie, mais 
se combinent de multiples fac;ons avec le facteur technologique qui est 
lui-meme sous certains aspects une de leurs conséquences. Ainsí donc 
le retard d'a peu pres une génération que présentent les formes et 
procédés de travail dans la sidérurgie comparés aceux de l'industrie de 
transformation (retard dont les conséquences sociales apparaissent 
nettement aujourd'hui dans la sidérurgie et particulierement dans les 
charbonnages) fut en partie rendu possible par les conditions sociales 
particn1ieres a la période d'immigration. La disparition de ces condi
tions a elle-meme fortement contribué a la campagne de rationalisation 
et de modernisation particulierement intense dans les dernieres années 
et a surtout influencé le genre des transformations techniques néces
saires et possibles. 

(C) Les transformations et adaptations de l'organisation social e visibles 
des maintenant. 

1°. La hiérachie des salaires. Depuis la fin de la période d'irnmigra
tion on observe un nivellement a peu pres régulier de la hiérarchie des 
salaires dfi d'une part a l'augmentation du minimum vital (conséquence 
des nouveaux besoins créés par l'urbanisation)-et donc une augmenta
tion des salaires de base ou des taux dits "de présence"-d'autre part a 
l'importance croissante de la rémunération des facteurs "effort" 
" risques" et "conditions de travail " par rapport au facteur "valeur 
professionnelle et intellectuelle" (conséquence des changements dans 
l'offre des aptitudes et des préférences sur le marché du travail). 

2°. Oeuvres et prestations sociales. Dans ce domaine, l'évolution 
parait ctre marquée par deux étapes successives; la majorité de la 
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sidérurgie allemande est en transition vers la deuxieme étape. Les 
oeuvres et prestations sociales, qui étaíent originairement des privileges 
supplémentaires, dont bénéficiaít la partie la plus précieuse du personnel, 
seront dans la premiere étape, progressivement étendues a tout le 
personnel et serviront ainsi en premier lieu a protéger l'entreprise 
contre les infiuences indésirables provenant de la société globale 
(mobilité de la maín d'oeuvre). Dans les derniers temps se renforce la 
tendance a soumettre davantage les oeuvres et prestations sociales des 
entreprises aux principes d'une politique sociale publique. Ceci 
diminue d'autant l'importance, assez forte encore dans la premiere 
période, des criteres de fidélité al'entreprlse et de position dans l'entre~ 
prise. 

3Q
• Discipline et commandement. La structure traditionnelle quasi~ 

militaire de discipline et de commandement. fondée sur l'obéissance et 
la dépendance personnelle envers le supérieur, soutenue aussi par des 
différences de statut extérieures a l'entreprise, montre une tendance 
assez nette a s'objectiver et a se dépersonnaliser. Parallelement 
s'accroit l'importance des formes plus ou moins "coopératives" de 
l'organisation du travail (imposées entre autres par le facteur techno
logique dont elles sont une des conséquences sociales les plus 
importantes). 

4°. Formation et promotion. L'affaíblissement de la structure tradi
tionneIle de positions (nous appelons systeme de positions un systeme 
qui resulte du systeme des statuts et du systeme de qualification) exige 
une nouvelle assise de l'autorité des supérieurs, laquelle ne peut étre 
qu'une compétence technique accrue et donc la conséquence d'une 
meilleure formation professionnelle. 

La formation devient parallelement un des criteres objectifs de 
promotion les plus importants. La nécéssité des criteres objectifs 
apparait amesure que les criteres employés jusqu'ici perdent leur valeur 
sélective ou fonctionnelle pour la promotion: "origine familiale et 
ethnique" du faít de l'évolution sociale; "expérience" du faít de 
l'évolution technologique et démographique; "autorité" du fait de 
l'évolution technologique et sociale. 

Il est a remarquer que l'emploi de nouveaux criteres de promotion 
commence seulement a se répandre ou méme aétre envisagé. 

5°. L'organisation formelle de la direction. Les transformations de 
l'organisation sociale de la sidérurgie allemande se manifestent peut
étre le plus nettement dans l'établissement des directions sociales indé
pendantes dont le chef, dit "directeur de travail", faít partie du college 
directorial (qui n'est que rarement présidé par un directeur général) et 
porte la pleine responsabilité de toutes les décisions touchant directe
ment le personnel (salaire, embauche, formation, etc.). 

Cette évolution, étant un aspect de la cogestion, a certaínement été 
accélérée par un mouvement politique maís suppose en tous cas la 
reconnaissance générale al'entreprise d'une fonction sociale spécifique, 
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et en partie meme índépendante de ses fonctions techniques et écono~ 
miques (la vérification ex~contrario de cette these se trouve dans les 
charbonnages ou malgré un régime juridique identique une organisa~ 
tion générale plus antique a pratiquement restreínt la fonction du 
directeur de travail aceHe d'un chef de service social). 

(D) Quelques problemes d'adaptation non encore resolus. 
Malgré ces transformations dans l'organisation sociale de la 

sidérurgie allemande, dont quelques unes sont assez impressionnantes, 
les véritables problemes d'adaptation a la nouvelle situation d'autarcie 
démographique, dans une tres large mesure ne sont pas encore résolus : 

10. L'absence d'Wle théorie sociale dynamique de l'entreprise indus
trielle. Les transformations décrites s'operent avant tout d'une faoon 
"inconsciente", en partie meme en contradiction avec les valeurs et 
príncipes d'ordre social qui ont gardé leur fonction normative domi
nante. L'efticacité de ces rajustements "apres coup" est compromise a 
partir du moment OU une planification a long terme s'impose pour 
préparer et assurer I'équilibre futur entre l'organisation sociale et 
les nécessités coopératives de l'entreprise industrielle et la société 
globale. 

2°. Fondement de la hiérarchie de positiOflS sur l'ancienneté: solution a 
courte vue et saflS issue. Apres que I'origine familiale et ethnique eOt 
perdu largement de son pouvoir de sélection, il s'établit une situation OU 
l'emploi de l'ancienneté ou plutót des comportements, attitudes, 
valeurs, routines, liés a une longue ancienneté, comme critere objectif 
de distinction, permettait le maintien de principe, modifié seulement 
dans les formes extérieures, du sysreme de position traditionnel. Dans 
eet état, le róle des immigrés des décades antérieures échut ala majorité 
des populations professionneHement, socialement ou géographique
ment déracínées par la guerre et meme a une partie des jeunes indi
genes, malgré une différence fond.a.n;lentale de profil culture!. (Ces 
groupes plus ou moins "sous-privilégées" représentent environ un 
tiers du personnel, le poureentage exact étant avant tout fonction de 
l'état de modernisation spécifique de l'usíne), L'état dont nous parlons 
ne peut durer qu'aussi longtemps que ces groupes sous-privilégiés 
acceptent leur situation avec plus ou moins de résignation par suite 
d'impératifs matériels ou paree qu'ils bénéficient pourtant de la situa~ 
tion assez favorisée des ouvriers de la sidérurgie par rapport au reste 
des travailleurs de la région: outre un niveau de salaire assez élevé, ils 
bénéficient de meilleures conditions de travail que les mineurs et de 
plus de stabilité d'emploi que les travailleurs du batiment, pour ne 
nommer que deux groupes de comparaison les plus importants dans 
la Rubr. En outre, il apparait des maintenant que le processus de 
rationalisation technique, déc1enché aussi par les facteurs sociaux et 
démographiques, mais dont il devient de plus en plus índépendant, va 
donner une importanee primordiale a ces groupes et a leurs facultés, 
aptitudes, habitudes et comportements professionnels spécifiques. 
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3°. Rationalisation de la mobilité: condition préalable aune organisa
tion sociale adaptative. I1 para!t que l'équilibre social de la sidérurgie 
allemande ne pourra etre assuré que si on reconnait la nécessité de 
faire disparaitre les résidus extra fonctionnels (surtout liés ades valeurs 
et valorisations irrationnelles) qui marquent aujourd'hui dans une 
large mesure son organisation sociale. 

La poli tique la plus efficace dans ce sens sera vraisemblablement 
constituée par une rationalisation de la mobilité horizontale et verticale 
(dans l'entreprise et entre l'entreprise et le marché du travail) et de ses 
déterminants (formation générale et spéciale; dégel du marché du 
travail dans l'entreprise et meilleure information sur les possibilités 
de changement et les exigences des postes respectifs, ce que nous 
appelons en allemand "die Transpai"enz des Betrieblichen Arbeits
marktes"; adaptabilité des formes de rémunération et de la hiérarchie 
de salaire et de leurs principes directeurs aux transformations technolo
giques; harmonisation entre les aptitudes et exigences profession
nelles-pour ne nommer que quelque uns des aspects particullers). 

III. QUELQUES REMARQUES FINALES 

(A) L'exemple privilégié des houilleres de la Ruhr 
La majorité des problemes énumérés se pose d'une fayon bien plus 

aigüe dans la presque totalité des mines de charbon de la Ruhr, grace a 
un caractere beaucoup plus archaique des formes de travail et de 
l'organisation sociale. Malgré des avantages sociaux considérables, et 
malgré des efforts importants pour recruter des jeunes, les charbon
nages souffrent d'un déficit de main-d'oeuvre dont les conséquences 
économiques commencent a devenir graves. Une récente étude· 
comparative de l' "Institut flir Sozialforschung" de Frankfurt sur "le 
climat social" dans des usines sidérurgiques et dans des mines de 
charbon a démontré clairement que certaines tensions, encore latentes 
dans la sidérurgie, sont aigües et manifestes dans les houilleres (ces 
tensions semblent se cristalliser autour des rapports chefs-subordonnés). 

(B) Le phénomene du décalage culturel dans l'organisation social e de 
l'entreprise 

Enfin, il parait utile d'indiquer que l'organisation sociale de la 
grande entreprise est assez institutionalisée et présente suffisamment de 
caracteres traditionalistes pour permettre l'apparition de phénomenes 
de décalage culturel importants pour la recherche scientifique comme 
pour la pratique de la direction. 
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A characteristic mark of the development of industrial society is 
the never-ceasing urge towards higher material productivity. The 
searc~ for increased i~dustrial efficiency, institutionalised as technology, 
constltutes an established source of social change with consequences 
which ramify throughout the structure of society. 

It is not our purpose here to attempt a general survey of the relation 
between technical and social change1 but merely, by way of introduction 
to indicate that the study on which we have been engaged2 has thi~ 
as its context, and, more immediately, the dominant tendency of 
industrial organisation towards an ever-increasing scale of operations 
at higher technical levels. We bave studied the sequence of changes 
in the formal occupational and informal structure of a steel plant which 
has undergone a programme of teehnical cbange and expansion with a 
view to illuminating the social factors facilitating and impeding the 
introduction and assimilation of teehnical innovations. 

Again, it is not possible within the confines of a short essay to attempt 
a complete account of the study and its results. Accordingly, we have 
limited ourselves to a brief outline of the scope and method of the 
enquiry and to a discussion of some of its results. lI 

SCOPE AND METHOD 

The steel plant to which we obtained access was worthy of attention 
in the first place in tbat it provided material for an essay in the social 
history of a company whose growth was in many respects micro
cosmic of the dominant trends in the development of industrialismo 
However, at the same time, we were interested in studying the plant 
from the viewpoint of industrial sociology, Le. to formulate an appro
priate framework of analysis and to colleet OUT data in terms of it as 
systematically as possible. In analysing the network of social relation
ships in the plant, we bave made use of four main analytical categories 
-formal structure, occupational structure, informal structure 
and tradition. It is unnecessary to explain to the present audience 
the meaning to be attached to these terms. We would, however, 
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emphasize tbat an occupational group bas to be considered as composed 
of persons who not on1y perform a similar function in relation to tbe 
organization of production but who share similar values, attitudes, 
interests and patterns of behaviour, deriving partly from their common 
objective position in the organization of the plant and also partly from 
ideologies and ideas, stemming from the traditions of the firm, tbe 
industry. and the society in wbich they operate. 

In order to illuminate the relation between technical cbange and 
social structure it was essential that bistorical deptb be given to the 
study in so far as available sourCés made tbis possible.' The social 
system wbich preceded the innovation or sequence of innovations 
had to be ascertained and its development traced not on1y in order to 
assess precisely tbe impact of the cbange, but also in order to interpret 
the attitudes and bebaviour wbich change occasions. 

THE PROORAMME OF TEcHNlCAL CHANGE ANO EXPANSION 

From its establishment in 1851 until the end of the 1920's tbe bistory 
of the company was one of steady expansion on the basis of band 
rolling of steel sheets, accompanied by backward integration. 
Towards the end of tbis period a newexternal market situation was 
forming. On the one band the traditional overseas market for 
galvanised sheet was falling away and on the other, motor car bodies, 
steel furniture and the like necessitated tbe production of more 
malleable sheets of finer surface quality and tbin gauge. The technical 
problem of producing better quality sheet was ultimately to be solved 
by a complete cbange of technique involving immense capital invest
mento A tentative approach to the solution was made, however, in 
the period 1928-37 tbrough adaptation and modification of the basic 
band rolling process in a new department at fust advised and later 
managed by executives from an American company. 

On balance, tbis period of experimentation was not very successful. 
In the mid-thirties the company was pressed by the American firm 10 
adopt the method of continuous strip-rolling already developed in the 
U.S.A. The company hesitated and delayed but eventually was forced to 
undertake the task of revolutionising the whole productive process 
by the news tbat tbe American fum had contracted 10 build a 
continuous strip milI for an English competitor. 

This tbird phase of reorganisation, begun in 1938, was without 
doubt the most fundamental in the bistory of tbe plant. It was the 
fust occasion that technical change bad necessitated abrupt and radical 
cbange in the processes, jobs and skills. Thus, during the second 
World War, the productive processes in connection witb the rolling 
and finisbing of steel sheets were enlarged (to a capaclty of 10,000 tons 
of strip per week), mecbanised and e1aborated and, at the same time, 
with these advances in technique and the expansion of output, there 
were also created new and enlarged maintenance, administrative, 
research ~lnd laboratory services. Moreover, thou~ the completion of 
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a fully integrated steel works was delayed until after the end of the 
Second World War, it was implicit in the decision to go over to con
tinuous strip rolling, and the overall result was the creation of a large 
organisation operating at a higher technologicallevel, including a new 
steel works with laboratory and maintenance departments, a power 
house, two blast furnaces, coke ovens, a chemical plant for by-products, 
a sinter plant and raw material handling equipment. 

The process of integration has occupied the post-war years and is 
not yet complete. The new steelworks carne into production in 
1952 and the two old ones were c10sed down. The old shops 
contained 17 fumaces producing rather less than 5,000 tons of steel 
per week. In the new shop, there are 8 larger fumaces which, in 1954, 
produced nearly 14,000 tons per week. The housing of these furnaces 
is correspondingly larger than that of the older furnaces. In short, 
conditions of work have been improved, especially as compared with 
the older No. 1. shop. 

CHANGES IN THE SOCIAL STRUCTURE OF THE PLANT 

Sorne illustrations of the relation between the programme of tech
nical change and the social structure of the plant may now be given. 

Prom the point of view of formal structure, the most obvious con
sequence of the changes in technical organisation have been growth 
in size and differentiation and this may be illustrated by reference to 
management organisation and occupational structure. The size of 
the work force has increased enormously. In 1896 it was 250 : 
by the end of the second phase of development, it was 5,000 and at the 
present time, it numbers about 7,000. Meanwhile, occupational 
structure has become high1y differentiated mainly through the develop
ment of new administrative, maintenance and ancillary functions. 
Por example, between 1925 and 1953, the proportion of the total 
labour force represented by staff employees rose from 7% to 14% and 
that by craftsmen from 7% to 11 %. Perhaps the most striking illus
tration of the effect of technical change from this point of view is that 
whereas on the old hand mills and their finishing processes there were 
about 20 different occupations, on the continuous strip milI and its 
finishing departments there are over 250. 

Managerial functions were exercised in the early days of the company's 
existence entirely, or almost entirely, by members ofthe founding family. 
But the period of expansion after 1896 saw the emergence and formal 
recognition of a new occupational group. Just as the changing func
tion of members of the owning family was distinguished more c1early 
by their designation as directors when the company was incorporated in 
1898, so, during the early years of this century, the number of those 
whose function it was to co-ordinate the various activities of a depart
ment rather than to supervise operations direcdy increased to the point 
where a new group, the managers, was officially recognised and appro
priate rewards and status conferred upon them, 
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It is, however, important to note tbat this was only a first step 
towards the creation ofa qualified cadre of managers. The first managers 
were promoted supervisors and many features of" family organisation " 
persisted in the expanding management organisation. Indeed tbis 
traditional element, resulting, as it did, in a tendency towards inbreed
ing of managers, was a factor rnaking for inelasticity in the adaptation 
of formal management structure to the needs of the changing

J technical organisation. It is true that this type of rnanagement organi
sation proved adequate for the realisation of tbe purposes of the firm 
during the first phase of technical development. Indeed, under the 
dynamic leadersbip of the dominant second generation member of the 
founding family and of a small number of other individual s at the 
works management level, it proved successful enough for the firm to 
become the leading producer of galvanised sheet in tbis country. Never
theless, it is important to appreciate the true nature of tbis success, 
which lay essentially in the exploitation of an existing and expanding 
market for a stock commodity in the production of wbich quality and 
exact specification rnattered less than the achievement of a high output 
at low cost. In other words, the rnanagement organisation during 
tbis period proved very effective for the operation of an established 
process. As is so often the case, however, its limitations derived from 
its merits. Successful in the exploitation of an existing product, 
primarily because its members bad intirnate experience of the tech
niques of production, the inbred management group was, because of 
its limited experience and qualifications, ill-equipped to adapt to 
changing technical demands. 

However, before these demands had to be met in the shape of the 
New Strip MilI (1939), the phase of experimentation (1928-37) had 
given time for the introduction of qualified specialists from outside 
and the training under their leadersbip of junior persons who were 
subsequently able to man the new processes. 

Nevertheless, the tbird phase of reorganisation resulted in further 
drastic alteration of the background and training of the managers as 
a group. Thus, for example, of the 12 departmental managers in 1935, 
7 had risen from the ranks or through the laboratory or offices within 
the plant and 5 had been recruited directIy from outside, whereas in 
1954 there were 21 departmental managers,5 only 8 of whom had been 
recruited from the plant, the other 13 being specialists recruited by 
direct entry. In fact, if the present departmental heads are divided 
into those who received their appointment before 1930 and those who 
were appointed after 1930, of the 10 in the second category, aH are 
" direct entrants". Again, whilst of the 1935 managers on1y 5 bad a 
University degree or other professional qualification, 11 of the 1954 
group were so qualified. In short, it would be difficult to find a better 
example of the way in which technological cbange produces functional 
differentiation and leads to a radical modification of the mode of 
recruitment of managers. 
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ATIlTUDES TO TEcHNICAL CHANGE 

We have collooted information by direct enquiry from those affooted 
about attitudes to the toohnical changes which have been described, 
The difficulties of obtaining valid information concerning attitudes in 
retrospoot are obvious enough, especially under the circumstances 
of this reseach where the sample was a selooted one of " survivors ". 
In any.case, we can on1~ illustrate our findings in this paper and have 
accordingly chosen to dlSCUSS, however briefiy, the results of a struc
tured interview on a sample of present employees aimed at eliciting 
general attitudes to toohnical change, and the results of a study of one 
of the most recent changes, the building of the new steel works. 

GENERAL ATIlTUDES TO TECHNICAL CHANGE 

The hypothetical situation was put to our respondents that "in a 
large manufacturing plant the directors were considering whether or 
not to put in some new machinery. If they put in the new machinery 
it would mean that about 500 workers would have to be laid off and 
it was absolutely impossible for the furo to find them new jobs in the 
plant," A batte~y ~f statements was then r~ad to the respondent and 
he was asked to mdlcate agreement, uncertamty or disagreement with 
each one. Th?re ;:ere ~ltogether 13 statements including, for example, 

Qne roan sald, 1 think the firm should put in the new machinery ", 
Another man said, "The Unions would be in the right if they 

opposed the putting in of the new machinery ". 
Another man suggested, "The furo ought to paya bonus of three 

months wages to all the displaced men to tide them over till they found 
themselves another job." 

It was clear from the responses that redundancy is seen as a normal 
feature of modern industrial life. The great roajority (65%) agreed 
that " the chances are at least 10 : l that aman will find hlmself re
dundant at some time during his working life", and comments were 
freq:rently made to the e~oot. that redundancy must be regarded, 
and mdeed accepted, as an meVItable consequence of technical advance 
In making this judgement, many of the men were clearly arguing fro~ 
their own experience and this probably accounts for certain differences 
between occupational groups. Thus the manual workers regarded 
redundancy as a more common feature of working life than did the 
staff employees. The junior staff, a young group with lesspersonal 
extx:rience of technical change and unemployrnent, had the least pro
portion of members (44%) who agreed with the statement. Within 
the manual groups the ~roportion in agreement was slight1y higher 
among craftsmen and therr mates than among the production crews. 

The occupational groups differed in their reaction to a statement 
that the new machines should go in. Staff employees, and especia11y the 
foremen, showed the most keenness for the new machines no less than 
94% of the foremen being in favour of the proposed innov~tion. Simi
larly maintenance men were more keen than production men. Bqt 
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within each of these broad divisions there was a clear correlation 
between agreement and occupational status and this wi11 be seen, in what 
follows, to recur in all our data on attitudes to the various facets of 
technical innovation. Thus, the leading hands favoured the new 
installation more frequent1y tban their crews, though less frequently 
than their foremen. and the craftsmen more frequent1y than their mates 
but less frequently than their charge-bands. 

When the issue was put in the context of the making of profits, more 
than half of those previously in favour withdrew. The fall in the 
proportion of " favourable" craftsmen was particular1y marked and 
their comments gave the impression that for them support for technical 
change involved increasing productivity for more effective competition 
in world markets, and hence the sinking of profits in further capital 
investment rather than in dividend distribution. But the propor
tions in agreement fell just as heavily among foremen and junior 
staff-so much so that there was tittle difference between the staff 
and the production men as a whole. 54% of the staff disagreed with 
the statement compared with 56% of the production men and 65% of 
the maintenance men. But again, within the three major divisions 
of the work force, the " anti-profits " response increased at the lower 
status levels. 

Three statements referred to the rights of management and 
unions in technical innovation. More than 3/4 of the staff thought 
tbat the management had the right to install new machines with or 
without union agreement: a greater proportion disagreed that the 
unions had any right to oppose the innovation and 3/4 did not agree 
with the man who announced that, though his own job would not 
be affected, he would be willing to go on strike against the new machines. 
The foremen were more "conservative" in aH these respects than 
were the clerks. especially as regards the question of strike action. 

As a whole the staff were more favourable to the rights of the manage
ment than were the wage earners buí, comparing the smaHer groups, 
the leading hands on the maintenance side expressed more pro-manage
ment or anti-union views than the junior staff. and their responses 
differed quite markedly from the group of craftsmen from which they 
are largely recruited. The production men generally were more pro
union than the maintenance men. Union rights and strike action 
appear to be most strongly supported by unskilled labourers on the 
production side. Perhaps it is relevant to notice that the men in this 
group are most dependent upon the unions for their progress up the 
promotion lines of the production processes. 50% would be 
willing to go on strike under the circumstances described compared 
with 15% of the staff and 29% of the maintenance men. Some of thero 
spontaneously voiced the sentiment of labour solidarity in this 
connection. 

The doctrine of labour solidarity was very much in evidence in the 
responses to a statement which suggested that 'short time' for aIl 
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workers sbould be· adopted as a temporary expediento 72% of tbe 
staff and 86% of tbe wage earners agreed witb tbis or were in a few 
cases not sure. Witbin tbe narrow limits of widespread agreement, 
solidarity was greatest among production crews and semi-skilled 
maintenance meno 

Subsequent statements were mucb more general in cbaracter. There 
bad been a good deal of recent discussion in tbe press concerning tbe 
reports of Anglo-American productivity teams and tbe progress of 
Britisb industry in tbe struggle against an adverse foreígn trade balance. 
More tban balf of tbe manual workers and nearly tbree-quarters of tbe 
staff were critical of tbe unions from tbis point of view. Managerial 
efficiency on tbe otber band, was not so mucb questioned, aItbougb 
one-tbird of tbe staff and 2/5 of tbe men agreed tbat "management is 
quite content to jog along and leave tbings alone" as long as a steady 
profit is being made. Ratber more tban 1/5 of tbe wbole work force 
tbougbt tbat botb management and. unions were at fauIt. 

These two statements again bring out tbe relation between loyalties 
and occupational status. Criticism of tbe unions was greatest at tbe 
top: criticism of tbe management was greatest at tbe bottom. Crafts
men tended to be sligbtly .. out of line" in tbis pattern. They were 
more critical of tbe unions tban were tbe leadíng bands. One got tbe 
impression tbat efficiency for its own sake is more important to tbem 
tban to any otber group. The volume of tbeir criticism of manage
ment was not " out of Hne " but its quality was. Many specific com
plaints were made particularIy against unnecessary interference and 
technical incompetence on tbe part of middle management and 
foremen. 

In summary it may be said tbat a clear relation obtained between 
occupational status and attitudes to technical cbange, tbe fum (or 
management), and tbe unions. The bigber tbe occupational level, 
tbe greater tbe support for technical cbange in tbe face of unpleasant 
social consequences, tbe greater tbe support for tbe rigbts and rigbt
eousness of management, and tbe less tbe approval of tbe claims of 
unionism-in terrns, tbat is, of a bypotbetical programme of tecbnical 
cbange. 

These reactions are, of course, to a bypotbetical situation. The 
results of our enquiries concerning tbe men's reaction to tbe technical 
cbanges wbicb tbey bave actually experienced, bowever, provide cor
roborating evidence of tbis relationsbip between occupational status 
and attitude to cbange. Two main results emerged from tbese inquiries. 
Fírst, it is clear tbat different occupational groups use different criteria 
for evaluating tbeir experience of technical cbange. For example 
staff employees bad a relatively greater concern witb promotion 
opportunities, buman relations and security as compared witb tbe wage
earners' empbasis on wages, bours, and conditions of work. Secondly, 
tbese differences between employees' criteria do not appear to be very 
closely related to fue actual course Qf developments in wage structure, 
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promotion opportunities, security and the other elements relevant to the 
evaluation oftechnical innovation. Concern with security, for example, 
is much greater among staff-men than among wage-earners, a1though 
the evidence available to us from the slump of the early 1930's indicates 
that the two groups were equally exposed to unemployment. Hence it 
would appear that reactions 10 technical change must be seen, not 
simply in terms of the absolute impact of variations in wages, degree of 
security, etc., but also in terms of the way in which these things are 
evaluated by the members of the various occupational groups. 

In tbis connection more detailed study was undertaken of a single 
shop in the works in order to eliminate as far as possible some of the 
more obvious objective factors leading to acceptance of or opposition 
to technical change, and the me1ting shop was chosen with this 
intention in mind. Our aim was to obtain a number of interviewees 
who had experienced no radical modification in their job status as a 
result of the change and whose experiences in so far as wage changes 
were concerned were similar. The melters satisfied both these criteria 
and in addition had the extra merit of being wholly composed of workers 
who had been melters in the firm before the change and who, therefore, 
had not been obliged to learn entire1y new work practices or to work 
with new labour imported from other firms and other parts of the 
country. 

We were conscious, however, tbat two variables remained wbich 
might be important. Before the change the melters had been separately 
organised in two different departments comprising furnaces of different 
sizes and technical competen ce, and there was a long history of con:flict 
between the two trade uníon branches responsible for these two sets 
of meno Secondly, there was a change from the usual three-shift system 
of working with a week-end break to a more complicated continuous 
tmee-sbift system in which the men are on a rota for time off from work 
at different periods in the week. Second and fourth hands in both 
shops were accustomed to working a longer week than the rest since 
they had worked a Sunday rota pre-cbange.6 Now aH hands work 
the same number of hours and all take their turn working on Saturday 
afternoons and evenings and Sundays. 

The effect of these variables, however, was rather different from what 
might have been expected. AH hands, irrespective of their departmental 
origin, experienced ineceases in wages as a result of the change, but 
in terms of real wages the effect of change on the pay of first and second 
hands from the old No. 2 steelworks was negligible. Nevertheless, the 
reactions of interviewees on tbis score did not follow tbis simple 
demarcation lineo About 20% of them gave answers wbich did not 
correspond to the objective situation as we knew it and further enquiry 
on promotions foHowed the same pattern. What was important for 
the men when they considered whether they were better off financially 
as a result of the change or whether they had been promoted or demoted, 
was their position relative to that of other men from the same pre-change 
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department as themselves. Both in the old steelworks and the new 
the men can be thought of as having a place on a seniority ladder which 
determines their rate of advancement, and the merging of two such 
ladders into one was accompanied by a series of estimations by the 
men of where they would have been had the old seniority system been 
maintained. That is to say we could not have deduced the men's 
reactions to the wage changes and relative lack of status changes from 
mere knowledge of the objective facts of pay increases and so on, 
alone. What became obvious was the importance of the security system 
as a background to their evaluation of change. That is to say, the 
actual facts of past and present incomes are of less importance for this 
group than their estima tes of how quickly they will rise to a higher 
grade and whether any men from their own department had been 
advanced beyond them in the race. Ofcourse it is to be understood that 
promotion from one grade to another is accompanied by considerable 
wage advances and that it is in material terms that the men mainIy 
estimated their position. The point we are emphasizing here is the 
over-riding importance of the concept of seniority, which for this 
group of semi-skilled workers is the equivalent of the career pattern 
laid down for the typical bureaucrat. 

In the case of the change in the length of the working week there was 
a statistically significant difference between the responses of second 
and fourth hands as compared with first and third hands; but beyond 
this fact layan even more important one that about one-third of our 
respondents claimed that their hours were "worse" than before the 
change. This raised the whole question of the evaluation of hours of 
work and the degree to which hours worked at week-ends were " worth 
more" than hours worked at other times-" worth more ", that is, 
not in monetary terms but in terms of the leisure time activities which 
may be pursued on these different occasions. Right from the beginning 
of our enquiry we were made to understand that the melters had a 
grievance on the score of continuous shift work. It was the price 
they had paid for greater productivity and higher wages, and for about 
a third of them it coloured their response to other questions which, 
objectively considered, might not have been considered in those terms 
at all. AH men were agreed that the new week-end arrangements con
stituted a sacrifice of sociallife, but not all were affected personally 
to the same extent, and within the limits of this widespread agreement, 
relative deprivation is explicable only by reference to previous 
differential experiences, many of which lie beyond the reach of this 
type of analysis. Nevertheless, our main point is clear. In examining 
the relation between technical change and attitudes, crude economic 
categories such as wages and hours of work are of value only if they are 
considered in the light of other objective facts not deriving from the 
immediate situation itself, such as the long tradition of collective bar
gaining for semi-skilled workers in the industry which has erected the 
seniority principIe as the fundamental criterio n for guiding negotiations 
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over promotion, and tbe local, and indeed national, emphasis on the 
week-end as the " proper " time for leisure and leisure hour pursuits. 
Against tbis background of values, much of tbe discrepancy between 
tbe objective fact of change and subjective evaluation of it can be 
explained. 

CONCLUSION 

The general conclusions of the study as a whole cannot of course 
be presented here. But two of tbe main points wbich have emerged 
have becn illustrated in tbis papero In studying tbe bistory of tbis 
firm our attention has becn drawn to tbe importance of inelasticities 
of tbe social structure as impediments to tbe introduction and assimi
lation of technical change, and we have exemplified tbis by reference 
to ehanges in qualifications and modes of recruitment on wbieh 
tbe development of an effective management organisation depended. 
Secondly, we have had to taclde tbe problem of estimating the weights 
to be attached to the many faetors wbieh shape a man's reaetions to 
experience of technieal ehange. We have, for instance, been able to 
relate general attitudes to technieal ehange, to occupational structure 
and tbe value systems of occupational groups. However, in extending 
tbe analysis to an examination of particular technical changes we have 
found it necessary to depart from reliance on either of two traditionalIy 
opposed methods of ánalysis, and tbis we have been able to illustrate 
by a consideration ofthe attitudes ofthose men affected by the building 
of the new melting shop. From tbis instance, it is clear that ir we had 
relied simply upon the objective ehanges in wages, conditions of work, 
and rank in tbe promotion bierarehy, it would have becn impossible 
to explain why so many men should have benefited by, yet at the same 
time complained of, their experience in each of these respects. On tbe 
the other hand, it is equalIy clear that a comprehensive analysis could 
not have becn made exclusively in terms ofour respondents' evaluations, 
for these in tbeir turn are partIy explicable only in the light of the faets 
of the situation before the ehange took place. In short, reactions to 
a specified change can only be understood as a produet of both the 
objective facts of the situation and their subjeetive evaluations in the 
context of tbe partieipants' status in the plant, their value systems 
and social outlook before and after tbe change. It is, moreover, obvious 
tbat these two main conclusions are in faet related, since it is to be 
expected that the inelasticities of the formal strueture are themselves 
to be explained, at least in part, in terms of tbe value systems of the 
various constituent groups. The seniority principIe, for example, was 
largely used for tbe seleetion of fumace crews for the new melting shop 
although on grounds of efficieney some men might well have been 
promoted more tban they were over the heads of men with longer 
reeords of service in melting departments; and tbe persistenee of 
tbe " family ideology" among direetors and managers alike similar1y 
affected the reeruitment of managers by emphasizing promotion from 
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the shop floor over against the development of a professional cadre. ,. 
At the same time, it is c1ear that the inelasticities of tbis formal structure r
continues to buttress the patterns of values. Promotion in the new 
melting shop continues to follow the seniority principIe and hence to 
justify it as a valid basis for promotion; managers most1y recruited from 
the shop floor continue to value the "family ideology". What we 
have yet to do is to complete our analysis of the degree to wbich the 
requirements of technical efficiency do, or do not, eventually bring about 
.changes in subjective evaluation as well as objective fact. 

NOTES 

1 Cf. International Social Science Bulletin,Vol. 4, No. 2,1953, especially the essays 
by G. Friedmann and W. E. Moore. 

I Toe work has been conducted by a team of research workers whose senior 
members were W. H. Scott, A. H. Halsey, T. Lupton and J. A. Banks. 

• A full account will be found in our book, to be published by the Liverpool 
University Press in 1956. At the time when this paper was written, the study was 
incomplete. The discussion which follows is therefore tentative and selective. There 
is no discussion for example of Union organisation or Management/Union relations. 

• A variety of sources and methods were used including :
(1) Analysis of the company's employm~nt and wages records, annual reports to 
tbe shareholders, minutes of meetings with Union Officials and other documents. 
(2) Free interviews with old and retired employees, directors, managers, Union 
officials, present employees, etc. 
(3) Structured interviews with all top managers, Union officials and a sample of 
employees in the different occupational groups. 

• The increase being entirely accounted for by the emergence of new specialist 
or" service "functions. There is no space here to discuss the problerns for assimi
lation of innovation resulting from tbe multiplication of sub-groups within the 
management organisation with consequent increased difficulty of co-ordination and 
control. 

• In the melting shop there are four grades of melter in a crew with differential 
responsibility and pay. The leading hand is known as a firsthand, and !he 
remainder are second, third, and fourth hands respectively. 
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J. D. REYNAUD 


(Attaché de Récherches, Centre d'Etudes Sociologiques, Paris) 


et 

A. TOURAINE 

(Chargé de Récherches, Centre d'Etudes Sociologiques, Paris) 

I.-PosmON DU PROBLEME 

Les recherches sur les attitudes des ouvriers a l'égard des change
ments techniques qui interviennent dans leurs entreprises se sont 
d'abord bomées a un simple enregistrement d'opinions sur les consé
quences observées ou attendues du changement considéré. C'est ainsí 
que ron a étudié les opinions ouvrieres a l'égard des modifications 
intervenues dans la nature des taches, dans les conditions de travail, les 
formes et le montant de la rémunération, les caracteres des groupes 
restreints de travail, les relations des ouvriers avec la maitrise et les 
cadres, a la suite de l'introduction d'un équipement nouveau ou de 
méthodes nouvelles de travail. Mais il est vite apparu que ces études 
ne présentaient d'intéret que si ces opinions pouvaient etre confrontées 
a l'observation directe des changements intervenus dans les caractéris
tiques professionnelles, économiques et sociales du travail. Au cours 
des dernieres années, l'atteution s'est progressivement déplacée vers 
l'observation des changements intervenus dans le milieu de travail et 
les opinions, bien souvent, n'ont plus été considérées que dans la 
mesure 0\1 elles semblaient gener l'adaptation de la main d'oeuvre a 
ces nouvelles conditions de travail. Ces études se sont placées du 
point de vue d'une direction d'entreprise qui cherche a prévoir les 
difficultés qu'elle va rencontrer dans l'introduction d'un changement 
et a atténuer les inquiétudes, dissiper les malentendus et aussi limiter 
autant que possible les éventuelles conséquences défavorables de ce 
changement. 

Ces études sur "l'administration du changement" ont fait faire un 
progres décisif a la recherche en obligeant a considérer les opinions 
dans les conditions sociales concretes de leur formation et de leur 
expression. Mais elles tendent souvent a traiter trop rapidement et 
presque incidemment non seulement l'ensemble des attitudes ouvrieres 
a l'égard d'un changement précis, mais surtout l'ana1yse des raisons 
pour lesquelles ces attitudes se forment. Plus précisément, elles 
risquent de laisser croire que les attitudes a l'égard d'un changement 
sont toujours et entierement déterminées par les transformations 
entrainées par ce changement dans les divers aspects de la situation de 
travail définis au niveau du poste, de l'atelier ou de l'établissement 
industriel. 
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Or, la premiere question que doit poser la recherche dans ce domaine 
est: dans quelle mesure les attitudes al'égard d'un changement techni
que sont-elles déterminées par les conséquences attendues ou 
constatées de ce changement technique sur les autres aspects de ce 
travail? En d'autres termes, dans quelle mesure cette méthode d'étude 
des attitudes ouvrieres peut-elle accepter des le départ le principe d'un 
lien direct reconnu entre les divers types de transformations entrainées 
par un changement technique, permettant de considérer ces transforma
tions comme des conséquences de ce changement ? 

S'il est assurément légitime de saisir al'occasion d'un événement un 
ensemble de phénomenes provoqués par cet événement, il n'est pas 
assuré que l'analyse de ces phénomenes puisse etre menée d'une 
maniere satisfaisante a partir de cet événement, considéré comme 
seul principe d'explication. 

En particulier, si l'on observe les attitudes ouvrieres a l'égard d'un 
changement imminent, mais non encore réalisé, i1 semble qu'elles 
soient, en partie au moins, et d'autant plus que l'information sur le 
changement a venir est plus faible, déterminées par des attentes qui 
s'expliquent par l'expérience passée et présente des personnes considé
rées, ou des personnes et des groupes qui exercent une infiuence sur la 
formation de leurs attitudes. Il faut done bien poser au départ la 
question: dans quelle mesure les attitudes a l'égard du changement 
sont-elles déterminées par les conséquences attendues ou reconnues de 
ce changement, ou par les orientations générales de la conscience 
ouvriere dans la société globale, la région, l'industrie, l'entreprise con
sidérées. Cest a cette question que l'étude menée en 1954-55 dans 
une importante usine sidérurgique par l'Institut des Sciences Sociales 
du Travail de París s'efforce de répondre. 

Cette recherche a été menée1 dans un laminoir a toles fortes 
occupant 250 personnes environ et qui devait etre progressivement 
remplacé a partir d'Octobre 1955 par un train continu de conception 
extremement moderne alors que l'ancieune installation datait des 
années qui avaient suivi la premiere guerre mondiale. Elle a consisté 
apres une étude d'ensemble de l'usine et surtout de la tólerie 
en une campagne d'interviews menés au domicile de 82 ouvriers 
représentant pres de la moitié des effctifs de la tolerie, une foís éliminés 
les tres jeunes ouvriers vivant en général dans leurs familles et dont 
les réponses s'étaient avérées tres pauvres, et les ouvriers nord
africains dont la situation et les attitudes étaient trop différentes de 
celles des autres ouvriers pour pouvoir etre étudiées dans le cadre d'un 
échantillon déjA tres restreint. Cette étude ne constitue que la premiere 
phase d'une recherche qui doit étudier en 1955-56 l'attitude des 
ouvriers de la tolerie apres le lancement de la nouvelle installation. 

A la question générale précédemment posée, elle n'apporte pas de 
réponse simple. L'analyse des interviews montre que cette réponse 
varie suivant que ron considere les conséquences professionnelles du 
changement ou ses conséquences economiques. La différence qui 
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existe entre ces deux types de réponses explique la complexité et l'ambi
guité de ces attitudes a l'égard de la notion meme de progres technique. 

I1.-AsPECTS PROFESSIONNELS 

La quasi-unanimité des ouvriers interrogés pensent que l'ouverture 
de la nouvelle tólerie transformera profondément leur vie profession
nelle. Fait frappant, ils considerent favorablement cette évolution. Ils 
jugent en majorité que la quali:fication y sera plus élevée (79%), que les 
ouvriers qui y travailleront auront plus de responsabilités (80%), que 
les conditions matérielles y seront meilleures (89%), qu'on y travaillera 
plus vite (89%) mais sans que cela entrame nécessairement une plus 
grande fatigue. 

Ils ont de plus le sentiment que la nature des qualités exigées va se 
transformer: on demandera plus de formation technique aux profes
sionnels, et aux ouvriers spécialisés plus d'attention, de réflexion et de 
sOleté de réaction. Le changement devrait donc entrainer une certaine 
promption professionnelle. 

La d.i.rection de ces attitudes est done elaire et bien marquée. Dans 
quelle mesure ces attitudes sont-elles reliées ades attitudes d'ensemble 
qui dépassent le cas préeis de la nouvelle tólerie? Dans quelle mesure 
aussi l'appréciation des ehangements professionnels se réfere-t-elle 
directement aux faites techniques eux-memes? 

l-Attitudes spécifiques et attitudes générales. Il y a une tres large 
eoncordance entre la vision qu'ont les ouvriers de la nouvelle tólerie et 
la vision qu'ils ont de l'évolution d'autrefois aaujourd'hui. Autrement 
dit, les attitudes spécifiques a l'égard de l'événement qu'est l'ouverture 
pl'ochaine de la nouvelle tólerie sont en accol'd avec les appréciations 
générales qu'ils ont de l'évolution de leur métier. 

Relevons ce parallélisme sur trois points: 

TABLEAU 1 

Evolution de la qualification 

Total des réponses Proportion de 
Elle augmente exprimées rép. favor 

D'autrefois a 
aujourd'hui
De l'ancienne a la 

28 48 0,58 

nouvelle tolerie ... 44 56 0,78 

TABLEAU2 

Evolution des conditions de travail 

Elles 
s'améliorent 

Total des rép. 
exprimées 

Proportion de 
rép. favor. 

D'autrefois a 
aujourd'hui 
De l'ancienne a la 

64 68 0,94 

nouvelle tolerie ... 62 70 0,89 
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TABLEAU 3 

Evolution des cadences de travail 

Total des rép. Proportion de 
S'acélerent exprimées rép. favor. 

D'autrefois a 
alÚourd'hui 39 47 0,83 
De l'ancienne a la 
nouvelle t61erie ..• 61 68 0,89 

De méme, la nature de la qualification évolue dans le méme sens 
dans les deux séries de questions. 

Cette concordance tres grande ne semble pas pouvoir s'expliquer 
par le fait que les deux séries de réponses traiteraient en fait de la 
méme chose, ce qu'on sait de la nouvelle tólerie. influant sur la vue de 
l'évolution passée, et réciproquement le manque d'information sur les 
nouvelles installations laissant libre jeu aux idées déjil aequises. Les 
exemples cités sont spécifiques. On peut meme constater que les atti
tudes a l'égard de l'évolution de la qualification sont significativement 
plus favorables dans le cas de la nouvelle tolerie. 

Mais les événements nouveaux entrent sans difficulté dans les cadres 
d'interprétation que l'expérience a constitués. Ils sont compris dans 
une perspective histosique avec laquelle ils concordent. Ils constituent 
une nouvelle étape de l'évolution, mais qui est la suite d'une histoire 
cohérente. 

2-Les attitudes et le changement. Dans quelle mesure cependant 
ces attitudes sont-elles déterminées par les changements eux-mémes? 
Les ouvriers ont généralement le sentiment qu'on passe non seulement 
d'une installation technique a une autre mais d'un systeme de produc
tion a un autre. La transformation technique va entrainer une trans
formation de l'organisation du travail, le pasage d'un travail Hiche, a 
cadence inégale, largement réglé par l'individu, a un travail serré, 
régulier, organisé d'en haut. Dans une certaine mesure, le nouveau 
systeme est déterminé par des causes non techniques. eomment le 
considere-t-on? 

Il y a en effet quelques réponses qui se fondent non sur les faits 
techniques eux-mémes mais sur les fins qu'ils servent: les qualifications 
vont baisser paree qu'on les fait baisser. Le sens des transformations, 
c'est "plus de machines et moins d'ouvriers". Dans ce cas, les atti
tudes professionnelles hostiles se fondent non sur les conséquences du 
changement mais sur les intentions qu'il trahit. 

Mais ce n'est le cas que d'une infime minorité. Pour presque tous, 
le lien entre le changement et les attitudes est directo 11 s' exprime dans 
une terme fortement valorisé: celui de "modeme". L'installation d'un 
service "modeme", c'est a la fois un progres des conditions matérielles 
de travail et un progres de la nature du travail, OU l'effort physique 
diminue au profit du travail "de tete". 11 n'y a pas de doute qu'en ce 
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domaine les attitudes sont directement déterminées par les changements 
techniques. 

Les conséquences du changement sont-elles pourtant seules a les 
déterminer? TI n'est pas certain, méme sous l'aspect professionnel, que 
l'acceptation du changement s'explique essentiellement par les avan
tages qu'i1 entraine. 

llI.-AsPECTS EcoNOMIQUES 

Si les transformations professionnelles attendues sont directement 
attribuées au changement technique imminent etsi, d'autre part, il 
existe une parfaite cohérence sur ce plan entre les attitudes a l'égard 
d'un changement particulier et al'égard de l'évolution technique dans 
son ensemble, i1 en va différemment pour les conséquences économiques 
de l'installation de la nouvelle tólerie et de l'évolution technique en 
général. En fait, dans la mesure OU l'évolution du statut écomonique 
du travailleur n'est pas considérée simplement comme une conséquence 
du progres technique, cette évolution méme et la définition méme de ce 
statut se compliquent si bien qu'il faut distinguer plusieurs éléments 
dont la combinaison ou le mélange forment ce qu'on nomme souvent 
la condition ouvriere et qui entretiennent avec le progres technique des 
rapports tres diverso On doit distinguer au moins les problemes 
suivants: le chómage, le genre de vie ouvrier, le salaire et le niveau 
de vie. 

1-Le theme du chOmage technologique est, parmi les conséquences 
du progres technique, la plus souvent mentionnée et étudiée. 11 est 
présent ici, car la plupart des ouvriers pensent que la nouvelle installa
tion n'emploiera pas tous les ouvriers de l'ancienne (méme en tenant 
compte du fait que les effectifs de la nouvelle tolerie seront sensible
ment égaux aceux de l'ancienne). L'inquiétude est forte en particulier 
chez et pour.les ouvriers agés, du faít de la rapidité plus grande d'exécu
tion que réclamara la nouvelle installation. Néanmoins, ce theme est 
transformé et corrigé par trois remarques: 

La premiere, qui représente l'opinion tres majoritaire, est que le 
non-réemploi de certains ouvriers dans la nouvelle tOlerie n'entrainera 
pas leur licenciement mais seulement leur déplacement dans l'usine. 
Les ouvriers interrogés savent par leur expérienee des années difficiles 
1952-53 que la direction s'est efforcée d'éviter les débauchages et y a 
jusqu'ici réussi. La politique de l'entreprise vient done corriger les 
effets défavorables que pourrait entrainer le progres technique. 

La deuxieme n'est présenree que par une minorité; elle indique 
une certaine inquiétude concernant un avenir plus lointain: la nouvelle 
tolerie qui produira davantage sera plus vulnérable, plus sensible aux 
crises de surproduction. Certes, ce danger de surproduction est parfois 
présenté eomme une conséquence directe du progres technique; il est 
clair cependant qu'il implique déjA la référence ades réalités écono
miques, aun systeme d'utilisation sociale du progres technique et non 
plus seulement aux eonséquences directes et inévitables de celui-ci. 
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La troisieme est la plus caractéristique de l'entreprise et du secteur 
industriel considéré. La crainte principale des ouvriers est celle d'une 
réduction des horaires de travail. 

Fera-t-on plus ou moins d'heures? 
Non réponse 19 
autant 17 
moins 18 
Plus O 
Dépendra des commandes 10 
Moins (e'est acraindre) 18 

46 ouvriers sur 63 qui ont exprimé une opinion pensent que le 
nombre d'heures diminuera. Cette crainte provient du fait que la 
rémunération des heures supplémentaires constitue dans une usine oil 
les horaires sont tres importants (56 heures environ) une part impor
tante du salaire. Rien ne montre mieux le caractere indirect des liens 
qui existe entre une situation technique et les caracteres économiques 
de la situation de travail pour les ouvriers de cette usine que cette 
attitude apparemment paradoxale qu'ils prennent: le progres tech
nique doit par lui-meme dimineur la durée de travail mais le systeme 
de rémunération est tel que les ouvriers craignent ce qui devrait etre pour 
eux une importante amélioration. Cette situation et ces attitudes 
contradictoires qui sont un des points principaux révélés par cette 
recherche soulignent l'impossibilité OU sont ces ouvriers de juger les 
progres technique en fonction d'une situation économique qui serait 
eonsidérée eomme sa conséquence. 

2-Il est un domaine eependant de l'évolution économique qui est 
généralement considéré eomme directement lié a l'évolution technique; 
e'est celui de la eonsommation et du genre de vie. A une question sur 
l'infiuence de la technique sur la vie hors du travail, les réponses ont 
été : TI y a eu du progres 42 

mais pas en proportion S 
mais on n'en profite pas 8 
mais il faut beaueoup travailler 3 
mais la vie est trop eMre 11 
il n'y a pas de progres mais un recul ... 7 
on réponse 6 

Ce tableau montre d'abord que la majorité pense que le progres 
technique a transformé les conditions de la vie familiale et des trans
ports en partieulier. Les eommentaires qui accompagnent ces réponses 
sont tres vigoureux et traduisent une eonscience nette de la profonde 
et rapide évolution du genre de vie ouvrier qui s'est produite en France 
au cours des dernieres années. Ce theme cependant s'assortit souvent 
de réserves insistant toujours sur l'effort supplémentaire qu'impose a 
l'ouvrier eette course au progrés. Mais ces réserves ne font qu'accen
tuer la liaison indiquée entre le progres technique et l'augmentation ou 
la différentiation des besoins. C'est le progres technique qui est tenu 
pour responsable et des transformations de la vie quotidienne et de la 
difliculté que rencontre l'ouvrier a faire face a cette prolifération de 
besoins nouveaux. 
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3-Ce lien direct entre l'évolution technique et le genre de vie ne se 
retrouve pas quand on aborde le tbeme plus important des réponses 
sur la situation économique des ouvriers: l'évolution du niveau de vie. 
Qu'il s'agisse du salaire dont une légere majorité pense qu'il a baissé 
d'autrefois a aujourd'hui ou qu'il s'agisse des eonditions de vie dans 
leur ensemble qui, de l'avis de la quasi-unanimité des répondants, s'est 
abaissé depuis 1939, ni le progres teehnique en général, ni un ehange
ment teehnique partieulier ne sont tenus pour responsables de eette 
aggravation de la situation. Bien au eontraire, eomme le montrent les 
réponses ala question: quels seront les salaires dans la nouvelle tólerie ? 

non reponse 12 
croient qu'il baissera ou le craignent ... 20 
croient qu'il restera le méme ou le 

craignent ... ... 13 
pensent qu'iI devrait monter 33 
divers 4 

Si l' on se souvient que les craintes en ce domaine sont liées a une 
éventuelle réduction des horaires, on voit que le tbeme dominant est 
l'affirmation qu'un progres technique, un accroíssement de la produe
tion et de la productivité doivent entrainer une amélioration des salaires. 
Néanmoins, une large majorité ne pense pas qu'ils monteront en faít. 
L'augmentation de la production n'entraine pas une augmentation 
parallele du salaire: au cours des dernieres années, la production s'est 
élevée considérablement et non seulement les primes, dit-on, n'ont pas 
suivi le meme rythme, mais encore une modification dans leur mode de 
calcul a entrainé, il y a quelques années, une diminution de salaire 
importante pour un certain nombre de'ouvriers. L'idée s'introduit 
done d'une différenee, voire d'une opposition entre les possibilités 
offertes par le progres technique et les résultats qui proviennent de son 
utilisation sociale actuelle. Le groupe de réponses le plus nombreux a 
la question: qu'apporte le progres technique a l'ouvrier? est: il 
n'apporte pas ce qu'il devrait (29 réponses sur 65 exprimées) et ce 
tbeme se trouve melé a d'autres dans d'autres réponses encore. En 
termes tres nets, la résponsabllité de l'aggravation des eonditions de 
vie ouvriere est reportée sur "ceux qui nous dirigent", sur le systeme 
économique et social et non sur la technique. 

Cette rupture entre le progres technique et la situation économique 
entraine une discordance frappante entre les jugements a l'égard des 
conséquences économiques attendues de la nouvelle téllerie et al'égard 
de l'évolution passée des salaires. Alors que les deux types de 
réponses concordaient en ce qui concerne les conséquences profession
nelles du progres technique, elles sont ici en opposition. 

ElIo/ution des sa/aires d'autrefois aaujourd'hui 

+
salaires de la 2 1 7 
pouvelle tOlerle - 6 2 2 

+ 8 7 4 
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Les chiffres sont trop faíbles pour permettre "une analyse précise. 
Il est néanmoins remarquables que 6 ouvriers seulement croient a une 
évolution continue des salaires du passé dans l'avenir, dans un sens ou 
dans l'autre, alors que 15 portent des jugements opposés sur les deux 
moments envisagés de l'évolution. Il ne semble pas que se dégage une 
ligne nette d'évolution ni que, par conséquent, s'étabHsse une relation 
entre le salaire et l'évolution technique dont la continuité et la rapidité 
sont, elles, formellement reconnues. 

Ceci n'est qu'une manifestation extreme de la complexité des juge
ments portés par les ouvriers sur leur situatíon économique. Le faít 
principal demeure. L'absence d'unité entre les divers aspects de la 
situation économique des travailleurs dans l'esprit des íntéressés eux
memes est concuremment l'absence dans la plupart des cas d'un lien 
direcf entre le progres technique et l'évolution de la situation ouvriere. 
Dans un cas meme et particulierement important, celui du salaire, il 
n'existe aucune perception d'une évolution nette. Peut-etre peut-on 
faire ici l'hypothese générale que si les ouvriers replacentnaturellement 
les faits techniques dans une perspective bistorique d'évolution et de 
progres, ils ne jugent pas leur situation économique et sociale par 
comparaison avec un passé proche ou lointain, mais d'apres la cons
cience qu'i1s ont de participer ou non a un moment donné aux biens 
sociaux créés par leur travail. Il demeure que, selon les ouvriers 
interrogés, le progres technique qui apporte par lui-meme des consé
quenees professionnelles favorables pourrait apporter, s'il était utilisé 
pour le bien des travailleurs, une amélioration de la condition ouvriere, 
et e'est ce lien théorique qui justifie le jugement d'ensemble favorable 
porté sur le progres technique. 

IV-LA NOTION DE PROGRils 

11 y a done plus qu'un décalage entre le progres technique et ses 
eonséquences sociales dans l'esprit des ouvriers interrogés. A propre
ment parler, e'est seulement du point de vue technique et professionnel 
qu'ils pensent en termes de ehangement. Quand il s'agit du salaire et 
du niveau de vie, ils ne parlent que de leur maintíen et le faít est 
d'autant plus frappant que, tout en affirmant l'évolutíon des besoins 
et du genre de vie, ils n'établissent pas de rapport entre eette évolution 
et leur situation économique et sociale. Ils ne pensent pas cette derniere 
en termes de progres, ils ne la placent pas dans une perspective bistor
ique. Le progre s tout court, e'est pour eux essentiellement le progres 
technique avec ses eonséquences pour le travail et le genre de vie; ce 
n'est pas l'évolution sociale, qu'on désignait sous ce nom au XIXO 
siecle. La condition ouvriere peut etre meilleure ou pire selon les 
moments; elle apparait pire aujourd'hui qu'avant-guerre; mais ce sont 
des oscillations dues au rapport des forces, a la politique gouverne
mentale, al'organisation de la société. Ce ne sont pas des étapes dans 
un mouvement. en tout cas pas des étapes dans un mouvement lié au 
mouvement technique. 

~------~ .......... ~-~--_ ..~ 
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Aussi n'est-il pas étonnant que le mot de progres ne comporte pas, 
dans leur bouche, de valorisation tres nette. Le progres est une loí 
technique et économique: il faut moderniser paree que d'autres le font 
et que l'usine, pour survivre, doit tenir tete a la concurrenee. Les 
raisons du changement sont claires et elles sont acceptées par une forte 
majorité. De meme la vie se transforme et les besoins changent. Le 
progres n'est pas bon ou mauvaís; c'est un faít, ou plutOt c'est une loi 
d'évolution a laquelle on ne saurait s'opposer, qui est impersonnelle et 
inéluctable. On pourra donc protester contre eertaines conséquences 
du changement, voire lutter contre elles. 11 serait peut-etre possible 
d'éviter eertaines conséquenees défavorables, quoiqu'on disceme mal 
comment. Mais, fondamentalement, il faut accepter le changement, 
indépendamment de ses conséquenees bonnes ou mauvaises, paree que 
c'est une nécessité. 

Peut-etre cette attitude peut-elle s'expliquer en partie par le fait que 
les ouvriers ont été relativement peu informés du changement et en 
tout cas qu'Us y ont assisté sans y participer. Le changement est 
jusqu'ici un événement, ee n'est pas une expérienee. Mais eette explica
tion n'est que partielle si du moins on se borne a invoquer les méthodes 
d'administration du changement. La souree de ces attitudes semble 
plus profonde. 

On peut donc conclure que, pour une part au moins, les attitudes a 
l'égard du changement technique consídéré ne sont pas déterminées 
par ses conséquenees. De plus, des aspects directement saisissables de 
la transformation, seuls les aspects professionnels sont mis directement 
en rapport avec le changement. Les aspects économiques (salaires, 
chOmage, niveau de vie) n'ont avec luí que des rapports indirects et qui 
ne vont pas sans ambiguité. 

CONCLUSIONS 

11 est difficile, faute d'éléments de comparaison, de définir la 
signification des résuItats de eette premiere étude. I1 est certain qu'ils 
s'expliquent en partie par la situation économique et la politique du 
personnel du secteur industriel considéré: secteur en extension, usines 
importantes qui fournissent de grandes possibilltés de réemploi aux 
ouvriers déplacés et dont les directions, au cours des dernieres années, 
se sont efforcées, en général avec succes, de ne pas débaucher de 
personnel a la suite de transformations techniques. Cette situation 
explique la faiblesse des craintes de chOmage technologique qui seraient 
eertainement plus importantes dans des régions moins industrialisées et 
placées dans une situation économique moins favorables. 

Mais il est probable aussi que les réalités techniques et profession
nelles de eette industrie expliquent les résultats obtenus. Le travail des 
ouvriers reste en grande partie "traditionnel", c'est-a-dire faít d'experi
ence et d'habitudes, plus que d'utillsation de connaissanees techniques 
ou de maniement de mécanismes complexes et de matériaux complete
ment standardisés. Parallelement, l'ouvrier est fortement "engagé" 
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dans un travail exercé dans ces eonditions tres partieulieres. 11 est 
done normal, semble-t-il que ce soít en termes professionnels qu'il 
définisse d'abord les eonséquences du ehangement technique. 11 est 
remarquable qu'appelé adéfinir des faeteurs de satisfaetion et d'insatis
faetion dans leur travail, dans d'autres industries et dans le travail 
ouvrier en général, il ait d'autant plus insisté sur les faeteurs profession
neIs qu'il se référait a une expérienee plus directe et plus personnelle, 
tandis que les aspects économiques reprenaient pour lui de l'importance 
quand il s'exprimait en termes généraux. S'il est exaet que les caraeté
ristiques professionnelles du travail contribuent a expliquer et la 
priorité des effets professionnels du ehangement dans le jugement porté 
sur celui-ci et le lien direet établi entre ces effets et le ehangement 
technique-tandis qu'i1 n'existe pas de lien direct et simple entre le 
ehangement et l'évolution de la situation économique des travailleurs, 
selon les ouvriers interrogés-on doit s'attendre, au eours de la seconde 
phase de l'enqu~te, e'est-a-dire en interrogeant les ouvriers apres le 
lancement des nouvelles installations et la disparition des aneiennes a 
voir les problemes économiques a la fois gagner en importance et ~tre 
mis en relation plus directe avec le ehangement teehnique. 

Cette idée est au premier abord surprenante ear les attitudes a poste
riori seront certainement plus directement influeneées par les earactéris
tiques directement éprouvées de la nouvelle installation tandis que les 
attitudes a priori étaient plus déterminées par les orientations générales 
de la conscience ouvriere. Mais elle doit peut-étre conduire en condu
sion a l'hypothese qu'a un progres dans la mécanisation et dans 
l'automatisme correspond, au niveau méme de l'expérienee vécue de 
travail, une plus grande importance des aspects économiques et sociaux, 
dans la formation des attitudes a l'égard du travail. La comparaison 
des attitudes exprimées avant et apres l'introduction du ehangement 
technique sera surtout l'analyse de la réorientation d'un systeme 
d'attitudes, dans une situation économique et sociale générale appar
emmen tidentique, en fonetion d'une transformation profonde des 
expériences professionnelles. 

NOTE 

1 En collaboration avec Jacques Dofny et Bemard Mottez. 
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Quinze ans d'expérience ouvriere: 
la Communauté de Travail Boimondau 

MARCEL MBRMOZ 

(Union des Coopératives Communautaires) 

l. PROBLEMES PosÉS PAR L'ENTREPRISE CAPITALISTE 

Depuisl'apparition de la grande industrie, se substituant al'artisanat, 
une strueture de l'entreprise, génératrice d'une grande produetion, s'est 
développée dans le monde. 

Aujourd'hui, eette structure, en dépit de grands sueces matériels, se 
solde par un redoutable échec social. 11 convient d'étudier les problemes 
posés par l'entreprise traditionnelle dite " capitaliste " pour comprendre 
dans quelle mesure l'entreprise eommunautaire, décrite ci-apres a 
apporté ou tenté d'apporter un remede ou une réponse. 

Le caractere de I'enterprise capitaliste traditionnelle 
Les hommes de l'entreprise eapitaliste, réunis a I'occasion du travail, 

forment un ensemble d'hommes, dont les intérets, la sensibilité, la liberté 
sont différents ou opposés. On peut dire meme, qu'obligés de coopérer 
aune meme reuvre, les hommes de l'entreprise capitaliste vont devenir, 
les uns pour les autres, des étrangers, des ennernis. 

Sur le plan économique. En gros, deux groupes d'hommes composent 
l'entreprise: les uns sont propriétaires de l'entreprise, c'est adire que 
les moyens de production: capital, machines, brevets, batiments sont 
leur propriété privée personnelle. 

Les autres, la plus grande masse' ne possMent que leur force de 
tra~ qu'i]s louent ou vendent aux possesseurs de l'entreprise. 

La prise de conscience de ce seul fait entratne, chez l'ouvrier, un 
terrible sentiment de dépendance, de frustration. L'ouvrier ne se sent 
pas attaché al'usine. Ce n'est pas sa chose. nn'y vient ou n'y séjourne 
que par nécessité. De plus, travaillant en commun, l'ouvrier a la 
certitude que dans le partage des riches8es produites par le travail il 
a la part du pauvre. D'ou les conflits, les greves qui ensanglantent notre 
histoire ouvriere depuis plus d'un siikle. Pour l'ouvrier, le salaire n'est 
jamais juste. 11 a le sentiment d'etre frustré du fruit de son travail. 

Sur le plan industriel. Le gigantisme de l'entreprise, rend incom
préhensible al'ouvrier ses rouages, son mécanisme et son but. L'ouvrier 
ne se sent pas al'usine dans un lieu farnilier. Le travail parcellaire et 
monotone n'a pour lui aucun intérét. La division du travail a abolí 
toute joie créatrice, tout esprit créateur. Les techniques d'organisation, 
de contróle du travail, la standardisation lui rendent l'usine hostile. 

Contraint par nécessité de venir al'usine pour gagner sa vie,l'ouvrier 
n'aspire qu'a tuer les heures et en sortir au plus vite. 
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Aucune participation ne lui est demandé. n sent confusément que 
quelque chose lui est enlevé, supprimé. 

Sur le plan social. L'usine, c'est la grande contrainte. Toute 
l'organisation capitaliste consacre la dépendance de l'homme envers 
d'autres hommes. Ces hommes qui commandent, qui ont le pouvoir, 
il ne les a pas choisis; ils lui sont imposés. 

Supérieurs par la technique, par la culture, ils enserrent l'ouvrier 
dans un ensemble de regles ayant pour but une production qui est sans 
intéret pour lui, qui ne sert qu'A accroitre le profit du patrono 

A sa place de travaiI, l'ouvrier ne situe pas sa tache dans l'ensemble. 
n travaille comme une machine, il n'est pas informé des buts ou des événe
ments importants de l'entreprise. Bien plus, il sent que l'avenir n'est 
pas ouvert devant lui. Ses possibilités de progression, d'ascension sont 
limités. n a bien peu de chance de gravir les échelons et il sait que, 
meme si cela seproduit, il n'ira pas loin. 

Sur le plan humain. Ses relations dans le travail, a l'occasion du 
travail, sont lamentables. L'usine s'apparente a la caserne. Un 
cloisonnement rigoureux faít d'habítudes, de traditions, de manieres 
de voir, sépare le directeur, la maitrise, les ouvriers. Pas de contacts 
humains; de simples rapports techniques. 

L'ouvrier se sent de plus en plus ravalé au niveau du matériel. 
Pis encore, il se sent souvent un simple appendice de la machine. 

On ne le considere que comme un producteur. Ríen en dehors de la 
dure nécessité de gagner sa vie, ne rassemble, cimente les hommes entre 
eux. Plus grave, aucune sécurité d'emploi ne lui est assuré. C'est 
d'ailleurs ce sentiment d'insécurité qui orientent tant de fils d'ouvrier 
vers les caITÍeres de fonctionnaires. 

Vexpérience Communautaire 
L'expérience communautaire fran~aise, dont nous alIons retracer 

les grandes lignes, est un essai, une tentative de résoudre les 
contradictions, les problemes posés par l'entreprise de types tradi
tionnels. 

Construite, élaborée par des ouvriers, elle a pensé une structure 
particuliere dont voici les grandes lignes: 

-Propriété sociale et indivise des moyens de production. 
-Suppression du salariat. Tous les membres sont des associés. 
-Elections des responsables. 
-Consei1s élus assistant le responsable. 
-Education et instruction sur tous les plans. 
-Intégration de la famille. 

n. LA COMMUNAUI'É DE TRAVAIL 

La tradition fran~aise 
Pour les historien s du mouvement ouvrier, pour les sociologues 
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au 1ge et lOe siecle, les expériences coopératives, communautaires, 
associatives ont été les plus nombreuses. 

L'idéal d'une société fratemelle, d'une organisation de l'entreprise 
nouvelle n'a eessé de hanter le eerveau des penseurs, et susciter l'asso
ciation des ouvriers entre eux. La Communauté de Travail s'insere 
dans eette tradition bien francaise: l'association ouvriere de produc
tion. 

Les communautaires francaise se réclament de Sto Simon, de Charles 
Fourier, de Philippe Buchez el, dans une eertaine mesure, d'Etienne 
Cabet. L'essentiel de leurs principes est puisé dans la riche expérienee 
des associations ouvrieres francaises. 

Situation de la Communauté de Travail 
La Communauté de Travail Boimondau, est une entreprise d'hor

logerie fabriquant des boitiers de montres, des cadrans de montres. 
185 ouvriers travaillent dans l'entreprise. 

La Communauté a fSté, en févrler 1955, son 15e anniversaire. 
La profession horlogere francaise qui groupe 8,000 ouvriers en 620 

entreprises, situe Boimondau parmi les 5 ou 6 grandes entreprises d'une 
profession qui reste l'apanage de la petite entreprise. 

Dans la spécialité horlogere de boitier de montre, Boimondau se plaee 
au premier rang et assure aelle seule 20% de la fabrication fran~aise de 
boitiers. 

Géographiquement, la Communauté de Travail Boimondau est a 
Valence (Dróme), en dehors des milieux traditionnels de l'Horlogerie; 
le Jura et la Savoie. 

La Communauté de Travail Boimondau n'est pas une expérienee 
unique puisque quatre autres communautés horlogeres se sont cléées 
aValenee et aBesan~n et qu'il existe en Franee. dans des professions 
variées, 52 communautés de travail. 

Brefhistorique de la Communauté 
La Communauté a été imaginée et créée par un ouvrier horloger 

devenu petit patron: Mareel Barbu. 
S'inspirant du christianisme, il élabora la premiere structure de la 

Communauté et en fut le créateur. Cela se passait en 1940. 
La défaite fran~aise, l'occupation allemande l'amenerent atransférer 

son entreprise a Valence et a réaliser, avec quelques jeunes ouvriers la 
premiere Communauté de Travail. Tres vite l'entreprise comprend 
5, 10, 15, 300uvrlers qui sont éduqués professionnellement. 

En 1942, la structure de la Communauté s'établit. Il y a un conseil 
de gestion. des assemblées, des cours. Les Allemands décretent le 
Service du Travail obligatoire. 

Les membres de la Communauté refusent de partir en Allemagne. On 
arrSte le responsable et les Communautés prennent le maquis dans le 
" Vercors " pour résister al'occupant. Ce petit faít a une importan ce 
dans la formation, la cohésion de l'équipe communautaire. 
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A la Libération, apres la défaite allemande. la Communauté reprend 
son essor. 

Le fondateur Mareel Barbu, retrouve a son retour de déportation 
une Communauté durcie par les épreuves. Des divergenees apparais
sent. Les Compagnons décident de nommer un nouveau Chef de 
Communauté et allouent au fondateur, une somme de 7,580,000 Frs. 
pour aller créer d'autres Communautés. 

La Communauté continue son essor, se développe, prend la premiere 
place sur le marché de l'horlogeríe. Elle est actuellement une des 
entrepríses les plus représentatives de l'horlogerie fran!(aise. 

Les principes de la Communauté 
Les membres de la Communauté venus de tous les horizons offraient, 

au départ, un curíeux mélange de croyances et d'opinions diverses. 
Bien vite il a fallu se mettre d'accord sur un certain nombre de príncipes 
et instituer la tolérance dans les idées comme un príncipe essentiel de la 
Communauté. 

Les príncipes de base, apartir desquels la regle de la Communauté 
fut instituée sont: 

(1) Propriété sociale et indivise des bíens de production. 
(2) Tout le pouvoir daos rAssemblée Générale. 
(3) Délégation de pouvoir a des chefs élus et responsables. 
(4) Rémunération hiérarchisée. 
(5) Organisation de l'éducation et developpement de la culture 

et des loisirs. 
(6) Solidaríté des membres de la Communauté en face des risques 

sociaux (maladie, accidents). 
(7) Príncipes de l'unanimité pour les décisions importantes. 
(8) Organisation scientifique du Travail dans l'entreprise. 
(9) Intégration de la famille dans la Communauté. 

La regle de la Communauté 
La Regle de la Communauté de Travail est le pacte fondamental 

qui líe les hommes de la Communauté. Cette Regle a été débattue, 
discutée, adoptée sur la base des príncipes ci-dessus. Elle est ala fois 
le statut essentiel de la Communauté et son reglement intérieur. Elle 
n'a ríen de définitif et elle est revue périodiquement par une Commission 
pour la modificatíon de la Regle. 

La force de la Regle vient: 
(1) De ee qu'elle est reeonnue valable dans l'engagement 

personnel signé par le Compagnon. 
(2) De ce qu'elle a été élaborée, discutée et approuvée a 

l'unanimité. 
(3) De ce qu'elle est mentíonnée dans le statut juridique légal de 

Coopérative Ouvriere de Produetion. 
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Le statut juridique 
Le but de la Communauté étant l'épanouissement, le développement 

de ses membres, dans un climat de liberté, avec comme base économique 
l'exercice en commun d'un métier, ne pourrait trouver, dans le droit 
fran~ais, un cadre juridiquement prét pour elle. La Communauté 
tient ala fois de la structure publique (type commun), de l'association 
sans but lucratif et de la société coInmerciale. 

Orace a un compromis, la Communauté a adopté provisoirement le 
statut juridique des Coopératives ouvneres de Production fran~aise. 
Ses particularités, l'application des principes communautaires, sa regle 
sont mentionnées al'article 5 bis de ses statuts. 

La propriété social e des moyens de production 
L'actif de la Communauté de Travail Boimondau représente 

220 millions de francs. C'est le fruit du travail collectif de 15 
années. 

Par nature, ce capital est collectif et indivis et aucun des membres 
actuels de la Communauté ne peut en emporter une part en cas de 
départ (quelqu'en soit la raison). 

Ce capital a été constitué progressivement en prélevant sur le profit 
au bénéfice de l'entreprise, une importante part annuelle qui a été 
confiée au Comité d'Entreprise. 

Dans la Communauté, le Comité d'Entreprise (qui a un statut 
juridique légal prévu par le Code du Travail fran9ais) est devenu le 
Conseil Général d' Administration de la Communauté. 

C'est done le Comité d'Entreprise, personne morale, qui possede les 
parts du capital de la Communauté. Cette propríété sociale des moyens 
de production, libere dans la Communauté les hommes de la contrainte 
de l'argent dans les assemblées. 

La position des personnes dans la Communauté 
La Communauté a aboli, dans ses príncipes, toute discrimination de 

race, de nationalité, de sexe, de religions ou d'opinions. Pourtant elle 
pratique un certain choix a l'entrée. Ce choix est subordonné a un 
examen de capacité professionnelIe, de santé et aussi d'aptitude 
coopérative. 

Une fois entré dans la Communauté, trois stades s'échelonnant sur 
15 mois, jalonnent l'intégration progressive de la personne dans la 
Communauté. 

(1) Stagiaire (a l'essai pendant 3 mois). Le statut du stagiaire est 
celui d'un salarié. 

(2) Postulant (dure un an). Le postulant est un stagiaire qui a 
été accepté par le Conseil Général. 11 participe aux assemblées 
mais n'a pas le droit de vote. TI peut étre renvoyé sur décision 
du chef. 

(3) Compagnon: postulant ayant satisfait a l'examen du Conseil 
et ayant montré par 15 mois de vie communautaire qu'il était apte 
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a s'intégrer totalement dans la Cornmunauté. Le Compagnon peut 
etre éligible a tous les organismes de la Cornmunauté. n assiste a 
toutes les assemblées et a le droit de vote. Le Campagnon ne peut 
etre renvoyé que par décision du Tribunal. 

Organigramme de la Hiérarchie des Responsabilités Communautaires 

ENTENTi 

COMllUNAUTAIRE 


CONSEIL 

INlllSTRIEL 


de COMMUNAU'l'E 


Les organismes de gestion 

Tout le pouvoir vient de l'Assemblée Générale des Compagnons 
(associés). Ces compagnons, en assemblée désignent: 

(1) Un Chef de Cornmunauté élu pour 3 ans (mandat renouvelable 
3 fois). Ce Chef a les pleins pouvoirs pourgérer, diriger la Société 
et ce sur tous les plans (humain, industriel, financier). 
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(2) Un Conseil Général de 12 membres élus pour un an qui 
oonseille le Chef de Communauté. 

(3) Une Conunission de Controle, composée de 3 membres, élue 
pour 3 ans. 

Les organismes d'information 

L'information est la clef de votlte de l'édifice communautaÍIe. A 
cet effet, la Communauté s'est donnée des organismes réguliers d'in
formation. 

(1) Assemblée de contacto A lieu chaque fin de semaine. Elle dure 
1/2 heure. A cette assemblée y participent tous ses membres (stagiaires, 
postulants, compagnons). On fait le point de la semaine, on commente 
les résultats, les difficultés, les sucees, les échecs. C'est dans cette 
assemblée que sont donnés oralement les directives ou informations 
générales. 

(2) Assemblée de compagnons. C'est la réunion mensuelle des 
associés. Les épouses y participent. On y traite des grandes questions 
de la Communauté. 

(3) Réunion de groupes de quartier. Afin de diffuser les informations, 
de crOOr un esprit de groupe, d'éduquer, de mettre en relation les 
membres de la Communauté les uns avec les autres, les membres de 
la Communauté sont réunis par groupes de 4 a 6 familles sur la base 
du quartier. 

Un chef de groupe réunit périodiquement, tantot dans l'un ou l'autre 
foyer les membres de son groupe pour y discuter des problemes de la 
Communauté. C'est dans les groupes que se préparent les modifica
tions de la Regle, les élections etc. . . . 

(4) Le journal mensuel. Enfin un journal mensuel, véritable bulletin 
intérieur, complete, avec le tableau d'affichage, les moyens d'information 
dont disposent les Compagnons. 

Les organismes de sécurité 
Afin de pallier al'arbitraire possible des chefs pour régler les différents 

de toute nature, des organismes de sécurité existent. Ce sont les 
tribunaux de la Communauté ou les Commissions d'arbitrage. Il en 
existe deux: 

(1) Le Tribunal de la Communauté, oomposé de 8 personnes élues 
par l'Assemblée Générale. Il a pour mission de régler les conflits, 
de veiller ace que la Reglesoit respectée. 

(2) La Commission d'arhitrage de I'Entente Communautaire. C'est 
une Conunission d'arbitrage nommée par le Congres des Com
munautés de Travail franyaises. 11 juge les oonflits entre commun
autés de travail et aussi les conflits qui n'ont pas été réglés par le 
Tribunal de la Communauté. 

K 



, 

1 

114 TRANSACTIONS OF THil 1lttR.D WORLD OONGRESS OF SOCIOLOGY 

Les deux organismes de sécurité s'appuient sur le pacte social qui 
garantit la sécurité au compagnon. En effet, seul le Tribunal peut 
prononcer son renvoi. Encore faut-il qu'il y ait faute grave. 

Organigrarnme de Transmission des Pouvoirs 
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L'épanouissement des hommes, but de la Communauté, est réalisé 
par l'éducation et la propagation de la culture do.ns le Iravaü et sur le 
lieu du travail. Un service social organise done la culture dans la 
Communauté. Sur 48 heures de travail, trois heures sont consacrées 
ades cours. Dix sept professeurs des écoles et lycés de la ville viennent 
enseigner ades ouvriers, suivant un programme, les matieres les plus 
diverses (franyais, langue étrangere, histoire du Mouvem.ent Ouvrier, 
sciences. musique. peinture. etc.). Afio d'encourager l'effort culturel, 
les cours sont r6munérés. 

u CAaDm':'~is"ca assurée les services d'un 
cl'aúants (éducatrice) garde _ 
ckla viDe. 

La Communauté dispose en outreI 
coloDie de vacances de montagne. 

ÁJIIOriti el discipline 
La nécessité d'une hiérarcbie des 1 

acceptée par tous les membres de .. 
éIus et révocables. Achaque échdoII 
sabilité totale. Néanmoins les cbcfs: 
pour mission de les aider, deles~ 
toujours un probleme d'homme. 1l 

Au-dessus du chef il y a la R¡1e 
doit diriger la Communauté. ¡ 

La moniere dont s'exerce l'autorité" 
Pañois le chef a tendance arégler les .. 
pas assez les compagnons. Pañois ~~ 
est difficile. Avec le viei11issement 1 
"ensemble des membres participe bea 
affaires en intervenant dans les assemhI 
dans le m8me homme une haute qua1iil 
esprit communautaire. Pourtant le : 
Travail dépend de l'équilibre heureux' 

La rémunération 
Association d'hommes qui s'UDÍsscI 

personnelle, la Communauté se fait pi 
foís l'existence de ses membres et la sil 
résultent de cette activité sont répartisi 

U\1 fonds de réserves. 

Une part pour le développemcnt¡ 

Une part pour la couverture des ti 

Une parí pour la rémunération di 


e'est le Conseil Général qui détermíl 
La répartition aux membres tient ce 

professionnel fourni. Elle tient COIDpI 
suivant une échelle hiérarchique bas6e 
franyaises. Le bar8me des coefficienls I 
mité. 

Manreuvre 
Ouvrier professionDr1 
Chef d'équipe 
Chef d'ate1ier 
Ingénieur 
Chef de Communauti 



tA COMMuNAlJTE DE TRAVAIL BOiMONDAU 11S 
La Communauté dispose d'une infirmerie avec deux infirmieres et 

s'est assurée les services d'un médecin du travaíl. Une jardiniere 
d'enfants (éducatrice) garde les enfants qui ne sont pas admis al'école 
de la ville. 

La Communauté dispose en outre d'une maison de repos et d'une 
colonie de vacances de montagne. 

Autorité et discipline 
La nécessité d'une hiérarchie des fonctions et d'une autorité est 

acceptée par 10us les membres de la Communauté. Les chefs sont 
élus et révocables. Achaque échelon le pouvoir est total, la respon
sabilité totale. Néanmoins les chefs sont assistés de conseils qui ont 
pour mission de les aider, de les conseiller, de les controler. C' est presque 
toujours un probleme d'homme. Tant vaut le chef, tant vaut l'autorité. 

Au-dessus du chef il y a la regle et c'est pour le bien commun qu'il 
doit diriger la Communauté. 

La maniere dont s'exerce l'au1orité du chef n'est pas sans importance. 
Parfois le chef a tendance arégler les problemes tout seul et ne consulte 
pas assez les compagnons. Parfois c'est le contraire. Le juste milieu 
est difficile. A vec le vieillissement et la maturité communautaire, 
l'ensemble des membres participe beaucoup mieux a la direction des 
affaires en intervenant dansles assemblées. Il n'est pas facile de trouver 
dans le mem.e homme une haute qualification technique et un véritable 
esprit communautaire. Pourtant le succes de la Communauté de 
Travail dépend de l'équilibre heureux de ces qualités du chef. 

La rémunération 
Association d'hommes qui s'unissent pour réaliser leur destinée 

personnelle, la Communauté se faít productrice en vue d'assurer a la 
foís l'existence de ses membres et la sienne propre. Les bénéfices qui 
résultent de cette activité sont répartis de la maniere suivante : 

Uv. fonds de réserves. 

Une part pour le développement des moyens de productíon. 

Une part pour la couverture des cisques sociaux (maladie, etc.). 

Une part pour la rémunération du personnel. 


C'est le Conseil Général qui détermine le montant des parts. 
La répartition aux membres tíent compte de la quantité de travaíl 

professionnel fourni. Elle tient compte aussi de la qualité du travail 
suivant une échelle hiérarchique basée sur les conventions collectives 
fran~ses. Le bareme des coefficients a été discuté et adopté al'unani
mité. 

Manreuvre 100 
Ouvrier professionne1 170 
Chef d'équipe 220 
Chef d'atelier 320 
Ingénieur 500 a600 
Chef de Communauté 700 
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Un salaire minimum (10% supérieur au salaire minimum légal 
garanti) est assuré achaque compagnon. 

De plus, une rémunération dite sociale est accordée pour récompenser 
l'efIort culturel et la participation aux activités de la Communauté. 
Les épouses de compagnons participent a cette rémunération. 

L'organisation du travail 
Se trouvant dans un métier seDÚ-artisanal, la Communauté a dft 

adopter les méthodes industrielles modernes: travail parcellaire, 
contróle des temps, rationalisation. 

Les cadences de travail sont évaluées, d'apres un systeme assez connu 
(Bedaux). 

Des primes de rendement récompensent l'efIort. Une cadence mini
mum de travail est exigée. Cela ne va pas sans difficultés. Une Com
mission des Temps étudie les cas litigieux. Les raisons de changements 
de valeurs sont commentées, expliquées. 

Outre une formation des hommes assurée par les cours, une forma
tion de la Maitrise a été faite par des instructeurs, a l'aide des méthodes 
T.W.I. Progressivement, le choix de la Maitrise (ratifié par les Com
pagnons) ne s'est plus fait d'une maniere sentimentale mais au 
mérite. 

L'organisation du travail, l'adaptation d'une politique industrielle 
de travail en série ont entramé des résistances dans les communautés 
et n'ont pas encore toutes disparo. Le grand souci du Service Social 
est d'adapter chaque personne au travail qui semble le mieux lui 
convenir. 

Ill. LEs RÉSULTATS 

Le climat de l'entreprise 
Du fait de la propriété sociale des moyens de production, la division 

en classes sociales a disparo. Tous les efIorts demandés (discipline, 
dévouement, production) ne sont pas entachés d'arriere-pensée d'exploi
tation. On gagne sa vie dans une structure socialement plus juste que 
l'entreprise capitaliste. 

Du fait de l'élection des responsables, le fossé entre dirigeants et 
dirigés s'est partiellement comblé. Les rapports humains sont empreints 
de simplicité et de bienveillance. 

Du fait de l'éducation et de l'information, les hommes de la Com
munauté acquierent une mentalité nouvelle de gestionnaire. 

La promotion ouvriere 
Du fait de l'accession aux responsabilités, de la formation ouvriere 

la hiérarchie est ouverte. L 'homme de valeur, celui qui a de l'ambition: 
des possibilités, sait que son ascension est possible. 

Tous les responsables actuels (cadres supérieurs et maitrise) a 
l'exception d'un seul ingénieur, sont sortis du rango 
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LA COMMUNAUTE DE TRAVAIL BOIMONDAU 117 

Le développement de la produetivité 
Le tableau suivant, montre année par année, la production de bottiers 

(en pieces) par rapport a l'effectif et se dispense de tout commentaire. 

Nombre de Nombre de 
Année Productifs bottiers vendus 

133,0001945 133 
1301946 204,000 

311,0001947 163 
134 288,0001948 
1431949 342,000 
149 424,0001950 

19S1 17S 547,000
19S2 176 S30,OOO
19S3 173 S17,000
19S4 16S 648,000 

La puissance de la Communauté s'est manifestée dans ce faít: 
presque inexistante en 1940, elle a conquis en 15 ans la premiere place 
grace a: 

(a) Ses méthodes de fabrication. 
(b) La qualité de ses modeles. 
(e) L'abaissement de ses prix de vente. 
(d) La qualité de sa main d'reuvre. 

L'amélioration du standard de vie 
La gestion de la Communauté débarrassée de la notíon de profit, 

a permis une répartition plus grande que les salaires habituellement 
donnés dans la méme profession. Cette amélioration se décompose en 
deux parties: 

(a) Rémunération direete 
On peut dire qu'en moyenne la Communauté a toujours payé ses 

membres a des taux supérieurs. Ce taux a été variable suivant les 
années, les personnes. la qualification, la situation familiales. Actuelle
ment, en raison des difficultés de la profession horlogere. il est encore 
de 10% supérieur. Dans les bonnes périodes et pour certaines catégories 
les plus défavorisées, il a osciUé entre 20 et 35% au-dessus des salaires 
des entreprises simi1aires. 

(b) Rémunération indJreete 
Comprend la compensation médica1e (frais médicaux et journées 

perdues). Elle est importante et représente surtout une sécurité. 
L'encouragement familial pour l'intéressement de l'épouse et des 

enfants est également appréciable. 
On ne peut chiffrer cela, étant donné la variabilité de cet encourage

mento 
11 est au mínimum de 1,000 Frs. par enfant et par ano 
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Une rémunération indirecte appréciable provient des économies 
réalisées par l'achat des denrées, aliments, vetements et objets a 
l'économat (coopérative de consommation de la Communauté). De 
mame la colonie de vacanees, le jardin d'enfants, l'assistanee médicale 
sont autant de rémunérations appréciables qu'indirectes. 

(c) Le probleme du logement. 
Le probleme du logement est le probleme clef de la condition 

ouvriere. 
La Communauté l'a résolu partiellement en créant une société 

d'habitations a loyers modérés. Cette société (contraIée par la Com
munauté) a construit 200 maisons. 

Ces maisons (dont le financement a été assuré par rEtat) deviennent la 
propriété de leurs occupants au bout de 18 a25 ans. 

Chaque mois, l'occupant de la maison verse a la Société une somme 
mensuelle (égale a peu pres a une location) et i1 rembourse ainsi le 
prix d'achat de sa maison. 

Actuellement, 60 foyers de la Communauté ont construit ou fait 
construire leur maison. 

Nous disons construire paree qu'au départ, pour souscrire une maison 
(dont le cout varie de 2 a3 millions) i1 faut un apport de 280,000 Frs. 
La Communauté, pour eertains, prete l'argent nécessaire, mais la plupart 
font eet apport en .. heures de travail" sur le chantier. suivant la 
formule" castor" tres développée en Franee. 

La réponse communautaire aux problemes posés par l'entreprise 
capitaliste 

L'entreprise communautaire n'a pas la prétention de résoudre to08 
les problemes. Elle apporte une réponse valable apas mal de problemes 
posés par la structure capitaliste: 

(a) Abolition du salariat. 
(b) Participation a la gestiono 
(c) Education et formation de l'homme. 
(d) Intégration de l'ouvrier dans sa communauté professionnelle. 
(e) Amélioration du climat de l'entreprise. 
(f) Amélioration du standard de vie. 

Les problemes qui restent posés 

(a) 	 Le probleme de la propriété sociale et indivise des biens de 
production. 

La propriété sociale et indivise des biens de production est parfois 
mal comprise. Ces biens appartiennent au travailleur dans la stricte 
mesure 011 le travai11eur fait partie de la collectivité. Du fait du nombre 
limité de communautés excluant les chanees de passage d'une Com
munauté arautre, le travailleur qui quitte la Communauté ne trouve pas 
la contre-partie de ce qu'il perd en rentrant dans les O8ines capitalistes. 
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Cela créé des malaises, des incompréhensions, des difficultés en raison 
meme de la constitution et de l'origine de cette propriété sociale. 
Chaque foís qu'il faut répartir le gain (bénéfice ou profit), U ya toujours 
discussion 10rsqu'U s'agit de mer le %consacré aux investissements, 
au fonds de développement et le %consacré a la rémunération directe 
ou indirecte. 

(b) Le probleme de la gestion collective. 
Le probleme de propriété est une question de bieos A posséder. 
Le probleme de gestion est une question de pouvoir A exercer. 
Ils sont distincts, mais comme daos le régime capitaliste la possession 

des biens de production entrame le pouvoir, cela conduit la Com
munauté Aasseoir le pouvoir de gérer sur les personnes et non sur l'argent. 

Le róle du chef sera toujours diffici1e dans les communautés. 
11 doit avant tout etre un meneur d'hommes, doublé d'un technicien 

et d'un administrateur éprouvé. 

Deux lcueils I 
-le chef ayant une puissante personnalité développe, par l'usage, 

encore cette personnalité et entrame la confiance des camarades, et 
regle petit Apetit les problemes poureux, en laissant dans une dépendance 
totale les autres membres de la Communauté. S'U est honnete, U agit 
pour le bien cornmun ; l'épanouissement de la personnalité des autres 
membres de la Cornmunauté en est entravé. 

-le chef dépendant de l'Assemblée Générale pour son élection 
pratique une démagogie qui dissout l'autorité et entrame l'irrespon
sabilité daos la gestion et cela devient une catastrophe pour le bien 
cornmun de la Communauté. 

(e) Le probleme de l'organisation du trava;1 
Malgré tous les efforts tentés, du fait de l'orientation vers des 

méthodes d'organisation scientifique du travaU, la joie au travail, meme 
daos la Communauté est limitOO. En effet, la division du travail 
entrainant les tAches par séries, croo la monotonie et la lassitude. 
Seule une petite minorité profite de la libération de l'esprit qu'entraine 
le travail mécanique, pour penser, réfléchir sur la Communauté. 

Le but de la Communauté est lointain pour l'ouvrier spécialisé. 
Meme dans la Communauté, U ne sent pas toujours l'utilité de cette 
tAche parcellaire. 

L'information, la musique fonctionnelle dans l'entreprise, la rotation 
de l'ouvrier sur des postes spécialisés différents ne suffisent pas A 
éliminer ce fait que la tAche de l'ouvrier spécialisé manque d'intérSt, 
est monotone et lassante. 

Autre probleme que la Communautl ne rlsout pos: 
S'i1 n'existe plus de classe dans la Communauté, on ne peut affirmer 

qu'une opposition ne subsiste pas entre dirigeants et dirigés. ti 
encore, c'est \ln probleme de personnalité, de tAches, de compétence. 
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Heureusement que l'élection des responsables et leur contrOle temperent 
cette opposition. 

Encore un autre écueil: la hiérarchie des salaires. 
Du fait de nos positions communautaires, la hiérarchie des salaires 

donne encore líeu ades discussions, des contestations. Elles ne peuvent 
étre atténuées que par des mesures découlant d'un sentiment de 
fraternité : 

(a) Limitation des écarts hiérarchiques. 
(b) Ecart hiérarchique justifié par la compétence et l'utilité. 
(e) 	Hiérarchie largement ouverte a tous ceux qui veulent faire 

les efforts. 

Le probleme de la sélection: 
La ComJ?unauté étant une petite cellule a structure bien spéciale, il 

est nécessarre, pour le recrutement de ses membres, de faire le choix. 
Ce choix est fait par les responsables et ratifié par le Conseil. 

11 y aura toujours le danger de faire ces choix suivant les eriteres 
utilitaires et professionnels ou de s'orienter vers des choix comportant 
surtout des criteres affectifs et communautaires. 

LA encore, un probleme d'équilíbre entre les nécessités de la pro
?ucti~n et les nécessités sociologiques qui exigent des hommes aptes 
a la VIe en Communauté. 

A ce sujet, les tests de potentiel coopératif Infield nous ont beaucoup 
aidés. 

., 
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L'expérience des Forges et Aciéries de Bonpertuis 

ALExANDRE DUBOJ8 

(Forges et Aciéries de Bonpertuís, Isere) 

1. 	HISTORlQUB 

Bonpertuís est situé dans une petite vallée industrielle du Dauphiné. 
On y fait de l'acier depuis quatre siC~cles. Plus de deux cents personnes 
élaborent la des aciers spéciaux, principalement des inoxydables pour 
la coutellerie, dont un tiers est exporté. 

L'affaire a été rachetée en 1920 par les actionnaires d'une société 
anonyme; elle a passé par une phase critique pour arriver a se modem
iser; elle n'a donné ses premiers dividendes qu'en 1938. Son capital 
nominal est actuellement de 150 millions de franes; son actif net est 
de l'ordre de 350 millions, dont 230 représentent l'apport faita l'origine 
par les actionnaires, réévalué; le surplus s'est constitué par auto
financement dans la derniere décade, apres reconstit.ution, dans la 
décade précédente, du capital primitif tres entamé; les rapports annuels 
approuvés par les actionnaires désignent ce surplus comme acquets de 
communauté; en effet, depuís 1940, le personnel participe aux bénéfices 
mis en distribution, et les actionnaires ont admis que la part non dis
tribuée des bénéfices soit comptabilisée sous cette forme. 

Cette facon de faire s'inspire de la doctrine de l'Uce-act (union de 
chefs d'entreprise fondée en 1945 par le président de Bonpertuís) 
se/on /aquelle l'entreprise n'est pas seu/ement moyen de production, mais 
réalisation en commun; d'une part capital et travail doivent s'y marier 
pour assurer la production; d'autre part l'entreprise est aussi nécessaire 
aux usagers de ses produíts qu'aux producteurs, et il est souhaitable 
qu'ils s'y intégrent les uns et les autres, dans la mesure ou Us y aspirent 
et s'en rendent capables. 

L'intégration des usagers, clients de l'entreprise, est, a Bonpertuís, 
du domaine d'un avenir encore a peine entrevu. Par contre cette 
doctrine commence a devenir une réalité pour les travailleurs de 
l'entreprise. 

Les ouvriers qui avaient participé directement aux distributions' de 
bénéfices de 1940 a 1947 avec des fortunes diverses, saisissaient mal 
le lien entre leurs efforts et les résultats, et, quand les bénéfices ont 
diminué, le personnel a exprimé le voeu que cette participation soít 
intégrée dans les salaires. Si on avait donné satisfaction a ce voeu, on 
aurait dft la réduire jusqu'a la rendre inopérante, ou élever les salaires 
a un niveau quí, faute d'élasticité, n'aurait vraisemblablement pas 
permis a l'entrepríse de supporter victorieusement la lutte commerciale 
extrémement sévere qu'elle a dft subir pendant trois ans sur le marché 
de coutellerie de Thiers (entre début 1952 et début 1955, les prix des 
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biseaux inoxydables ont baissé d'environ 30%, compte tenu des astreintes 
pour améliorer la qualité). 

En Décembre 1947, au moment des graves généralisées en France 
pour réaliser l'ajustement des salaires au cout de la vie, le président 
a proposé au personneI de l'usine et fait accepter par les principaux 
actionnaires le systeme de rémunération qui fonctionne depuis 
lors. 

2. LA STRUCTURE 

A. La participation Prioritaire Uniforme. 
La premiere mesure visait a répondre au voeu légitime des ouvriers 

sans risquer pour autant d'entrainer par une augmentation générale 
des salaires une nouvelle vague d'infiation. A cet effet on a instauré 
une prime mensuelle dite Participation Prioritaire Unif~rme, la mame 
pour tous du haut en bas de l'échelle hiérarehique. Elle était calculée 
de fa~n a porter le salaire du manreuvre le moins payé au niveau 
revendiqué comme mínimum a l'époque. Ce minimum suivait ce 
qu' on a appelé depuis réchelle mobile: Ya prime variait done chaque 
mois, augmentant quand l'indice du cotlt de la vie augmentait, diminuant 
ou disparaissant si un ajustement des salaires intervenait. Cette 
" participation" était théoriquement prélevée $ID les bénéftces, en ce 
sens que l'entreprise ne s'engageait pas a la servir. mais si elle en sus
pendait le service, elle s'interdisait alors toute distribution de dividende 
aux actionnaires et tout versement de participation ala Direction et aux 
Cadres. Cette mesure instaurait une premiere eommunauté de destin; 
elle a eu un effet salutaire immédiat. 

B. La rémunération á'entreprise. 
La seconde mesure visait a associer le personnel a l'acte collectif 

de production d'une facan plus étroite et plus tangible que ne l'avait 
fait la participation aux distributions de bénéfices. Ce fut la rémunéra
tion d'entreprise (R.C.!.=rémunération au chiffre interne). Chaque 
mois la R.C.!. est calculée d'apres la quantité d'acier vendue. Cette 
R.C.I. sert d'abord a payer les salaires. Le surpIus, s'íl y en a, reste 
la propriété du personnel qui, ason gré, met ce boni en réserve ou se le 
partage au prorata des salaires. Si par contre cette masse est in
suffisante, les salaires sont néanmoins payés intégralement aux ouvriers 
pour rémunérer leur effort de produetion, mais le mali est inscrlt en 
compte et doit atre résorbé avant qu'une nouvelle distribution puisse 
intervenir. Ainsi c'est cette masse qui constitue la véritable rémunéra
tion du personnel, bien pIutót que le salaire qui ne joue plus que le 
rale d'acompte et de cIé de répartition. Par exemple apartir de 1952 
la rémunération d'entreprise a été, 25 mois duran!, inférieure a la 
masse des salaires payés, mais les quantités produites étaient plus 
importantes que les quantités vendues, des stocks se sont accumulés et 
quand ils ont commencé ase débloquer. en A vril 1954, sur une grosse 
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livraison a l'exportation, le boni a, d'un coup, permis de doubler la 
paye du mois suivant. 

Par le seul fait que le salaire de chacun est alimenté par une rémunéra
tion collective, le personnel se trouve constitué en une sone de .. Société 
de Travail" (le terme figure dans la convention collective qui, en 1951, 
4 ans apres le début de 1'expérience, a été signée entre la Direction et le 
personnel représenté par le Comité d'entreprise, avec l'appui des 
délégués des syndicats C.O.T. et C.F.T.C.). Le personnel prend con
science peu apeu de l'étroite solidarité qui unít ses membres. L'reuvre 
de production est son affaire. Le temps gaspillé 1'est au détriment des 
camarades. Les chefs, aux différents échelons, ne sont plus des survei1
lants a la solde du patron; c'est le personnel qui les sollicite de bien 
faire leur métier de chef. Aussi, dans le préambule du contrat, si du 
cOté du Conseil d'Administration on a fait préciser que l'autorité de la 
Direction devait rester décisive parce qu'elle est seule a posséder 
l'ensemble des éléments de la gestion, le point que le personnel a 
demandé de souligner en contre-partie. c'est qu'on tienne compte dans 
toute la mesure du possible des suggestions, individuelles ou collec
tives, qui émanaient de ses rangs. 

Au début de chaque mois se réunit la Commission de rendement 
(Commission R.CJ.) qui prend connaissance des chiffres significatifs 
du mois précédent. Ce sont d'abord le montant total de la R.C.I. et le 
montant correspondant des salaires, et par différence le boni a distribuer 
ou le mali a reporter; le contrat collectif confere a la commission le 
pouvoir de contr6ler ces éléments qui sont d'ailleurs tres simples a 
établir et n'ont jamais donné lieu a suspicion, étant donné qu'i1s sont 
calculés par des employés qui font partie de la Soclété de Travail. 

Disons icll'intér8t qu'il ya a ce que la R.C.I. soitfonction des quantités 
vendues et non des quantités produites. Cela souligne dans l'esprit de 
chacun qu'on produit pour rendre service ades clients et que ce sont eux, 
plus que le patron, qui commandent le travail a faire. Pendant les 
périodes de récession, cette formule a eu le mérite de soulager la 
trésorerie de l'entreprise qui, déja mise a l'épreuve pour maintenir les 
salaires a un niveau suffisant, n'aurait pas été en état de payer des bonis. 
D'autre part, elle a beaucoup aidé a faire comprendre au personnella 
nécessité d'améliorer sans cesse la qualité des produits et pour cela 
d'élever la formation technique et surtout la conscience professionnelle. 
D arrive, il est arrivé pendant de longs mois, que les quantités produites 
excedent les quantités vendues; a ces moments-lA, s'U n'y avait plus de 
boni a distribuer, les salaires continuaient cependant a rémunérer 
l'effort de production, et par ailleurs des stocks se constituaient, sur la 
.. valeur interne" desquels le personnel était périodiquement renseigné ; 
par valeur interne, on entend a Bonpertuis la valeur du travail incorporé 
par l'entreprise dans les produits fabriqués; c'est un peu ce qu'en 
terminologie fiscale on appelle maintenant la .. valeur ajoutée"; le 
personnel a vite compris que cette valeur interne des stocks représentait 
un boni différé qui lui reviendrait au moment de la vente, pour autant 
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qu'il y ah vente; et ceci a incité a maintenir une bonne productivité, 
mBme quand on vendait peu, et a ne produire pour le stock que des 
produits de qualité indiscutable. 

Précisons comment la R.C.l. est calculée en fonction des quantités 
vendues. Ce n'est pas un salaire proportionnel au chiffre d'affaires du 
type Schueller obtenu en multipliant les quantités vendues par une 
fraction convenue du prix de vente. C'est le produit des quantités 
vendues par des "prix internes". La convention collective R.C.I. 
comporte en annexe un bareme des prix internes, analogue au barBme 
des prix de vente, mais qui en differe en ce que, négligeant les autres 
éléments du prix de revient, matieres premieres, force motrice, etc .... 
U n'en retient que l'élément main d'reuvre, ou plutot travail interne 
total, travail fourni par l'entreprise toute entiere, du haut en bas de 
sa hiérarchie et du commencement a la fin de ses opérations. De la 
sorte, l'entreprise s'interdit de faire des bénéfices sur ce facteur main
d'(1!Uvre. Mais en contre-partie elle évite de faire des pertes: le prix 
interne, c'est son prix de revient main d'reuvre sur lequel elle peut 
fermement compter mBme s'U est momentanément dépassé dans les 
périodes oil. il Y a maJi; ceci est une arme qui a aidé Bonpertuis A 
soutenir la guerre des prix dans une période de concurrence acharnée, 
et, contrairement a l'opinion répandue, l'association du personnel a 
joué a ce moment-IA dans le sens d'un abaissement du prix de reviento 

Nous avons dit que la R.e.I. est calculée d'apres les quantités venduea 
et nous en avons montré les avantages. Mais chaque mois le personnel 
est tenu également au courant de la valeur interne des quantités produites. 
Car c'est lA le gain qu'il réalise véritablement, encore que différé dans 
le paiement s'H est mis en stock. 

La commission R.C.I. a demandé aussi A connattre chaque moia la 
valeur interne de la production de chaque atelier et service. Tous les 
éléments lui sont donnés pour commenter ces chiffres de production. 
Ainsi a-t-elle une vue d'ensemble et de détail, efficace, comptable, et 
peut-elle intervenir par ses suggestions pour aider les cadres adétecter 
les déficiences de personnel, de matériel ou d'organisation, et a y 
remédier. On a la une méthode d'information et d'intervention du 
personnel qui donne achacun, s'n veut savoir, le moyen de situer avec 
précision le sens de son effort dans l'reuvre collective de production. 

Le personnel prend conscience progressivement de son role dans 
cette reuvre; ce role pourrait aller jusqu'a la gérance autonome de la 
Société de Travail qu'il constitue dans l'entreprise; c'est le vreu de 
M. Hyacinthe Dubreuil qui serait ainsi réalisé al'échelon de l'entreprise, 
cela n'empBchant d'ailleurs en rien la gestion autonome de chacun des 
ateliers constituant l'entreprise, vers laquelle on tend également dans 
plusieurs ateliers de Bonpertuis. 

C. L'information. 
La discussion sur le fonctionnement interne de l'usine éveille les 

esprits et les rend attentifs aux informations externes, commerciales, 

financieres, administratives qui . 
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financieres, administratives qui sont d'ailleurs données largement. On 
s'efforce de faire de Bonpertuis une maison de verre. Les proces
verbaux soigneusement rédigés des réunions du comité d'entreprise et de 
la commission R.C.!. qui dépend de lui sont non seulement affichés 
mais reproduits dans le jouma/ d'usine en meme temps que les 
informations statistiques sur la R.C.I. 

Un meme rapport annuel est communiqué au personnel par le canal 
du Comité d'entreprise et aux actionnaires par l'Assemblée Générale. 
11 répond en une vingtaine de pages aux deux questions suivantes: 

1. OU va l'argent encaissé des clients? C'est le compte d'exploita
tion c1arifié qui dit comment il se répartit entre les fournisseurs, le 
personnel (avec décomposition des rémunérations par catégories, 
Direction, Cadres et Ouvriers), les actionnaires, les impats, et ce 
qui reste pour grossir ou dirninuer les acquets de communauté 
antérieurs. 

2. Comment est constitué l'actif net de l'entreprise? Combien aux 
immobilisations, combien aux stocks et combien alQ. valeurs monétaires 
(créances moins dettes) 

ou se retrouvent dans chacune de ces trois grandes catégories de 
biens les résultats .. véridiques " de l'exercice? Quel accroissement ou 
dirninution de chaque poste? 

et comment d'autre part se répartit cet actif net entre les apports 
d'origine des actionnaires, rigoureusement réévalués, et le surplus qui 
constitue les acquets de communauté ? 

C'est le .. bilan véridique" qui répond a ce groupe de questions. 

D. Le partage des bénéfices. 
Un autre tableau montre comment sont répartis les fruits de l'exercice 

entre Capital, Travail, Acquets de communauté, et Etat. 
Cette répartition se faít, depuis 1947, selon les regles suivantes: 
Le personnel r~it sa part sous forme forfaítaire: a cet effet au 

chiffre interne, calculé comme nous l'avons dit, est ajouté 10% comme 
forfait de participation. 

En contre-partie les actionnaires r~ivent un premier dividende de 
deux et demi pour cent du capital réévalué. 

Si le montant mis en distribution le permet encore apres ces premieres 
affectations, vient la participation de la Direction et des Cadres; elle 
correspond A Une seconde tranche qui est géneralement de 10% du 
chlffre interne également. 

Et dans la mesure ou elle est payée ace taux, elle ouvre droit pour 
les actionnaires a un complément de dividende de deux et demi pour 
cent du capital réévalué. 

Jusqu'A présent le surplus a été mis en réserve aux acquets de com
munauté; il n'est pas exclu qu'une nouvelle tranche puisse etre mise 
en distribution avec nouveau partage entre Capital et Travail sur les 
mames bases. 
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AVf!() une telle formule, aucune des parties n'a envíe de rogner la part 
des autres pour gonfier la síenne propre. On cberche ensemble a 
augmenter le gAteau apartager. 

11 s'avere que le personnel est beaucoup plus efficacement intéressé 
sous cette forme que sous celle de participation directe aux bénéfices. 
En faít il n'est intéressé aux bénéfices, comme d'ailleursla DÍff!()tion. 
et comme les actionnaires. qu'a longue échéance. Ayant connaissance 
des résultats du bilan véridique, il a la faculté, lors du renouvellement 
annuel de la convention collf!()tive fixant les prix internes, de s'appuyer 
sur des résultats bénéficiaires brillants et suffisarnment continus pour 
demander que soit élevé son forfait de participation; en contre-partie. 
si un forfait trop élevé de participation du personnel de Bonpertuis ne 
permettait plus, durablement, de trouver dans les bénéfices résiduels 
de quoi rémunérer convenablement les actionnaires et la Direction, il 
y aurait la un argument sérieux pour ramener ce forfait a un niveau qui 
laísse une part équitable aux autres parties prenantes. 

E. La part des consommateurs. 
D'autre part un principe a été posé que le personnel a compris et 

admis: s'il est souhaitable que ses rémunérations s'accroissent progres
sivement, c'est a la condition que les prix internes, eux. n'augmentent 
pas (sauf in:fI.ation. bien entendu) et méme aillent en diminuant, afin 
de maintenir l'usine compétitive en face de la concurrence, et de faire 
bénéficier les consommateurs d'un abaissement progressif des prix. 

3. VEsPRlT 
Insistons cependant sur le faít que ces mécanismes de rémunération. 

cette structure nouvelle seraient par eux-mémes inopérants s'ils n'étaíent 
pas animéa par une équipe de militanta répartis a tous les échelons de la 
hiérarchie, direction, cadres. employés et ouvriers, de plus en plus 
conflants les uns dans les autres, dévoués au bien commun, décidés a 
ne rien sacrifier a la justice et a la vérité. et surtout convaincus de travail
ler a une action révolutionnaire qui dépasse le cadre de Bonpertuis dans 
lequel il se déroule. a une expérience qu'il faut apporter aux autres 
entreprises et qui s'insere dans un effort national et mondial pour 
refaire une société humaine plus unie et plus fraternelle. Bonpertuis a 
saisi toutes les occasions qui se sont offertes de favoriser la formation 
de tels militants; notamment le Cadippe. association mixte de chefs 
d'entreprise et de salariés, a contribué ay répandre un esprit nouveau 
sans lequel la structure nouvelle serait sans doute restée sans grande 
efficacité. 

4. 	LEs REsULTATS 

Voici, en maniere de conclusion, quelques résultats: 

1. L'entreprise est saine et vigoureuse. Elle ne le doit qu'a son 
dynamisme interne. Aucune circonstance particuliere ne ]a favorise. 
Elle est relativement petite parmi des puissants. Elle trouve son salut 
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et sa prospérité dans la spécialisation, et cette spécialisation, elle l'a 
réalisée peu a peu par une avance technique conquise a la force du 
poignet. 

2. Lea actionnaires. apres avoir failli perdre la plus grande p81'tie de 
leur capital, l'ont vu se reconstituer intégralement. Les dividendes. 
bien que modérés dans leur taux, assurent aux actions une cote qui les 
place honorablement sur le ID81'ché des capitaux. 

3. Le peraonnel s'attacbe, par une progression lente mais continue, 
a la vie de l'entreprise. Son état d'esprit change. De plus en plus il 
s'intéresse ace qu'il fait. 11 devient exigeant pour la valeur des chef s 
qui a leur tour doivent prendre conscience des nouvelles exigenees de 
leurs responsabilités. La productívité s'améliore. et p81'allelement 
le niveau de vie s'éleve; cette progression est, afin 1955. de l'ordre de 
40% par rapport a la période creuse 1952-1953. La conscience 
professionnelle reprend un .sens et la qualité des produits s'en ressent. 

Le soue; de participer a la vie syndicaliste est vif chez les militants 
qui font effort a l'intérieur de l'usine pour que l'expérience ne s'enlise 
pas dans un repli égoiste, et a l'extérieur pour que le syndicalisme 
dépasse la phase revendicative et entre dans la pbase constructive de 
participation ala vie économique. Dans le méme esprit, les dirigeants 
militent dans le milieu patronal pour que se multiplient les expériences 
de participation du personnel au déveJoppement de la produetivité. 
Direction, cadres et ouvrlers se retrouvent dans une action commune. 
notamment au sein du Cadippe. 

A mesure que le personne1 prend gout aux informations qui lui sont 
données sur la m81'che de Bonpertuis, il désire améliorer sa formation, 
d'abord en vue d'une meilleure productivité pour de meilleurs salaires, 
puis peu apeu pour élever son niveau de connaissances techniques. sa 
culture et enfin pour réfiéchir asa place dans le monde et au sens de 
son destino Le besoin ressenti de promotions individuelles pour avoir 
de mei1leurs chefs ne nuit pas al'aspiration aune promotion collective. 

4. Les Clienta sont satisfaits d'un service qui va en s'améliorant. 
Les prix des biseaux en acier inoxydable pour coutellerie, spécialité 
de Bonpertuis, sont inférieurs sur le marché fran~s au prix inter
nationaI. De grands progres ont été apportés dans la qualité. Vusine 
se soucle de répondre sans retard aux besoins. Des efforts sont faits 
pour établir des liaisons entre 'le personnel et la clientele. A l'intérieur 
les esprits sont orientés peu apeu, tant du coté des actionnaires que du 
coté du personnel, a accepter l'idée qu'un jour Bonpertuis pourrait 
faire une place dans ses conseils de gestion a des clients qui accep
teraient de se lier plus étroitement aun fournisseur dont ils ont besoin 
et sur lequel i1s doivent pouvoir compter pourvu que de leur cOté i1s 
substituent a des contrats d'aebats successifs a court terme l'engage
ment d'assurer a long terme du travail a l'usine en g81'antissant une 
raisonnable rémunération aux producteurs; on commence a admettre 
qu'une part des bénéfices leur soit alors, en contre-partie, ristournée,. 
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soit sous forme distribuée. soit par participation a la propriété des 
acqu8ts de communauté. 

5. Animé de cet esprit, Bonpertuis cherche a apporter dans la vie 
syndicale et dans l'organisation professionnelle une action constructive 
s'opposant aux tendances égo'istes ou malthusiennes. favorable aux 
réalisations collectives (recherche scientifique. formation profession
nelle. etc ....) et a l'expansion économique (sur le marché francais, 
dans la coromunauté européenne du charbon et de l'acier. et sur les 
marchés d'exportation). Les dirigeants ne désesperent paso malgré le 
tonnage intime de sa production par rapport a l'ensemble sidérurgique 
fmncais. d'avoir une inftuence sur leurs collegues dans le sens d'un 
service plus désintéressé de la clientele. d'une intégration progressive 
des travailleurs et d'une fusion plus complete des intéréts professionnels 
avec le bien commun national et international. 

La T élémécaniqu 
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La Télémécanique Electrique: 

essaJ. d'étude sociologique sur ses réalisations 


H. MIGEON 

(Secrétaire-Général de la Télémécanique Electrique, Nanterre) 

Depuis déja de nombreuses années, la Télémécanique Electrique de 
Nanterre faít parler d'eIle. Plus exactement, on parle d'eIle. Plus 
qu'elle-meme ne le désirerait. Maís peut-on n'en point parler? La 
présente communication demandée par l'Association Internationale de 
Sociologie est la pour prouver qu'il est difficile, sinon impossible, de 
taire cette expérience. 

Mais comment en parle t-on ? 
Tantót. on loue ses réalisations sociales, tantOt on les critique. La 

louange et la critique sont distribuées également car le monde semble 
etre divisé entre ceux qui veulent que des transformations s'accomplis
sent et ceux qui désirent que rien ne bouge. Et c'est bien l'apriorisme 
de leurs positions respectives qui Ieur commande la louange ou la 
critique. 

Ces attitudes pourraient etre interprétées comme constituant l'opinion 
moyenne de nos contemporains a l'égard de cette entreprise. Mais 
il serait téméraire de l'affirmer. Car n'est-il pas vrai que rien n'est plus 
difficile en cette matiere que de trouver de véritables contemporains. 

Dans le domaine économique et social, le contemporain est rare. 
On rencontre aujourd'hui des hommes du 18eme siecle en abondance. 
Ils ont lu Quesnay ou Adam Smith. Mais, meme sans les avoir lus, 
ils continuent de recréer autour d'eux le monde tel que les physiocrates 
le voyaient, ou tel que l'éminent économiste de Kirkaldy l'observait. 

Pourceux-lA, le libre échange, la loi de l'offre et la demande, la 
propriété considérée comme un absolu, le salaire envisagé comme le 
résultat d'un libre débat entre l'employeur et l'employé .•. sont 
toujours des dogmes irnmuables et étemels, indispensables au maintien 
de l'ordre social et a l'avenir de l'humanité. En cette année 1955 qui 
s'acheve, Us sont encore innombrab1es parmi les vivants ceux qui se 
croient encore en 1780. II est vrai qu'Us ont la consolation de cotoyer 
d'autres traditionnalistes. les marxistes, qui en 1955 emportent avec 
eux une doctrine échafaudée aux environs de 1847, c'est-A-dire il y a 
déja plus d'un siecIe. 

La Télémécanique Electrique dérange les uns et les autres, c'est 
bien certain. Elle n'est pas conformiste. 

Mais qu'est-elle? 

POSmON DE LA TÉLÉMÉCANIQUE ELECTRlQUE 

La Télémécanique est une Entreprise qui a vu le jouren 1925. 
Son Siege est A Nanterre, dans la Banlieue Ouest de Paris. Elle 
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fabrique essentiellement des équipements é1ectriques a contac
teurs. 

Au moment OU elle a été créée,l'appareillage électrique était constitué 
par des panneaux de matiere isolante, le plus souvent de marbre, sur 
lesquels venaient se fixer les éléments. Le per~age des trous, disposés 
ala demande selon la variété des commandes n'autorisait pas la fabrica
tion en série, tout au moins en série importante. C'est alors que les 
quatre Ingénieurs qui ont fondé la Télémécanique Electrique ont 
eu l'heureuse idée de rechercher, atravers l'apparente diversité de cette 
industrie, les éléments qui se répétaient de commande acommande, 
puis, les ayant déterminés, de lés assembler sur des barreaux d'acier 
revetus de matiere isolante Ctubes de bakélite). Cette découverte a 
transformé l'industrie de l'appareillage et lui a permis de franchir le 
senil qui sépare l'artisanat de la grande industrie. Par ailleurs, le 
montage des contacteurs sur barreaux a rendu possible l'association de 
plusieurs barreaux dans un meme équipement, et gr!ce a des asservisse
ments électriques ou mécaniques, de réaliser des dispositifs de 
commandes automatiques de plus en plus compliquées. 

Aujourd'hui, ou la mode veut que dans tous les salons, on parle 
d'automation, i1 faut souligner le fait que, depuis trente ans, la Télé
mécanique Electrique, la pratique quotidiennement. 

Telle a été l'idée originale qui a donné naissance a l'essor de la Télé
mécanique Electrique en ce qui concerne la technique. Celle-a n'a 
d'ailleurs cessé d'évoluer et le domaine d'application du contacteur 
électrique n'a cessé de s'étendre. 

Actuellement, la Télémécanique Electrique est une affaire qui occupe 
deux mille personnes, qui possede cinq Usines en France: a Nanterre, 
a Rueil, a Saint-Germain, a Courbevoie, dans la Banlieue de Paris, 
a Ménilles, pd:s de Pacy-sur-Eure, dans ]e département de l'Eure. 
Elle oocupe une place importante au point de vue intemational. Elle 
dispose en effet de firmes licenciées ou de filiales arétranger: 

la Contactor Switchgear, en Grande-Bretagne (Wolverhampton); 
la Télémécanique Electrique BeIge, a Bruxelles; 
la Telemechanische Elektrizitats Gesellschaft, a Mulheim-Ruhr-

Selbeck, en Allemagne; 

la Téléméccanica Elettrica, a Milan; 

la Télémécanica Electrica Española, a Madrid; 

la Télémécanique Electrique-Maroc, a Casablanca 

et enfin,la Somatec, aRio-de-Janeiro, au Brésil. 


Le développement de la Firme a été relativement lent de 1925 a1944, 
puisqu'a cette date, elle comptait trois cent cinquante personnes, puis 
beaucoup plus rapide de 1944 a 1955, puisqu'en dix ans, l'effectif s'est 
acero de 1700 personnes et que le nombre des Usines est passé de 2 a5. 

La Télémécanique Electrique occupe évidemment une place impor
tante sur le marché du contacteur en France, mais ü faut aussitot dire 
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qu'elle est loin d'avoir un monopole comme certains le proclament, 
afin sans doute de minimiser l'importance de ses réalisations sociales. 
Elle affronte en effet en France une concurrence active et de qualité, 
et a l'étranger les fumes les plus réputées, américaines. britanniques et 
allemandes, lui sont opposées. 

Enfin, la Télémécanique Electrique, au point de vue juridique, ne 
semble pas se distinguer des autres Entreprises. Elle revet la forme 
d'une Société Anonyme tout a fait elassique. Maís, et e'est un de nos 
themes fondamentaux, il faut savoir établir ici une distinetion entre la 
Société de eapitaux, pourvoyeuse de capitaux, et l'Entreprise qui les 
utilise. 

La Télémécanique Electrique étant ainsi présentée, il est bien certain 
que ce n'est pas ce qui précede qui peut retenir l'attention de l'Associa
tion Internationale de Sociologie, maís bien plutot le fait qu'elle offre a 
l'observateur un exemple de réalisation d'une communauté de travail 
originale aplus d'un titre. 

LA CoMMUNAUTÉ DE TRAvAn.. 
La Télémécanique Electrique s'est distinguée des l'origine des autres 

Entreprises par sa structure sociale. Les fondateurs de cette Société 
n'ont pas innové seulement sur le plan technique mais encore au point 
de vue social. Des le départ, ils ont eu l'intention d'associer la totalité 
du personnel aux heurs et malheurs de l'Entreprise. 

Cette intention s'est manifestée positivement tout d'abord sous la 
forme d'un intéressement du personnel au chiffre d'affaires, puis, au 
bout d'une courte période d'essai, par l'adoption du systeme de partici
pation aux bénéfices. 

e'est autour de ces deux idées: de co-opération de la Direction 
avec le personnel, de participation aux bénéfices que s'est édifiée petit 
a petit la structure tres particuliere de la Télémécanique Electrique, 
structure qui offre d'ailleurs maints aspects intéressants pour la 
sociologie. 

TI est d'ailleurs plus facile de pbilosopher sur ce qui existe que de se 
livrer ades réflexions plus ou moins conjecturales sur ce qui n'existe pas 
encore. La Télémécanique Electrique prise dans son ensemble, se 
présente comme un faít sociologique de haute signification; il faut la 
considérer comme tel et essayer de partir de ce faít pour dégager quelques 
principes généraux susceptibles d'application par ailleurs. 

Afin d'y parvenir, nous allons proceder aquelques observations qui 
nous paraíssent indispensables: 

1. Les professeurs Fran~is Perroux et Pierre Lassegue ont reconnu 
que les groupes humains pouvaient faire appel a I'un des trois types 
eí-apres d'organisation: 

L'organisation sociétaire; 

L' organisation associationniste; 

L'organisation communautaire. 
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Chacun de ces types se caractérise comme suit: 
Dans l'organisation sociétaire, on trouve des chefs au sommet 

et des exécutants a la base. Le principe qui gouverne ce type 
d' organisation est la contrainte. Les relations humaines sont 
celles qui peuvent exister entre le chef et le subordonné. Le 
moyen d'action est l'injonction, l'ordre ou la loi selon l'importance 
du groupe. 

Ce type d'organisation est extremement répandu. 
Les Etats, meme s'ils se disent démocratiques, ont le plus générale

ment une o~ganisation qui releve de ce type. Quant aux entreprises, 
elles appartiennent toutes. sauf exception. tres rarissime. a cette 
structure. 

TI est bien certain, qu'une structure de ce genre ne favorise pas le 
bon développement des relations humaines et tend a. faire vivre la 
Direction et le Personnel dans une constante opposition et, au mieux, 
dans une neutralité teintée d'ignorance réciproque. 

Dans l'organisation associationníste, on trouve comme principe, 
non plus la contrainte, mais /'accord, le libre concours des 
volontés. La confrontation des intérets, la recherche d'un équilibre 
sont des facteurs d'harmonie pour le groupe. Le moyen par lequel 
se réalise cet équilibre est le contrat, écrit ou non écrit. Les 
conventions collectives constituent a ce titre un exemple intéres
santo 

Les organisation de ce type se caractérisent par de meilleures réalisa
tions humaines que les organisation sociétaires. Pour confronter 
leurs intérets et aboutir a. l'établissement d'une convention, il faut tout 
d'abord que ron reconnaisse que les parties peuvent s'affronter sur un 
pied d'égalité et qu'elles discuteront líbrement entre elles. Petit a 
petit, l'organisation associationniste s'étend et, en Prance, un certain 
nombre d'Entreprises adoptent de telles structures. La Télémécanique 
Electrique constitue précisément une excellente illustration d'organisa
tion associationnlste avec toutefois une particularité qui tient au fait 
que les rapports entre la Direction et le Personnel ne sont pas réglés 
par une convention écrite, mais uniquement par la coutume, coutume 
déja. vieille d'un quart de siecle. 

Dans l'organisation communoutaíre, le principe est autre: c'est le 
.. consensus" interne. C'est-a.-dire l'adhésion explicite ou 1acite de 
tous les parucipants au Groupe. Chacun reconnait alors qu'il vit par 
et pour le groupe. Chacun est convaincu que son propre destin est 
inclus dans la destinée du groupe. Chacun croit pouvoir s'épanouir 
pleinement au sein du groupe. Tout participant est donc persuadé 
que son bien propre pourra etre aussi bien satisfait que sera atteint le 
bien commun du groupe. L'organisation communautaire est donc 
fondée sur lafraternité et sur l'amour. L'image de la perte de l'appar
tenance a. la communauté, si elle est sensible, rend exactement compte 
de ce que cette appartenance peut représenter dans la conscience de 
cbacun des participants. Dans la mesure ou les personnes qui font 
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partie de la Télémécanique Electrique, ressentent qu'ils perdraient 
beaucoup A ne plus appartenir ace groupe humain, elles apportent la 
démonstration que cette entreprise progresse en direction de l'organisa· 
tion communautaire. n est probable qu'en fait pour beaucoup de 
membres de son personnel ce sentiment d'appartenir a une com
munauté est tres vivace. A ce point, l'homme ne se contente plus 
seulement de confronter ses intérets avec ceux de la Direction, il va au 
delA et se dOMe au groupe. 

La c1assmcation proposée par Monsieur Pran~is Perroux n'a pas 
qu'un intérét didactique. Elle présente I'avantage de bien marquer la 
progression A suivre pour s'avancer dans la voie d'une amélioration des 
rapports humains. Passer de l'organisation sociétaire, qui est encore 
celle du M aitre et de l'Esclave, a l'organisation associationniste, dans 
laquelle on collabore, a l'organisation communautaire, dans laquelle 
on participe constitue socialement une ascension. 

e'est cette voie que la Télémécanique Electrique essaie de parcourir. 
On peut 6tre certain qu'elle a franchi l'étape de l'organisation associa· 
tionniste, et qu'elle est déjA fortement engagée dans l'étape commu· 
nautaire. 

2. Depuis le début du 1geme, un probleme social divise le Monde et 
oppose le Capital au Travail. Entendons-nous bien, il ne s'agit pas 
ici du Capital considéré seulement comme facteur de la production, mais 
du Capital titu/aire de droits et élément déterminant d'un certain ordre 
social. 

Latente au cours des premieres années du dernier siecle, cette opposi. 
tion s'est exprimée d'úne maniere éclatante a partir de 1847 lorsque 
Marx et Engels ont publié leur Manifeste. 

Depuis lors aucune solution satisfaisante n'a été trouvée. Le 
Capital a tout d'abord accaparé pour lui-meme dans l'Entreprise la 
totalíté des droits et des avantages. Puis, le mamsme a pris la these 
contraire et a exigé pour le Prolétariat pris en bloc une situation symé
trique, en n'esquivant d'ailleurs pas toutes les conséquences de cette prise 
de position jusque et y compris " la liquidation des capitalistes en tant 
que classe ". 

En fait, pour les travailleurs, enjeu étemel de cette lutte, il n'y 
a pas tellement de différences de situation entre les deux systemes. 
Que le capital de telle entreprise privée soÍt transféré A rEtat, que 
d'une maniere plus universelle, la propriété des moyens de produc· 
tion soít attribuée en bloc a l'Etat, comme cela se passe en U.R.S.S., 
cela ne change pas considérablement la situatíon de l'onvrier. Dans 
l'un et l'autre cas, i1 demeure étranger A l'entreprise dans laquelle i1 
vit. 

Sans doute a t-il été fait quelque bruit autour des idées qui se sont 
crlstallisées en Prance dans la formule de l'association du Capital et 
du Travail. Mais cela importe peu car nous pensons que la nature des 
choses est tene, que, de gré ou de force, le capital et le travail sont 
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toujours associés et que le faít de l'affirmer ne faít pas avancer les choses 
d'un paso 

En réalité, le probleme est ailleurs. Et la question fondamentale 
qui se pose est de savoir quels sont les droits que ron reconnaitra, d'une 
part, au Travail, d'autre part, au CapitaL 

Mais avant de tenter un tel départage, est-il encore nécessaire de 
préciser la nature des droíts susceptibles d'etre revendíqués simul
tanément par le Capital et le Travail. 

L'expérience démontre que les droits qui peuvent etre ainsi débattus 
sont de trois natures : 

le droit A l'entretien; 
le droit au partage des fruits; 
le droit A la gestiono 

Jusqu'a de tres récentes années, depuis l'origine de rere industrielle, 
le capital s'est approprié d'une maniere exclusive la totalité de ces 
droits en ne partageant entre lui-meme et le travail que le droit ti 
/'entretien. 

Ce droit prend la forme du premier dívidende ou de l'intéret statutaire 
pour le capital et celle du salaire pour le travailleur. Pour cenx qui 
douteraient encore que le salaire, pour le plus grand nombre, ne couvre 
que les frais d'entretien du salarié, qu'ils médítent sur le sens exact de 
ces expressions aujourd'hui courantes : budget minimum vital, 
salaire mínimum interprofessionnel garanti, et ils se rendront compte 
qu'elles correspondent bien a ce qu'il est nécessaire de donner 
au minimum en calories, et en vetements pour que le travailleur 
soit capable de continuer de travailler. C'est bien lA une notion 
d'entretien. 

Par contre, le capital a revendíqué pour luí seu/le droit au partage 
des fruits--c'est le superdividende du capitaliste-et le droit Ala gestiono 
Les Conseils d'Administration ont toujours en effet été composés 
exc1usivement de capitalistes. 

Cependant, au cours des trente dernieres années, une évolution s'est 
produite, et l'exemple de la Télémécanique Electrique, dont la création 
remonte, avons-nous dít, A 1925 n'est pas sans avoir agi en ce sens. En 
effet, il a été admis que des hommes qui travaillaient ensemble dans 
l'entreprise avaient le droit de prétendre A une certaine part dans les 
fruits de l'exploitation. Cette position a donné naissance a la politique 
d'intéressement du personnel. 

Timidement, tout d'abord, on a accordé au personne1, un surplus de 
salaires sous la forme de primes individuelles, puis au cours de ces 
dernieres années, il a été admis que les primes collectives offraient un 
intéret supérieur surtout si on les considere du point de vue social. 
Les inventeurs de systemes ont aussitót donné libre cours a ]eur imagina
tion: salaire proportionnel, primes Ala productivité, intéressement anx 
économies de main d'reuvre, anx économies de matiere, ... etc., ont 
vu le jour. 
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Plus rares ont été les Entreprises qui, telle la Télémécanique Eleotrique, 
ont été logiques et ont appliqué le principe du partage des bénéfices. 
Apres une courte période de tatonnements, cette entreprise pratique en 
fait depuis 25 ans la participation aux bénéfices et distribue reguliere
ment 50% de ses bénéfices au personnel, l'autre moitié est réservée a la 
Société elle-mame et c'est sur cette derniere moitié qu'elle préleve les 
sommes nécessaires a son autofinancement et a la distribution des 
dividendes ases actionnaires. 

Les distributions s'effectuent d'ailleurs mensuellement selon un systeme 
tres simple et parfaitement compréhensible pour le personnel. Ce 
processus oblige évidemment aétablir un bilan mensuel, ale commenter 
au personnel et apermettre acelui-ci de vérifier son exactitude direote
ment aupres des Services de Comptabilité. Gra.ce aces dispositions, le 
personnel est véritablement associé a l'Entreprise, il vit de sa vie, et il 
collabore sans arriere pensée aveo la Direotion afin d'améliorer la 
prospérité de l'ensemble. . 

Quant au partage de la gestion, e'est une question qui souleve encore 
plus de controverse que les précédentes. Et cependant, peut-on 
penser qu'un homme, ouvrier ou employé, puisse réellement s'intéresser 
ala marche de l'entreprise s'il n'a pas la possibilité de comprendre les 
motifs des décisions prises par la Direotion et par les cadres, si on ne lui 
1aisse pas une certaine latitude pour exprimer son opinion et peser 
dans une certaine mesure sur sa marche. . Si la participation aux 
bénéfices est une participation surtout matérielle, puisqu'elle s'exprime 
par une somme d'argent, la participation a la gestion vise a faire 
participer intellectuellement le plus grand nombre a la vie de 
l'entreprise. 

Bien avant que l'ordonnance de 1945 ait imposé aux Entreprises 
fran~aises comptant plus de 50 salariés, un Comitéd'Entreprise, la 
Télémécanique Eleotrique en avait constitué un. 

Aujourd'hui, le Comité d'Entreprise est, pour celle-ci, un organe aussi 
indispensable que le Consei1 d'Administration. TI n'existe pas un 
projet, pas une prévision, pas un prOgramme qui ne soit porté a la 
connaissance du Comité d'Entreprise. Ses membres ont toujours la 
faculté de donner leur avis. Par ailJeurs, deux membres du Comité 
d'Entreprise siegent au Conseil d'Administration afin de maintenir la 
liaison entre les deux organes.· 

A ce niveau s'établit done une collaboration effective entre le 
personnel et la Direction. Cette collaboration est féconde et 
chaque partie en bénéficie. Le personnel est informé et participe, 
par ses avis, a la marche de l'ensemble et, de son caté, la 
Direction recueille avantageusement les idées qui lui sont pré-
sentées. 

Ce partage de la gestion revat d'ailleurs dans d'autres pays une 
forme différente. TI ne faut pas manquer de citer ici la cogestion 
telle qu'elle est instituée en Allemagne dans les Charbonnages et la 
Sidérurgie. 
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L'équilibre que la Télémécanique Electrique s'est efforcée de réaliser 
entre les droits du Capital et les droits du Travail peut etre résumé en 
définitive dans le tableau ci-apres: 

Tableau 1 

Nature des droits Droits du Capital Droits du Travail 

Droit al'entretien Prernier dividende ou 
intéret statutaire 

Salaire 

Droit au partage des 
fruits 

Deuxill:me dividende ou 
superdividende 

Participation aux 
Bénéfices 

Droit au partage de la 
gestion 

Conseil 
d'Administration 

(Iiais 

Comité d'Entreprise 

on) 

Dans ce tableau, le sens du progres est de haut en baso La Télémécaníque 
Electrique en a franchi toutes les étapes. 

Par ce qui procede, nous croyons avoir montré que la Télémécanique 
Electrique a progressé doublement, puisqu'aussi bien dans la forme de 
son organisation que dans la recherche d'un juste équilibre entre les 
droits du Capital et du Travail, elle apporte une solution originale et 
humaine qui élimine les plus grands griefs dont on peut accuser le 
capitallsme, sans tomber pour autant dans son contraire, le marxisme. 

La formule qu'elle a adoptée est déja vieille de vingt cinq ans. Cette 
ancienneté a permis de méditer plus longuement a l'enseignement que 
comporte l'exemple de la Télémécanique Electrique et de préciser ce 
que devrait etre la politique d'intéressement, telle qu'elle la comprend 
et la pratique. 

LA POLmQUE D'INTERESSEMBNT 

D'une maniere encore tres générale. Mlas, ritme ouvriere continue 
de se sentir frustrée, principalement a deux titres, qui, bien que différents, 
sont néanmoins intimement mélés : 

(a) l'ouvrier se sent "séparé" de l'reuvre pour laquelle on 
demande son concours; 

(b) l'ouvrier ne .. participe" pas régulierement, institutionnelle
ment, aux avantages matériels qui sont le résultat de son travail. 

Dans de telles conditions. il suffit que quelques agitateurs, doublés 
de profonds psychologues, se révelent au moment propice, pour qu'un 
mouvement important se déclenche, a la plus grande surprise du publico 
Mais, la encore, le public ne voit que les agitateurs et ne saisit pas 
l'importance des sentiments profondément enracinés dans ritme des 
classes laborieuses, alors que ce sont pécisément ces sentiments qui 
permettent l'extension soudaine de tels mouvements et non pas seulement 
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l'action des agitateurs.En l'espece, les agitateurs ne sont qu'un 
accident. lis agissent comme eatalyseurs. 

Si done on entend .. dominer " la question soeiale au lieu de subir ses 
effets, y eompris les morts et les blessés que de tels mouvements ne 
manquent pas de compter, il faut en arriver a modifier les sentiments 
de frustation du monde des travailleurs par une action patiente et 
loyale. Ce qui eonduit aadopter une politique ayant pour effet: 

(a) de faire participer le travailleur al'amvre dans laquelle i1 est 
engagé. 

(b) de le faire participer aux fruUs de son travail. 

Une telle poJitique se définit alors eomme une poli tique d'intéresse
mento 

Dans .. intéressement", il ya" intéret". Et aussitót, ce mot 
évoque de prime abord, l'argent et le probleme des salaires. Oui 
certes, le probleme de la rémunération est un probleme important, 
mais il n' est pos le seu/. La partieipation ne consiste pas seulement a 
se partager aussi équitablement qu'il est humainement possible de le 
faire, une somme d'argent, elle vise plus haut: aparticiper dans l'ordre 
de l'intelligence, acomprendre le sens de l'reuvre et aavoir la possibiJité, 
quand les faeultés le permettent, afaire apport de ses Mies pour réaliser 
et perfectionner l'reuvre aaccomplir. 

Ces quelques réflexions préliminaires permettent déja de saisir que 
l'intéressement du personnel est une voie révolutionnaire dans laquelle 
on s'engage sans esprit de retour. L'intéressement du personnel ne 
consiste pas simplement aconfronter des comptes, arépartir des résul
tats. 11 implique un état d'esprit et une volonté de co-opération entre 
tous ceux que la vie avec ses hasards, a réuni momentanément, et, 
peut-8tre le plus durablement possible, au sein de l'entreprise, afin 
d'reuvrer ensemble. 

Pour mettre en pratique une politique d'intéressement qui est rendue 
aujourd'hui encore plus nécessaire par les buts que se propose d'atteindre 
la politique de productivité, il est indispensable d'en saisir la profondeur 
et de préciser comment cette politique doit s'insérer dans la vie de 
l'Entreprise. 

TI est done nécessaire : 

d'examiner tout d'abord comment se présente aujourd'hui le 
fait entreprise; 
puis de voir ce que doit comporter cette politiqueo 

Afin de saisir la nécessité profonde de l'intéressement du personnel, 
il n'est pas inutUe en effet d'autopsier l'entreprise telle qu'elle se présente 
actuellement. 

Supposons que celui qui y pénetre et qui va nous rapporter ses observa
tions, n'ait jamais ouvert un livre d'bistoire, ni un cours d'économie 
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politique, ni un traité de sociologie, encore moIDs de droit. Nous 
lui supposerons seulement un sens aigü de l'observation et du bon sens. 
Notre observateur essaiera done de déterminer le cadre de l'entreprise, 
ses articulations internes, la raison d'etre des structures, la nature des 
relations qui devaient s'établir entre les hommes. 

11 constatera qu'une Entreprise a tout d'abord un but, une finalité. 
Poussant plus loin ses observations et sa méditation, il parviendra, avec 
un peu d'effort, aentrevoir que les finalités de l'entreprise sont multiples 
et qu'il peut etre distingué : 

une finalité d'ordre matériel; 
une finalité d'ordre économique; 
une finalité d'ordre social; 
une finalité d'ordre moral. 

En effet, l'entreprise s'assigne un but d'ordre matériel. e'est en 
général celui qui est le plus clairement pef9U et celui qui est le plus 
généralement exprimé, ne serait-ce que dans les statuts de la société 
juridique qui sert de support al'entreprise. Ce but consiste a " faire ", 
a. " fabriquer ", a. " transformer ", a"vendre", a"rendre des services ",
a " commercer ". L'expression et la connaissance de ce but orientent 
déja toute une série d'intentions, de pensées et d'actes. Elles permettent 
de savoir d'une maniere tres élémentaire, ce que ron attend des hommes 
auxquels on s'adresse, en vue de sa réalisation. Au personnel de 
Renault, du Président Directeur Général au manceuvre, on demande de 
fabriquer des véhicules automobiles et de les écouler sur le marché. 
Au personnel de telle autre entreprise de prospection de gisements de 
pétrole, on demande de découvrir ces gisements et d'en préparer 
l'exploitation. 

L'Entreprise a ensuite une fin d'ordre économique. e'est l'évidence. 
A ce titre, son importance ne saurait etre trop soulignée. Elle s'insere 
en effet comme un maillon dans le circuit économique des biens néces
saires ala vie de l'huroanité. 

Mais c'est un roaillon actif, une véritable pompe aspirante et foulante 
qui anime le réseau. L'entreprise apparait ainsi sous toutes les latitudes 
comme la cellule économique fondamentale. Qu'elle disparaisse et la 
Société disparait économiquement. Ce qui conduit a penser qu'une 
Société sainement organisée doit prendre soin de crOOr un milieu 
favorable au développement harmonieux de ces cellules et de ne rien 
décider qui pourrait leur nuire; 

L'entreprise a une fin d'ordre social. Mais cette fin n'a malheureuse
roent été pen;ue que tardivement. L'histoire a voulu que des entre
prises se soient créées, qu'elles aíent eu tres tot conscience de leur finalité 
d'ordre matériel, moins fréquemment déja de leur finalité d'ordre 
économique, mais qu'elles continuent d'ignorer a peu pres complete
ment cette finalité d'ordre social. La question dite "sociale " n'a pas 
d'autre origine. Les entreprises se sont constituées pour produire et 
gagner de l'argent, en commer~ants, mais sans plus se soucier des 
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hommes qui étaient les instruments indispensables de leur activité. 
Dans l'homme, on n'a vu pendant longtemps et seulement que" l'agent 
de production ", on a passé la "personne" sous silence. Mais la 
personne humaine a fini par se révolter contre un tel état de chose et 
elle continue de le faire. 

Fait remarquable, cette finalité d'ordre social est rarement exprimée. 
Elle est encore trop exceptionnellement détectée, elle est constamment 
latente. On peut affirmer qu'il est vain de s'efforcer d'oublier que cette 
finalité existe, elle saura, et d'autant plus intensément qu'on décide plus 
fortement de n'en point parler, se manifester sous des formes qui sont 
parfois, hélas, violentes et tragiques. Quand on convie les hommes a 
travailler ensemble, le bon sens le plus élémentaire consiste a ne pas 
oublier que l'homme existe. 

Le faít d'affirmer que l'entreprise a aussi une finalité d'ordre moral 
provoque bien souvent quelques sourires. Et pourtant, peut-on 
penser que des réunions considérables d'étres humains pendant la 
plus grande partie de leur existence, peuvent ne pas poser des problemes 
relevant de l'éthique. e'est peut~tre au faít que notre Société a été 
impuissante atrouver l'éthique qui aurait permis de sublimer les efforts 
qu'elle accomplit si prodigieusement dans l'ordre matériel depuis un 
siecle et demi, qu'il faut attribuer ce sentiment de viduité de notre 
civilisation présente. Les notions de solidarité, de charité, au sens 
le plus étendu du mot, implicitement incluses dans celle de travail 
humain, pourraient constituer le fondement d'une éthique nouvelle 
a condition que la Société toute entiere y participe, loyalement et 
pleinement. 

Ces diverses finalités s'imposent simultanément a l'entreprise et 
concourent toutes a l'accomplissement de son destino On ne peut se 
limiter apoursuivre l'une d'entre elles et ignorer les autres. Une telle 
attitude recevrait sans tarder sa sanction. Elle serait souvent tres grave 
pour l'avenir de l'entreprise. 

Et, cependant, il s'en faut que la perception des chefs d'entreprise, 
des cadres et des salariés soit suffisamment pénétrante pour les bien 
distinguer et en saisir l'enchevetrement. On appréhende bien la fin 
matérielle, déja plus malaisément la fin économique, insuffisamment la 
fin sociale, et apeu pres pas la fin morale. 

Or, peut-on penser convier des hommes a faire un effort collectif 
sans qu'ils soient instruits des fins qu'on leur assigne. Cela équivaut a 
rassembler pour un banquet des hommes qui ignoreraient le motif de la 
réunion. 

Notre observateur, parvenu a ce point, en concluerait aisément 
qu'il importe au premier chef de porter précisément a la con
naissance de tous les hommes, les fins que l'on se propose 
d'atteindre. L'information apparait ainsi comme une des toutes 
premieres démarches indispensables a accomplir dans la voie de la 
coopération. 
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.Pour~uivant . ses investigations, notre enqueteur s'apercevrait 
bIen vIte aUS~I que .le~ hornmes. qui travaillent dans l'entreprise 
o~t des foncti0I!-s. differentes maIS complémentaires, que chacune 
d elles peut se distinguer mais que néanmoins, toutes sont reliées 
qu'il ~xi~te une tram~ invisible mais toujours présente qui établiÍ 
et mamt1ent de tels liens, que cette trame a un point de con
vergence qui est le chef d'entreprise et que c'est lui qui assume en 
définitive la conduite de l'entreprise dans la voie de ses diverses 
finalités. 
, Au b~ut de quelque .temps, notre ~bservateur constatera aussi que 

1 entrepnse étant parfaltement orgarusée, aucune des fonctions n'est 
inutile et que ron ne peut óter un homme de son emploi sans porter un 
préjudice-plus ou moins grand-A l'ensemble. 

Tous les hommes: " producteurs ", .. techniciens ", .. comnier
c~n~", "adtninistratifs ", sont utiles A tous. L'entreprise exige 
amSl une harmonie totale dans la distribution des fonctions une 

, ' convergence complete des efforts et une volonté constante dans la 
poursuite des buts. Rien d'ailleurs ne peut mieux faire comprendre les 
regles internes de l'entreprlse que de comparer sa vie a celle de notre 
propre corps qui demeure une merveille d'harmonie etde coordination 
de ses diverses fonctions. 

En fait, l'observateur en concluera que l'entreprise est une" com
munauté d'interdépendance ". 

Qu'est-ce adire? 
Une cornmunauté d'interdépendance est une réunion d'hommes 

vivant pour les autres et par les autres. 
La communauté d'interdépendance s'oppose a la "communauté de 

ressemblance ", qui, elle, est constituée d'hornmes qui ne sont réunis 
que par un seul intéret cornmun, une cause adéfendre. L'association de 
pecheurs a la ligue, le Syndicat de Salariés ou de Patrons sont de bons 
exemples de communautés de ressemblance. La qualité de pecheurs A 
la li~e, le désir de pecher, la qualité de salariés, la qualité de patrons, 
constItuent dans ces communautés le seullíen entre les hornmes. Ce 
líen étant exclu, ces hommes ne sont alors nullement solidaires les uns 
des autres: ils peuvent meme s'opposer les uns aux autres dans d'autres 
cornmunautés, la communauté de ressemblance ne leur impose ni 
complémentarité organique, ni unité. 

La communauté d'interdépendance est bien autrement exigeante 
pour les hommes qui la composent. Elle leur impose la complé
mentarité des fonctions, le respect des liens organiques, la solidarité 
l'entr'aide mutuelle, car nul participant ne peut se suffire a lui-mem; 
dans une telle communauté, et a contrario, tout participant est utile 
a tous les autres. 

De telles cornmunautés ne peuvent vivre et prospérer que si l'esprit 
d'unité anime tous les participants, ce qui exige d'ailleurs que le chef 
d'entreprise el ses collaborateurs les plus immédiats sachent faire 
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pénétrer cet esprit d'unité jusqu'aux limites de la communauté et en 
soient eux-mémes la vivante expression. 

Les communautés d'interdépendance sont peu nombreuses. La 
fami/le, l'entreprise. la nation, sont apeu pres les seules. 

Chose remarquable. des que l'esprit d'unité disparait. ces com
munautés se disloquent. C'est la discorde et la séparation dans la 
famille, c'est la lutte des classes au sein de l'entreprise, c'est la révolte 
dans la Nation. 11 suffit de jeter un regard autour de soi pour en etre 
convaincu. 

Aínsi, le maintien de l'unité est la regle d'or de cette communauté 
d'interdépendance qu'est l'entreprise. Mais maintenir l'unité afin 
d'obtenir la convergence harmonieuse des efforts n'est pas une tache 
aisée. A l'intérieur et al'extérieur de l'entreprise des influences agissent 
sur les hommes qui la composent et font qu'a tout instant l'esprit 
d'unité est en jeu. L'action des partis politiques, des syndicats, 
pénetrent dans l'entreprise, les conditions économiques et sociales du 
dehors réagissent sur la vie interne de l'entreprise. Le salarié est 
soumis a leurs influences et apporte avec luí des sentiments dont 
l'enracinement ne doit pas etre recherché seulement El l'intérieur de 
l'entreprise. La vie interne elle-meme est fertile en germes de division. 
L'organisation qui spécialise et qui compartimente, fait que les hommes 
réunis se séparent dans la monotonie et l'exclusivité des taches, meme 
quand celles-ci ne sont pas subalternes. Le comportement des salariés 
entre eux, des cadres a l'égard des subordonnés provoque aussi de 
nouvelles tensíons qui, si l'on n'y prend garde, ruinent le meilleur climat 
d'unité. 

On peut donc dire sans exagération que l'unité dans l'entreprise se 
défait et se refaít chaque jour. Aussi exige t-elle tous les soins du chef 
d'entreprise et de ses cadres. 

Comment les réaliser ? 

par l'information sincere et loyale; 

par la formation des cadres dans un meme esprit; 

par le toot apporté dans la prise des décisions; 

par la maniere d'introduire dans le groupe les décisions indispen

sables; 

par le travail en équipes El tous les échelons des que les problemes se 

posent. 


Plus particulierement, il faut penser qu'une décision malencontreuse 
peut détruire en un seul instant dix ans d'efforts dépensés pour réaliser 
runité et qu'en conséquence, il ne faut pas manquer de se poser en toute 
circonstance la question de savoir si la décision que l'on a mUrie ne va 
pas finalement nuire El l'unité de l'entreprise. Si la réponse. est oui, 
mieux vaut alors ne pas prendre la décision, car elle a toutes les chances 
d'etre maléfique. "Ne rien faire qui divise" doit constituer une 
regle impérative pour le chef d'entreprise et ses collaborateurs 
immédiats. 



I 

' 

142 TRANSACfIONS OF THE TIDRD WORLD CONGRESS OF SOCIOLOGY 

D'autre part, il ne suffit pas de se résoudre aprendre une décision, 
faut-il encore examiner la procedure par laquelle elle sera portée a la 
connaissance des subordonnés. Dans la plupart des cas, il sera indiqué 
de ne pas proceder par injonction, mais par suggestion. Et, a ce titre, 
le travail en commun entre tous les intéressés ala décision est souvent 
un facteur de réussite. Apparemment, il semble que l'on y perd en 
rapidité. En fait, c'est l'inverse qui se produit, car, au cours de ce 
travail, les esprits s'orientent et ils se trouvent prets a entrer dans la 
voie des applications au moment ou la décision est enfin prise. La 
décision n'est alors plus que le point final d'une longue prépara
tion psychologique dont l'intéret principal est de renforcer l'esprit 
d'unité. 

Enfin, il n'est pas possible de faiTe regner l'esprit d'unité dans un 
groupe humain si la juslice n'est pas satisfaite. . 

Dans sa Somme Théologique, Saint Thomas d'Aquin fait opportuné
ment remarquer que, de toutes les vertus, seul, la justice est constitutive 
de l'ordre social. 

Or, rien n'est changé depuis Saint-Thomas. 
Ainsi,le maintien de l'unité apparait comme le but el lajustice comme 

le moyen. 
Mais la justice, contrairement al'opinion ordinaire, c'esl le droit des 

aulres, et non pas ce qui comblera son propre droit. La justice c'est 
le mouvement qui doit nous porter anous mettre ala place de " l'autre ", 
dans le but d'apprécier si sa condition est supportable et si elle exige un 
redressement. La justice. vue sous ce jour est en réalité le fondement de 
l'ordre social et de la po/itique d'intéressement. 

Et notre observateur, arrivé au terme de son exploration, en viendrait 
a conclure que les lignes fondamentales d'une poli tique humaine de 
l'entreprise sont les suivantes: 

information, quant aux buts poursuivis; 
formation, afin d'augmenter la valeur humaine et une plus pro
fonde compréhension de l'esprit d'unité; 
prudence et intelligence dans la prlse des décisions; 
élaboration en commun des décisions dans des équipes de travail. 

Mais notre observateur ne manquerait pas aussi de souligner que le 
ciment qui permet de rendre solide tout cet édifice, est finalement la 
justice, et que, cette derniere ne peut trouver sa meilleure expression que 
dans une politique d'intéressement dont il convient aprésent de préciser 
les aspects fondamentaux. 

Les deux sentiments prlncipaux de frustation qu'éprouvent les 
travailleurs, sont, avons-nous précisé plus haut: 

(a) le sentiment d'etre "séparé", d'etre étranger en quelque sorte 
de l' a:uvre aaccomplir; 

(b) le sentiment d'etre frustré des résultats de ses efforts. 
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De la, nait cette conviction enracinée au plus profond de leur ame 
que la justice n'est pas et ne peut pas etre satisfaite dans nos structures 
sociales actue11es. 

A cette conviction, i1 faut pouvoir opposer les deux pieces maitresses 
de la politique d'intéressement, savoir: 

la participation inte11ectue11e et morale a la vie du groupe; 
la participation matérie11e sous la forme de partage des fruits. 

Te11es sont les deux voies dans lesque11es il faut s'engager si l'on veut
sincerement-réaliser une politique d'intéressement. 

Intéret inte11ectuel et moral, intérét matériel vont de pair et ne 
peuvent étre séparés. Augmenter le salaires par la distribution des 
sommes d'argent au titre des primes de productivité, ou au titre d'un 
partage des bénéfices, ne suffit paso 11 faut encore en expliquer les 
motifs, les bases de calcul, eu faire saisir les éléments controlables, ce 
qui amene nécessairement de proche en proche aintéresser intellectuelle
ment et moralement les salariés a la vie de l' entreprise, a les faire 
" participer " au sens le plus étendu du moto 

Cette participation au sens large, cet intéressement dans sa forme la 
plus noble, apparait de plus en plus de nos jours comme le moyen par 
exce11ence d'apporter plus de justice dans les rapports humains au 
sein de l'entreprise, et, par cela meme, de consolider l'unité du groupe, 
unité indispensable eu vue de réaliser un effort soutenu et persévérant 
pour le développement de la productivité. 

C'est ce que le Comité National de la Productivité a pensé. Et dans 
un rapport discuté le 12 Décembre 1951, a la question suivante: 

Est-illégitime que la rémunération du travailleur varie avec la 
productivité ? 

11 était répondu qu'il convenait tout d'abord de distinguer deux 
cas: 

Dans le premier cas, l'accroissement de la productivité est obtenu 
uniquement par une meilleure application du personnel a l' reuvre 
de production. 
Dans le dellXÍeme cas, l'accroissement de la production est 
obtenu uniquement par l'introduction dans l'entreprise de nouveaux 
moyens de production. 

Ces deux cas étaient choisis adessein a l'extreme des possibilités afin 
d'avoir la certitude qu'en pratique la réalité se situerait dans leur 
intervalle. 

Ensuite, les réponses faites dans ce rapport, out été les suivantes: 
" Reprenant le premier cas, il est incontestable que, dans cette 

hypothese, c'est le personnel qui engendre le surcroit de produc
tivité. 11 est alors évident qu'il serait absolument contraire a 
l'esprit de justice, d'admettre que le personnel ne participe pas, sous 
une forme ou sous une autre aux fruits résultant de cette productivité 
supplémentaire. Dans un tel cas, i1 doit s'établir sans aucun doute 
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un lien de proportionnalité entre le systeme de rémunération et la 
productivité. 

" Dans le second cas, la productivité est réalisée grdce a l'apport 
de moyens nouveaux. Certains seraient tentés de soutenir la these 
que ces moyens étant réalisés grace a un capital nouveau injecté 
dans l'entreprise, le personnel ne saurait prétendre en recueillir 
une partie des fruits. Une these de ce genre est diffici1ement soute
nable, aussi bien lorsque ces moyens sont réalisés par autofinance
ment, que s'ils se trouvent réalisés uniquement grace a l'apport de 
capitaux frais, car un "capital machine", qui n'est pas animé 
par une main d' reuvre laborieuse et intelligente, ne saurait pOrter 
tous ses fruits. Done, dans ce meme cas, il a été de l'avis du Comité 
que le Personnel devait retirer une partie des fruits de la pro
ductivité ". 

En considérant le probleme de plus haut, n'est-il pas évident-meme 
en U.R.S.S.-que le capital-meme s'il est d'Etat-ne peut se passer 
du travail et que le travail ne peut se passer du capital. 

Vun soutient l'autre et réciproquement. Au démarrage de l'Entre
prise, puis dans ses moments critiques, et encore lorsqu'il s'agit de 
franchir un nouveau pas dans la voie de l'expansion, c'est le capital 
qui fait toutes les avances. Mais, par contre, c'est bien le travail qui 
permet incessamment de faire renaitre le capital dépensé et qui accomplit 
et consolide les progreso n garantit done le présent et ouvre les portes 
de l'avenir. La collaboration entre le capital et le travail est inscrite 
dans la nature des choses, mais le droit positif se refuse encore arecon
naitre l'évidence de cette nature. Cependant, petit a petit, cette évi
dence commence ase réveler. A ce titre, il n'est pas inutile d'observer 
que la récente Constitution du Brésil a inscrit dans ses dispositions, 
l'obligation d'intéresser le personnel des entreprises. La mesure 
n'aura sans doute pas une portée considérable, mais le faít que la 
constitution d'un Etat en ait incorporé le principe, est néanmoins 
remarquable. Récemment en France, le décret du 20 Mai, 1955, 
relatif a divers allegements fiscaux a amorcé une tentative en vue de 
promouvoir une politique de participation du personnel des entre
prises aux résultats a attendre de l'amélioration de la productivité, 
en accordant, sous certaines conditions aux entreprises, un allegement 
des charges fiscales et des charges sociales. Si les moyens employés 
pour promouvoir cette poli tique ne rencontrent pas une unanime 
adhésion, il n'empeche que l'idée chemine et qu'il y a a retenir de ces 
textes, l'affirmation du principe de l'intéressement. 

Quelle est la forme qu'il convient de donner a cette participation " 
U, les solutions sont diverses. 

Le Comité National a donné sa préférenee aux formules collectives 
et a laissé de cóté les primes individuelles "non pas que celles-ci ne 
peuvent concourir a un accroissement global de la productivité, mais 
paree-que ces primes individuelles n'ont pas pour objet principal de 
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faire naitre le climat de coopération que l' on entend réaliser et dont 
le point d'aboutissement est précisément l'intégration du personnel a 
la vie de l'entreprise ". 

Parmi les formules collectives, il convient de citer les primes 
de productivité aux multiples modalités, les formules de salaire 
proportionnel et les participations aux bénéfices. Le choix a exercer 
parmi ces diverses formules est une question qu'on ne saurait 
trancher a priori. C'est achaque entreprise de décider de celle qui lui 
convient le mieux, compte tenu de son équilibre financier et de son 
rythme interne. 

Tout ce que l'on peut faire observer, c'est qu'en réalité, a plus ou 
moins breve échéance, toutes ces participations s'imputent en définitive 
sur le bénéfice, soit par anticipation lorsqu'il s'agit de primes de pro
ductivité, ou d'intéressement aux économies de main d'ceuvre, de 
matieres, de frais généraux, ou encore d'intéressement au chiffre 
d'affaires, soit a postériori, s'il s'agit de participation aux bénéfices. 

Ce qu'il importe également de noter, c'est que l'intéressement 
pécuniaire doir etre un " surplus " et doit s'ajouter a la rémuneration 
" normale" de la qualification professionnelle considérée, sinon son 
effet stimulant ne serait plus sensible et l'intégration recherchée ne 
saurait etre atteinte. 

Mais la participation aux fruits ne constitue malgré tout qu'un 
moyen. Distribuer de l'argent en plus sans tenter de faire comprendre 
comment il nait et comment on le distribue serait déja une erreur. 
Mais on se priverait encore d'un moyen puissant d'information et 
d'éducation, ce qui serait une faute. 

En effet, une prime d'intéressement ne doit pas seulement etre un 
supplément de salaire, mais elle doit constituer avant tout un centre 
d'intérét pour le personnel. C'est le point autour duquel se concentre 
l'attention et les interrogations du personnel. 11 convient done de 
mettre a profit cet état d'esprit pour faire mieux comprendre le méca
nisme interne de l'entreprise et les influences réciproques des divers 
facteurs qui conditionnent son équilibre. En procedant de la sorte, 
on entrera dans la deuxieme voie de l'intéressement, la participation 
intellectuelle et morale a la vie du groupe. 

Pour s'intégrer, l'homme doit pouvoir reconnaitre que sa propre 
destinée est inc1use, tout au moins partiellement, dans la destinée du 
groupe; que ce qu'il veut etre peut s'inscrire et se déve10pper dans 
l'évolution de ce groupe, que ses facultés qui composent sa personnalité 
peuvent y trouver leur plein épanouissement. 

En conséquence: 
la compréhension de la finalité de l'entreprise; 
le sentiment que chacun peut emporter, d'avoir une certaine part 
intellectuelle et morale a la vie de l'entreprise. 

sont d'une extreme importance au point de vue de la réalisation de 
l'unité et du maintien de sa cohésion de l'entreprise. 
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Un auteur américain réputé, M. Rosenstock-Huessy a su mettre 
l'accent sur ces problemes et sur la maniere dont la justice devraít 
étre satisfaite dans ce domaine infiniment plus subtil que le précédent. 

Monsieur Rosenstock-Huessy faít tout d'abord observer que. méme 
si les conditions matérielles de travail sont bonnes, meme si le systeme 
de rémunération est excellent, meme si l'intéressement pécuniaire du 
personnel est réalisé dans un esprit de justice, il existe a l'intérieur de 
l'entreprise une séparation entre deux groupes de personnes. D'un 
cóté, il voit les personnes qui appartiennent au groupe qu'il dénomme 
.. Front of new ideas" dans lequel entrent les Directeurs de l'Entre
prise et les cadres supérieurs et moyens, et de l'autre, le " Front of daily 
repetition ". qui englobe toutes les autres catégories de salariés et en 
particulier, les ouvriers et employés subalternes. 

Il attribue au " Front of new ideas" le privilege de connaitre les 
voíes dans lesquelles s'engage l'entreprise, de pouvoir infiuencer son 
destin, de participer aux satisfactions de la découverte, de la création, 
du commandement ou de la gestiono Maís a l'inverse, il constate que 
les hommes des taches quotidiennes et répétítives du " Front of daily 
repetitions" sont privés de semblables satisfactions et qu'en faít. ils 
sont littéralement murés dans la prison de leur tache journaliere. 

Ces observations de M. Rosenstock-Huessy sont tres pertinentes, 
maís encore faúdrait-illes nuancer. Certains travailleurs ne souffrent 
pas de la monotonie de leur labeur. Bien au contraire, i1s seraient tour
mentés de participer a des opérations quí exigeraient d'eux un effort 
qu'ils ne peuvent accomplir, mais il est certain que d'autres, nombreux, 
surtout en France, ne demandent qu'a s'élever et afaire preuve d'intelli
gence et d'habileté. 

De ce ooté, la participation peut obtenir de remarquables résultats 
et les moyens amettre en reuvre ace titre sont principalement : 

l'information. 
la formation. 
le travail en équipe. 
la promotion. 

L'information permet a chacun de reconnaitre sa place dans l'en
semble, de saisir les liens qui l'unissent aux autres participants du groupe, 
de découvrir les voies qu'il convient de suivre. Elle détruit la sensation 
d'isolement si pénible a beaucoup, et elle comporte déja une haute 
faculté d'intégration. 

La formation va plus loin. L'information demeure toujours super
fieielle. La formation atteint les profondeurs de l'étre en meme temps 
qu'elle accroit sa qualification et qu'elle donne a chacun de nouvelles 
possibilités de s'élever. 

Le travai/ en équipe atous les niveaux permet justement de donner au 
plus grand nombre, les satisfaetions du " Front of new ideas". 

La discussion bien eonduite d'un probleme est toujours féconde non 
seulement dans ses résultats immédiats, sur le plan du métier, mais 
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encore au point de vue psychologique. Les hommes qui travaillent 
ensemble et qui échangent leurs idées, se connaissent mieux, s'estiment 
davantage. Ayant eu la latitude de s'exprimer, i1s ont la sensation 
d'avoir apporté A la collectivité quelque chose d'eux~memes, sans 
compter que les idées runsi recueillies peuvent avoir un intéret incon
testable pour l'avenir de l'entreprise. 

Enfin, la promotion doit venir couronner l'ensemble de ces mesures. 
Elle est a la foís le stimulant et la récompense. A tous ceux qui sont 
capables d'un effort réel et qui appartiennent au " Front of daily repetí
tion ", elle ouvre l'acces au " Front of New Ideas". De &Orte que ce 
dernier Front ne demeure plus le champ réservé a une catégorie de 
privilegiés, mais le réceptacle des meilleurs éléments de l'entreprise. 

Le travailleur ainsi trruté n'est plus le salarié auquel on achete son 
travail et que l'on ignore des qu'il l'a achevé. C'est un homme que 
l'entreprise prend en charge et que l'entreprise s'associe. 

La politique d'intéressement, contrairement A une opinion tres 
courante, ne consiste donc pas A imaginer seulement des formules 
nouvelles de rémunération et Aen surveiller l'application. La concevoir 
de cette fa~n. c'est en restreindre singulierement la portée et la limiter 
dans ses buts. Elle vise donc A intégrer l'homme d'une maniere aussi 
complete que possible dans le groupe. Ses moyens sont la participation 
aux résultats de l'exploitation et la participation A la vie intellectuelle 
et morale du groupe. 

Elle s'adresse A tous les hommes qui appartiennent A l'Entreprise. 
Elle exige d'eux que, petit Apetit, ils transforment leur comportement 
vis a vis du groupe, et, cette exigence s'étend du manreuvre au chef 
d'entreprise inclusivement. Celui-ci doit en effet de mieux en mieux 
comprendre qu'il s'agit moins pour lui de faire fortune que de gouverner 
des hommes et de s'en faire aimer. Ce qui est finalement la plus haute 
mission qu'un homme peut assumer ¡ci-bas. 

Volontairement, dans l'exposé qui précede, nous avons voulu laisser 
de cOté les dispositions de détail qui ont permis de mettre en place la 
conception qui s'est élaborée au cours des vingt~q dernieres années, 
ala Télémécanique Electrlque. 

Nous avons pensé que des sociologues seraient plus intéressés aux 
motivations d'une politique, ce que nous avons essayé desouliguer dans 
le chapitre consacré ala Communauté de Travail et surtout Ala philoso
phie qui se dégage des réalisations obtenues, philosophie qui s'exprime 
dans le chapitre réservé ala Politique d'Intéressement. 

Le but de cet exposé est moins de solliciter des imitations que de 
provoquer des réflexions et d'amener d'autres chefs d'Entreprises et des 
sociologues aprogresser dans le sens d'une civilisation plus humaine. 

n est urgent d'ailleurs d'y songer. Les sociologues, les juristes, les 
chefs d'EntreprÍSe se sont faít distancer par les savants et les techniciens. 



148 TRANSACTIONS OF TIlE TIDRD WORLD CONGRESS OF SOCIOLOGY 

Depuis un siecle et demi, et d'une maniere de plus en plus accélérée, ces 
derniers découvrent, inventent, réalisent; ce faisant, ils transforment 
nos conditions de vie et bouleversent notre monde. TI faut donc que 
nos institutions s'adaptent sans reIache et avec la meme vitesse, que 
J'aspect social et moral de ces transformations ne soit pas négligé. Sans 
quoi, il est acraindre que la civilisation elIe-meme, ce sens de l'homme 
et de ses liens avec la Création, ne disparaisse et qu'it force de découvertes, 
on construise un monde en définitive invivable. 

NOTE. 

1 MM. Sarazin, Le GoueUec, Pierre et André Blanchet. 
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Influence of Supervisors on Behaviour in the Work 
Situation under Various Forms of Organisation 

GUNNAR WESTERLUND 

(Professor of Social Psychology and Personnel Administration, 
School of Economics, University of Stockholm) 

Very little experimentation with different forms of supervision has 
been reported. This is rather surprising, as the question of what form 
of industrial supervision best fills the demands of management, super
visor and worker has been much discussed. During the last few years 
a few attempts have been made to find out by field experiment how 
productivity, absenteeism and other behaviour in the work situation 
are related to various forms of supervision. The intluence of different 
supervisors has been investigated by J. M. Jackson as well as-by other 
authors-that of various general tendencies of different supervisors to 
act in an authoritarian, democratic or laissez-faire manner. This 
research has been conducted in the field. Different forms of super
vision, however, such as functional supervision and group leadership 
contrasted to each other have been investigated only to a small extent. 

In this paper 1 intend to give an overview, first, of an investigation 1 
have made in Sweden on the behaviour of experimental and control 
groups supervised in different ways but otherwise working under the 
same conditions. SecondIy, 1 will report briefly on the infiuence of 
various forms of supervision on groups of learners, newly formed. 
Finally, 1 intend to give a preliminary report on an investigation aiming 
to find out whether a foreman's infiuence can be measured generally, 
with mea sures such as behaviour of his subordinates, production varia
tions, presence on the job, cost of running the department and so on. 

In the first investigation, the subjects were supervisors and telephone 
operators in a department handling outgoing long distance calls at the 
Stockholm Telephone Station. The repercussions of the experimental 
change-from an extreme form of functional supervision with large 
departments to group leaders with small groups-on various problems 
have been studied. 

The organisation of first tine supervision of operators at the Stock
holm Telephone Station had-without co-ordinated efforts from 
management-become functional. In this connection, this means that 
the operators had to turn to different supervisors on different matters. 
One supervisor handIed, e.g., personnel; a second, traffic; a third, 
monitoring; a fourth, training. This development led to a very im
personal relationship between operators and supervisors. At the 
request of the operators, a system of job rotation had been introduced. 
The supervisors were also rotated, and this led to the individual operator 
losing the feeting that she belonged on a specific job or to a certain 
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group of operators. She did not know her co-workers, nor her super
visors. There had been sorne discussion whether operators and super
visors should be assigned to particular sections. The supervisors 
did not desire this change, saying that it would mean limited and 
monotonous work for them. The operators also opposed it, thinking 
that they would be very closely watched and controlled. 

As a consequence of the size of the departments (the number of 
operators working there is very large; around 130), the opportunities 
of contact were regarded as insufficient both by supervisors and 
operators. Supervisors knew too little about the qualifications of each 
operator. 

Regarding the role of the Trades Union the following is worth men
tioning in this contexto There are two organisations of the employees 
in existence at the station. Something less than one sixth of the 
employees are not organized. Both unions have bargaining rights and 
the discussion of grievances usually ends in compromises agreeable to 
both parties. The discussions between the representatives of both 
groups are conducted in an atmosphere of mutual respecto 

A fair statement, according to my opinion, of Management's goal 
in personnel matters is that it desires as good a matching of job ~nd 
worker as possible, considered and measured from as many as posslble 
of the points of view applicable to personnel conditions. Management 
of the company is very interested in the opinion of supervisors, un
promoted employees, customers of the company, and the community 
as a whole, regarding personnel conditions within the company. 

In 1951 the specific problems felt as acute by Management can be 
grouped in the following categories: There was a shortage of applicants 
for employment. The rate of tumover had increased considerably and 
absenteeism had become a major problem. There was also a shortage 
of volunteers for supervisory training. 

From the point of view of organisation, several problems existed at 
the beginning of the experiment. In this connection the most important 
one was that communication between Management and operators and 
vice versa, via the first line supervisors was poor. 

This by no means complete outline of the problems had of course 
no panacea, but one of the most profitable methods of solution ~o~ld, 
according to Management, be a change in the form and orgarusatlOn 
of supervision. . 

It was decided to study the effects of the change from functional 
supervision to group leadership. In this connection group leadership 
rueans that the operators in a smaller group (about 20 members) turn 
to one supervisor on all matters. As this change would reach 1,900 
operators, Management decided that an experiment should be made, 
to ascertain if the change-over would lead to desirable results. The 
experiment would also be useful, because it constituted an opportunity 
for the operators and supervisors to acquaint themselves with the new 
form of leadership. It was viewed with suspicion by both groups. 
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To begin with, J want to identify the frame of reference within wbich 
the investigation was conducted.' It is important to do this as, e.g., the 
choice of variables to be observed is difficult. Jt is dangerous to accept 
those, and those only, that are proffered by management-if this is the 
group that has engaged the psychologist's services. Let me quote a few 
instances. Much of the results of the Western Electric investigations 
has been vitiated by Roethlisberger's and Dickson's preoccupation 
with output as observed by Management only. Another instance is 
Mayo's and his associates' study of some airplane factories in Cali
fornia in wbich only absence was studied. It may perhaps be said that 
these are not variables but to some extent criteria. But we need be 
extremely cautious in accepting Management's or workers' criteria 
exclusively. J have had opportunity to follow closely an investigation 
of absence data for clerical personnel in Sweden. Jt is obvious, at least 
in tbis investigation, that the fact that it was a management group that 
initiated the study has inftuenced the plan of research: what data were 
collected, how the questionnaires were formulated and so on. It might 
happen that we, due to tbis acceptance of Management's point of 
view, may not obtain all relevant data. 

The fmme of reference elements consist mainly in accounting objec
tively observable behaviour. They also inelude use of operational 
definitions, consisting as far as possible of words clearly designating 
performable and observable operations. The basis of the research is 
approximately representative sampling and replication of samples, if 
feasible. Only one factor is. (consciously) varied, wbile no atoompt 
has been made to control others. The variables selected for observation 
are those regarded as important in a "managerial" frame of reference. 
Hypotheses are formulated in areas regarded as testable in the same 
frame of reference. 

The concept of the fmme of reference seems to me to be useful in 
the discussion of the background for the selective action that has, so 
to speak, set the stage for this investigation. 

Within tbis frame of reference wbich, as can be seen, takes sorne of its 
elements from Management and some from the psychologist's point 
of view, 32 specified working hypotheses were formulated. Of these 
a few turned out in the final study to be untestable with the data 
that the investigation provided. Others could be tested, but the testing 
gave no definite information whether the hypotheses were tenable or 
not. Finally, a larger group, about half of the hypotheses, were 
verified. It is worth mentioning in tbis connection that the hypotheses 
were formulated before the investigation was commenced. This 
is an important point, indeed. An investigation that yields material 
for the formulation of hypotheses necessarl1y is a descriptive study. 
It cannot be an explanatory one. 

Jt seems extremely difficult to armnge an experiment in an industrial 
situation in wbich a majority of the factors affecting the outcome of 
tbe experiment are controlled. Qne faQtor was cban~ed knowingly in 
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the present experiment, the form of supervision. A number of other 
factors that could possibly influence the results can be enumerated. 
The duration of the experiment, the length of work periods and shifts, 
changes in the method of work, types of calls handled, 9-uality and 
quantity standards accepted by the operators, changes m sea,sons, 
vacation periods, warm summer days, cold, damp and draughty wmter
time, age, and the experience of th~ opera~ors, int~rest shown by the 
workers in the outcome ofthe expenment, tIme reqUIred for the change 
in the form of supervision to make itself felt. Other factors are changes 
in salary, changes in contact with other operators, the influence ~f 
observation techniques, reflections of changes in management's attI
tudes as well as in those of the unions to which the operators belong, 
and changes in lighting, ventilation, noise, etc. 

If it is thought that a change in one factor goes together with the 
variation in the variables studied it should be controlled. This is of 
course a counsel of perfection with such a number of factors as in this 
by no means complete en.u~eration.. .. 

The primary charactenstJc of the expenmental deslgn IS the use of 
two contrasting sections, one as experimental section and the .othe:: as 
control section. In these sections two sets of operators work m shifts. 
The change in the form of supervision was to be introduced in the 
experimental section, a group leader bein~ placed !n.charge of each of 
the experimental groups, while no change m the eXlstmg form of super
vision would be made in the control section. 

The experimental design employed a number of methods for 
gathering data regarding the variables selec~ed. . One . method. was 
observation of behaviour in the actual work sltuatlOn wlth the atd of 
special observers placed, .one in th~ experimental .secti~n, and 
one in the control sectlOn. In this way supervlsors, group 
leaders' and operators' behaviour has been observed, classified and 
recorded. 

Another method employed is observation of the behaviour of the . 
participants in a number of conferences held in connection w~th the 
experiment. The material for this consists of conference mmutes, 
reflecting opinions expressed by group leaders, observers and operators. 
Thirdly, interviews consisting of a planned and an un-planned I?art 
were held with group leaders, observers and operators at the termmal 
date of the experiment. The questions used in the planned part of the 
interview were se1ected to test the working hypotheses. 

Finally a series of specific measurements were obtained. Group 
Ieaders' ~nd observers' knowledge of operators was studied. Fre
quency and inciden ce of operators' absen~ were recorded. Opera~ors' 
intimacy with other operators in the expenmental an? control sections 
were investigated as well as frequency and duration of so called 
"breaks" taken by operators. A special set of measurements was 
taken with respect to quality of operators' work. The quantity of work 
performed by the operators was also investigated. 
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One important consideration is the choice of group leaders for the 
experimento The group leaders selected were ehosen by Management 
as good supervisors but not extremely so. As a matter of fact they 
were regarded by Management as setting a standard of supervision 
that could by training be reached by other supervisors with the same 
general qualifications. 

As a result of the experiment and the ensuing diseussions Manage
ment decided to introduce the form of supervision that here has been 
called group leadership. The experimental results indicated that this 
kind of supervision would be more effieient than functional supervision, 
with regard to e.g., training of operators, integration of supervisory 
activity, the improvement of inspeetion and inerease in group leaders' 
knowledge of operators. 

The experiment also proved that the new form of supervision was 
well received by the operators who had partieipated in it, in spite of the 
strong objections to it prior to its initiation. The operators carne to 
seek contact with the group leader to an unexpected degree. M ore
over, operators' feelings of fatigue, monotony and pressure were not 
increased by the new form of supervision. 

In addition, Management had definite economic reasons for adopt
~.. ing the new form of supervision. Under this form, it is eonsidered 

possible to allocate responsibility to the group leader in eharge of the 
section, something that could not be done with the system of fune
tional supervision. 

The period of changing over to the new form of supervision was 
filled with intense training for the supervisors accustomed to the old 
form of supervision. They were given six weeks' full-day training 
courses in order to be trained in the new ideas behind group leadership. 
This training was at fust intended to take place in two years, but due to 
the faet that both supervisors and telephone operators wanted the 
ehange to take place as fast as possible, this period of re-training was 
shortened to a little more than one year. 

In theinvestigation reported on we had in the main pre-formed groups 
to work with. The groups at work in the experimental and control 
sections were, so to speak, frozen in their placement on these jobs. In 
another, following experiment, we took new learners, or those who 
had reeentIy left the central training department within the company 
and had been placed in the departments where they were to work as 
full-fledged operators. These youngsters had formerly been plaeed 
under the surveillance of fuctional supervisors, which meant that they 
more or less worked on their own. Gradually, a type of group leader
ship was introduced for these girls. Thanks to the system we had 
planned, we eould follow the effect of the new form of leadership on 
newly formed groups with girls who had entered and left the group at 
various stages. This meant that we could follow the effect of intro
ducing a group leader on girls who had no experience of functional 
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leadersbip or several months experience of the same tbing. AlI the 
intermediate stages were represented in the investigation. 

Quantity, quality and other objective measurements of the subjects' 
behaviour were electrica11y recorded. We had banks of electric 
counters, 180 in all, that recorded all relevant measures electricaHy. 
These banks of counters were photographed automatically each half 
hour. The films were developed and projected in front of the punched 
card operators, who punched data directIy from the projected film. 
This made errors almost unlikely, and there were no errors in transcrip
tion. Of course, the punched cards were checked twice. This is an 
unusually reliable source of data. 

Thanks to these precautions, it is possible to follow the development 
of bad habits on the job, the main thing being avoidance of work by 
delaying and lengthening the time spent on each particular caH. We 
can thus folIow closely how long it takes for an operator to· develop 
these bad habits and how fast they can be remedied by the supervisors, 
if at all. We have found that after three weeks of working under the 
old form of supervision it is very difficult to remedy the situation. 
The girls have got set in their habits and no efforts of the group leader 
seem to have any effect at aH. This shows the importance of forming 
the new groups as soon as possible and under a group leader to prevent 
the development of unwanted working habits. 

The results are in fuH accordance with Iearning theory in psychology. 
It is a sound idea to try to prevent bad habits from developing. If 
this cannot be done, the effort required from the Iearner to unIearn 
the previous bad habits and Iearn the new desirable habits is so con
siderable, that one can hardIy expect tbis effort to be made, even if 
the subjects clearly see the results as desirable. In tbis context they 
would hardIy be expected to do so as, from their point of view, they 
get by with less effort. 

During the last few years I have been making a study aiming to find 
out whether foremen's influence on the behaviour of their sub
ordinates as weH as their influence in general can be measured with 
measures such as behaviour of their subordina tes classified under 
various headings, general data like production, presence on the job, 
cost of running the department and so on. 

In principIe, there is of course nothing new in tbis experiment. A 
number of studies bave been made in individual firms and in specific 
situations where tbe influence of the foremen bas been determined or 
where one has been trying to determine it. But my problem is t.o my 
mind a ratber new one. In tbe type of research 1 bave mentioned, 
investigations bave been made in specific instances wbere a measure 
has been shown to be reliable and valid when correlated with a measure 
used as a criterion. As I see it, it is very difficult to generalise from the 
findings in these studies. We do not know whether tbese criterion 
measures are generally applicabIe. My study aims to find out whether 
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the foremen's inftuence can be measured witb general measures. As 
far as my data indicate now, it seems tbat we have tended to regard 
too many measures as useful, relevant, reliable, and valid in too many 
instances. 1 have up to now failed to find a single measure that has 
these desirable qualities in all tbe firms and departments as well as in 
various branches of industry that 1 have studied. 

1 have studied the opinions expressed regarding certain questions by 
superiors, by the foremen investigated as leaders of their departrnents, 
by other foremen in the same firm and by the subordinates of the fore
men investigated. 

Tbese interviews have as their central point the behaviour of the 
foremen studied. Tbe main functions of the foreman have been classi
fied as íntroduction, instruction and information of subordinates, 
planning and distributing work, conferences with the superiors and 
with other foremen, inspection, improving work methods, maintaining 
desirable environmental conditions, attending to personnel problems, 
and reportíng. Tbese functions, then, form a nudeus for all tbe 
interviews. Their performance by the individual foreman is deter
mined by each interviewee by the method of pair comparison. Each 
person interviewed is given a main question regarding these functions. 
Tbus he is to say, e.g., whether a certain foreman performs one of the 
functions in a pair better than the other. 

The central position of tbe functions throughout tbe interviews at 
various levels makes it possible for us to see the investigated foremen's 
behaviour from the various aspects of superiors, other foremen, sub
ordinates, and the foremen themselves. 

Another important problem is whether the giving or withholding of 
certain information changes the behaviour of foremen. Tbis has been, 
up to a point, investigated in other research. What 1 am refemng to 
now is the type of information that belongs to the every-day work 
situation. 

Management has long tried to make foremen interested in the 
economic results of their departments. For tbis purpose several 
approaches have been tried, among others giving tbe foremen full 
information on the economic outcome of their management. 

Incidentally, this is a very difficult subject to study. We have tried 
to assemble data in the vacious firms where we have been working 
regarding the costs of running a department. We are of course not 
interested in aH the costs, but only in those that are possibly inftuenced 
by the foreman's management of his own department. Tbis is a very 
moot question, indeed, and we have been forced to include in our 
investigation a greater number than any superior would think could be 
in:ftuenced by the foreman. We have been forced to discard one type 
of cost after the other, and, what is still worse, to regard various 
possible comparisons between various departments as unfair and not 
permissible onder the circumstances. We have been left with only one 
big firm with many branches where a comparison can be reasonably 
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made between the various departments and-a main point, this-the 
data as such, and the costs, are accounted for in the same way. 

I need not bring to the attention of the reader the difficulties of 
studies similar to this one. In order to be enabled to make compari
sons between various departments we have to have a number of condi
tions fulfilled regarding the field of our research. The products have 
to be uniformo Long uninterrupted series in the particular depart
ments are highly desirable. The products of various firms have to be 
similar, at least within the same branch of industry. The comparison 
between industries is of course difficult. This applies particularly to 
the finding of a production measure that can be used in various firms. 
We also want several similar organisational units in the same enter
prise. When it comes to statistics we want easily determinable and 
individual performance records with regard to quantity as well as 
quality. We also need careful personnel and cost data maintained for 
sorne time. AH these desiderata cause the research to be restricted to 
rather big enterprises, well organised, with lots of information running 
in various directions within the firm; in other words, enterprises not 
at all representative of ordinary business. 
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The Effect of Increasing Size on Organisational 
Structure in Industry 

THEODORE CAPLOW 

(Professor of Sociology, University of Minnesota) 

Since the beginning of the Industrial Revolution, there has been 
a nearIy constant tendency for industrial establishments to increase in 
size. Both the average size of working groups and the maximum size 
in each kind of establishment have tended to rise. The pattern is much 
the same whether we look at manufacturing enterprises with all their 
branches, or at individual factories, or at sections or shops witbin 
factories. -

The steadiness of tbis trend in the U.S. may be illustrated by the 
following figures:1 

Table 1. 

Average Workers per 
Manufacturing 

Year Establishment 

1849 8·6 

1899 23'2 
1909 26-6 
1919 36'0 
1929 46'7 
1939 55-1 
1949 56·5 

1952 60'0 

The development of giant factories in the past fifty years is equally 
impressive, as the following figures show: 2 

Table 2. 

Giant Gíant 
Total Manufacturing Establishments Establishments 

Year Establishments (more than 1,000 % 
workers) 

1900 512,191 443 '09 
1919 
1929 

290,105 
210,959 

1,021 
996 

·35 
·47 

1952 267,000 2,161 '81 

In 1952, moreover, 587 of the giant establishment s, more tban one out 
of four, had a working force of more than 2,500. 

Similar conclusions can be drawn from the examination of whole 
enterprises. For example, General Electric, wbich had 11,000 
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employees and was the largest firm in the electrical industry in 1900, 
was still the largest firm in 1954 and bad grown to 210,000. General 
Motors-the largest single private employer in the United States-had 
576,000 employees in 1954, more than twice the maximum of the 
largest American companies before 1940. 

Neither the causes nor the consequences of tbis steady expansion 
have been thoroughly investigated. As 1 have pointed out elsewhere, 3 

a similar process of aggregation has been raising both the average and 
the maximum sizes of most large scale organizations during the past 
century. Among these are government agencies, educational institu
tions, transportation systems, stores and markets. armies, cities. and, 
of course, states. Witbin the limits of possibility increases in size seem 
to be indefinitely advantageous. The limits of possibility at any given 
time and place are fixed by (a) the sire of the population, (b) the tech
nology of communication and control, and (e) the demand ofcompeting 
large scale organizations for a share of the same resources. 

However, tbis tendency towards aggregation does not work un
checked. The presence of giant organizations in any field of activity 
seems to create a functional need for a certain number of small scale 
organizations of the same type. Side by side with the largest corpora
tions. we find small. autonomous enterprises producing precision tools 
and specialty products, and competing effectively with the industrial 
giants in both price and efticiency. While the progress of industrializa
tion has meant a steady increase in the size of average units, the maxi
mum size of units, and the number of large-sca1e units in every branch 
of industry. there is no visible tendency towards tbe complete diminu
tion ofeach branch of manufacturing into a single enterprise. Instead, 
the terminal condition appears to involve a single giant enterprise 
producing sligbt1y less than half of the total output, two or three 
smaller companies. each a giant in its own rigbt and producing an 
appreciable fraction of the total output. and several score to several 
hundred small manufacturers whose combined output approximates 
tbat of a single giant. 

This is now the approximate situation in such fields as automobile 
equipment, motors and generators, rubber, steel and iron, and chemical 
products-precisely those in which technical progress has gone furthest. 

These brief remarks must serve in place of a full description of tbis 
important and almost unexplored phenomenon, since we are concerned 
here with the eonsequenees of the increasing size of industrial units. 
These may be presented in the form of hypotheses. &eh hypothesis 
is supported by sorne empirical evidence but can not yet be regarded 
as verified. 

1. The stability 01 industrial wtits inereases with inereasing size. 
Twenty years ago, F. Stuart Chapín reported on the mortality of 

business firms engaged in manufacturing in Minnesota. He found 
that the turnover-measured either by the number of organizations 

----.._ ..~.-.. ~. 
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opened, or the number cIosed-decreased sharpIy with increasing 
size. 

TabIe 3. Five-year Turnover Ratios 01 Manulacturing Enterprises in 
Minneapolis, Sto Paul ami Duluth, 1926-30. 

Net Worth 

Tumover 

.. S500,OOO
and over 

$75,000
$500,000 

S10,OOO
$75,000 

$2,000
$10,000 Total 

Closed Opened Closed Oponed Closed ()pened Closed Opened Closed Oponed 

16-5 3-1 15-1 10-2 35-8 29-2 66-3 74-8 62-0 55-9 

Using otber data, he found tbat "for a firm whose net worth was 
$500,000 and over, the average Iengtb of Iife was 33·2 years, which 
may be compared witb an average Iength of life of 5· 2 years for firms 
under $2,000 of net wortb ".' 

Lipset and Bendix present very similar results for a later period, 
covering the entire United States.5 

TabIe 4. Entrance and Discontinuance rates: Number 01 New and 
Discontinuedjirms per 1,000 jirms in operatíon, 1945-1948. 

Entrance Discontinuance 
Size of Firm .. 1945 1946 1947 1948 1945 1946 1947 1948 

0--3 Employees 155 206 143 115 72 76 88 111 
4-7 Employees 86 124 88 75 34 35 48 53 
IH9 Employees .. 55 74 51 41 35 32 41 46 
20 or more Employees 33 38 26 22 26 24 29 29 
Total, all firms 134 176 123 99 63 64 76 94 

It appears from various evidence tbat-aside from tbe greater 
longevity of tbe enterprise itself-there is a tendency for tbe average 
tenure of employees to be greater in large enterprises tban in sma11 
enterprises of the same type. Typica1ly, the Iarger enterprise offers 
greater inducements by means of welfare pIans, fringe benefits, and tbe 
possibility of alternative empIoyment opportunities witbin the same 
organization. 

For executíves and managers, tbe greater stability of the large scale 
organization sometimes approaches-under current American con
ditions-the minimum possible turnover-that in which there are no 
terminations from the conclusion of the probationary perlod to the 
mandatory age of retirement except for death or natural causes. 

On tbe other hand, for manual workers in these same establishment s, 
the turnover rate tends to be much bigher, and at times to approach the 
other extreme possibility, in wbich no worker remains with the same 
empIoyer tbroughout bis entire career. The irregularity of employ
ment for the rank and file proceeds from a variety of causes: the sensi
tivity of advanced industries to technological change; the necessity 
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(wbich smaIler establishments can so.metimes avoid) o.f varying o.utput 
with each variatio.n in the vo.lume o.f the to.tal market; the imperso.nality 
o.f recruitment and supervisio.n, wbich makes rapid turno.ver technically 
feasible; and the virtual interchangeability o.f perso.nnel wbich is 
acbieved by jo.b standardizatio.n in large scale mass productio.n. 

2. The proportion 01 workers not directly engaged in production 
increases with the size 01 the organizatíon. 

Mo.st o.f the evidence for this hypothesis is indirecto It cOllsists o.f 
case studies o.f particular plants,6 and the o.bservation that the pro
po.rtio.n o.f pro.ductive wo.rkers has steadily declined wherever the average 
size of establishments has risen. The figures fo.r American manufactur
ing industry are as fo.llows: 

Table 5. 

Workers Directly 
Engaged in Production 

Year % 

1899 93 
1909 89 
1919 86 
1929 87 
1939 82 
1949 80 

1952 79 

Terrien and Mills, in a recent paper, pro.po.se that "the relatio.nsbip 
between the size o.f an administrative co.mpo.nent and the total size o.f 
its co.ntaining o.rganizatio.n is such that the larger the size of the co.ntain
ing o.rganizatio.n, the greater will be the pro.portio.n given o.ver to. its 
administrative compo.nent". They tested tbis hypothesis in the 
schoo.l districts o.f the state o.f Califo.rnia and the results, fo.r each type 
o.f district, suppo.rt the hypo.thesis. 

Table 6. Administrative Component in School Systems 01 Different 
Size, Mean Percentage.7 

Elementary High Unified 
Size School School School 

Designation Districts 
% 

Districts 
% 

Districts 
% 
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Small 9'S JJ '4 13'7 
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Tbis is rather indirec1 evidence, and it is surprising that the widely 
held belief that the component rise o.f indirect labor witb increasing 
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size has not been better tested. Nevertheless, the hypothesis is 
eminentIy probable. 

There are several reasons for the greater proportion of supervisory, 
technical and staff workers in the larger organization. Such functions 
in small plants are often merged with productive jobs and cannot be 
separately distinguished. The necessities of large-scale communica
tion and control create new functions, such as the keeping of standard 
personnel records, which are not essential in small establishments. 
8ince the larger organizations were often more advanced, they are 
likely to participate more completely in the general tendency towards 
automatization. Touraine, in his recent study of the Renault factories, 
discusses at considerable length the transformation of productive 
work which he supposes to be an essential trend of modero industry. 

" ... cette réunion des tiiches de conception et d'exécution dans 
un secteur de la production sous un meme commandement maní
festent, a l'échelle de l'usine, la réaction contre la séparation des 
mches d'exécution et des táches indirectement productives que 
signalait l'évolution du controle et du laboratoire et qu'indiquaient 
déja le role grandissant de l'entretien et de la reparation et les 
transformations de la maitrise ".8 

A less " rational " reason for the high proportion of workers in the 
large industry who are not directly engaged in production may be 
the resistance of large scale establishments to detailed analysis of costs. 
In the very largest American companies, where a considerable portion 
of the product is internally consumed, where most development capital 
is borrowed wÍthin the company itself, and where the kinds of services 
chargeable against production vary among units of the same type, it 
is literally impossible to determine the influence of certain indirect, or 
staff, sernces upon the costs of production. When we add the inherent 
tendency to bureaucraticization which manifests itself in any large 
stable hierarchy, it is reasonable to conclude that sorne proportion of 
the tertiary workers in industrial organizations are economically 
parasitical. 

3. Large organizations 01 different types will resemble each other 
more closely than small organizations 01 different types. 

This appears to be the case whether we compare industrial with 
non-industrial organizations such as politica1 parties, government 
agencies, newspapers, voluntary associations, hospitals, and schools, 
or whether we compare enterprises in different branches of manu
facturing. Moreover, the principIe applies not only to companies but 
to sub-divisions of the same company. In general, the larger sub
divisions will tentl to resemble each other more closely than small 
sub-divisions ofthe same type regardless ofthe kind of activity involved. 
In very large scale operations, such fairly complex innovations as the 
decentralization of manufacturing divisions making different products, 

r. 
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or the introduction of internal public relations programs, or the addi
may associate witb a single indition of market research to the gamut of specialized services will tend 
level, falls between 300 and SOOto occur at about the same point of development for enterprises as far 

apart as steel mills. publishing houses and meat packers. It is not too tio~ inv~lve?' The largest gro 
aCtion cntenon based on a sing fanciful to think of a single organizational type towards which a1l 

giant industrial establishments and perhaps a1l other giant organiza
tions as well, may be said to progress. 

As we consider horizontal differentiation, we notice that tbere is a 
tendency for staff functions to achieve recognition and a degree of 
autonomy in a set order. AH manufacturing enterprises, including 
tbe newly founded branches of existing organizations, engage in more 
than production. Planning, bookkeeping, storage and supply, and 
personnel services, must be performed in some fashion if the productive 
process is to function at all. Each of these major categories develops 
ramifications in a more or less uniform way. Thus bookkeeping even
tually comes to include budgeting, tax records, cost accounting and at 
a later stage, such refinements as cost forecasting and internal audito 
The storage and supply function expands to inelude receiving and 
inventory departments, inspection, packing and shipping, and even
tually quality control, and materials co-ordination. The planning 
function soon comes to include the development of new products, the 
design of tools, the setting of standard rates, the improvement of work 
methods and procedures, pIant layout, and at a later stage. such 
esoteric matters as the development of SCÍentific tbeories upon which 
new product developments can be based. Personnel services finally 
require distinct bureaus concerned with recruiting, promotion, job 
classification, recreation, insurance and retirement, labor relations and 
so forth. At later stages of development the personnel system will 
include specialists who operate internal conference networks and publish 
plant newspapers. 

Each of these experts has an identification which cuts across industry 
lines and is based chiefiy on common professional elements which 
appear in many different branches of production. A constant effort 
is set in motion by the development of staff functions and functionaries 
towards the introduction of standard and rationalized procedures to 
replace tbe customary and peculiar practices of each industry. 

Vertical differentiation also tends to be standardized by forces which 
arise from the sheer scale of a large enterprlse. As Kephart has shown 
in a recent paper,l! if we take into account not onIy relations between 
individuals but also relations between individuals and combinations, 
tben the increase of a group in number from five to six members 
increases the number of possible relationships from 90 to 301. For 
practical purposes, five persons appears to be the maximum number 
among whom all possible pair and combination relationships may be 
developed.1o Twenty persons are about as many as can be expected 
to develop all possible pair relationships, and this marks the approxi
mate limits of the primary group. The number of individuals who 
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may associate with a single individual, at a moderately bigh interaction 
level, falls between 300 and 500, depending upon the type of organiza
tion involved. The largest group wbich may be referred to an ínter
action criterion based on a single subject consists of a " constituency " 
-the population who personally recognize a prominent figure. Tbis 
ranges-in industrial establishments-from 2,000 to about 20,000. 

The simplest working groups are based upon the collaboration of 
intimates. These give way in time to larger but still primary groups 
of close associates. Large working units, in the main, can not grow 
beyond the span of ínteraction of a single leader. Compound establish
ments may be as large as the constituency of the cbief executive without 
becoming unmanageable. Beyond this order of magnitude, lines of 
authority become increasingly rigid and inflexible. 

In modern industry, the pyramiding of interactive systems has been 
carried very, very faro Nevertheless, the inherent limits set by group 
size have an important and evident effect upon industrial organiza
tion. In the largest American enterprises, in recent years, there has 
been a general movement towards decentralization and the almost 
complete autonomy of operating sub-divisions.ll Close observation 
of tbis process suggests tbat decentralization usually occurs when an 
organization bas become too large to be a single constituency for an 
individual. At the other extreme of the sca1e, another conspicuous 
tendency has been the substitution of small executive committees for 
individual executives in giant enterprises. Tbis seems to take place 
when the top level of management no longer forms a primary group, 
and therefore seeks representation on a primary group wbich exercises 
authority by delegation. 

Vertical differentiations may also be examined in a different way, if 
we consider the length of the chain of command, as a critica1 element 
in organizational structure. Once again, there seem to be quite definite 
numerica1limits for each type of situation. Communication of detailed 
information cannot readily be extended beyond five or su. successive 
echelons. Even the most formal bureaucratic communication tends 
to break down when more than ten echelons must be traversed. These 
considerations furnish another and supporting explanation of the organ
lzational uniformity wbich accompanies a certain sca1e of operation. 
We are just at the very beginnings of sociologica1 understanding in 
these matters, but the main lines of investigation are increasingly clear. 

NOTES 

1 Based on data in Table 970, Statistical Abstraet of the United States, Washington, 
Bureau of the Census, 1954. 

a Data from Bureau of the Census, Abstract of the Twelfih Census, Washington, 
1904; Abstraet of the Fifteenth Census, Washington, 1933, and Statistical Abstraet 
of the United States, 1954. 

a Theodore Caplow, The Soewlogy of Work, University of Minnesota Press, 
1954, chapter 1. 

• F. Stuart Chapin, Contemporary American Institutions: A Sociological Analysis, 
New York and London, Harper and Brothers, 1935, pp. 6s-69. 
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5 Adapted from Table 21, p. 501, Seymour M. Lipset and ReIDhard Bendix, 
.. Social mobllity and occupational career patteros u, American Jouma/ 01 Soci%gy, 
vol. 57, no. 5, March, 1952. 

• 800, among others, the cases appended to Robert Dubin., Human Re/ations in 
Administration: The Sociology of Organisatíon, New York, Prendce-HaIl, Inc., 
1951. Frans van Mechelen, Arbeider, Loan en Ondernemingsgemeenschap (study 
of a Flemish iron foundry), Antwerp, 'T Groeit, about 1950; Elliott Jaques, The 
Changing Culture ola Factory, London, Tavistock Publication, 1951. 

• Data from Frederic W. Temen and Donald L. Milis, " The efl'ect of changing 
size upon the internal structure of organizations ", American Sociological Review, 
vol. 20, no. 1, February, 1955. 

8 Alan Touraine, L'Evolution du Travail Ouvrier aux Usines Renault, París, 
Centre Nadonal de la Recherche Scientifique, 1955, p. 172. 

a William M. Kephart, " A quantitative analysís of intragroup relationships n, 
American Journal 01 Sociology, vol. 55, no. 6, May, 1950, pp. 544-549. 

10 For a more general approach tI) tbis problem, see my paper, .. Definition and 
Measurement of Ambiences ", Social Forces, October, 1955. 

11 A good descripdon ofcurrent trends is found in L. Bethel, F. S. Atwater, G. H. E. 
Smith and H. A. Stackman, Jr., Industrial Organization and Management, McGráw
HilI, 1950, sccond edition. 
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l. 	 INTRODUC1l0N 

The study of the effects of technological change upon socialstructure 
is an old and time-honoured area of social-scientific consideration. A 
renewed interest in problems of this nature is currently being generated 
by some recent technological advances which can be summarised in 
the term "automation." There is a rather widely held conviction in 
the United States, which was evident in the recent congressional hear
ings on this subject, that the effect of automation upon the structure of 
our industrial society may well be comparable to the effect of the 
industrial revolution of the 18th century. While there is a growing 
body of literature on the subject of automation, few of these publica
tions could be described as disinterested or unbiased presentations. It 
is our conviction that the social scientist has an important role to play 
in presenting and clarifying the social issues raised by tbis new techno
logy. The present paper is concerned primarily with the effects of 
automation upon the general structure of industrial organisation and 
industrial relations. This limitation of the problem is a result of the 
necessity of confining the discussion to the space allotted and does not 
refl.ect any conviction on the part of the authors that the social implica
tions of industrial automation are thus limited. 

The term "automation" has come to be used to describe a variety 
of differing automatic machlne processes. These machlne processes 
may be roughly c1assified into three types. These types are: 

(1) The integration of conventionally separate manufacturing 
operations into lines of continuous production in which the 
materials handling, positioning of the product, and operation iof 
each machlne process are automatic. 

(2) The use of "feed-back" control devices or "servo-mechan
isms" where there is an automatic device for comparing the way in 
which work is actual/y being done with the way in which it is 
supposed to be done and an automatic device for making any neces
sary adjustments. 
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(3) The development of analog and digital computers capable of 
recording and storing information and of performing both simple 
and complex mathematical operations on such information. 

While each of these technological developments represents quite 
different types of automatic machine processes, the introduction of 
each ¡nto industrial use is going on at an accelerated rate and it is with 
the cumulative effect of these automatic processes that we are con
cerned in this papero The term "automation" as it is used here, then, 
wilI refer to alI or any one of these three types of technologica1 
advances. 

11. PluMARY EFFECTS OF AUTOMATION 

W. F. Ogbum uses the terms "primary" and "derivative" to classify 
the effects of technological change. Primary effects are the immediate 
results of any technological innovation, and derivative effects are the 
changes which occur as a. result of these primary. or initial effec:ts. 
Three of the important pnmary effects of automatlOn are: great m
creases in productive potential, a decrease in labour needs per unit of 
production, and a basic change in the relation of the worker to the 
jobo ... 

The exponential nature of technologtcal growth IS an established 
and frequently cited characteristic of social change. It appears to-day 
that, spurred by developments in the electronics industry during World 
War 11 we are on the threshold of an almost unprecedented era of 
technol~gical change of which one of the primary characteristics is a 
dramatic increase in the productive potential of the new machine pro
cesses. A chemical company in the United States has recently opened 
a magnesium milI which is capable of producing more magnesium 
sheet and plate than the total previous na~iona1 ~pacitr' A .musical 
record company has installed new automatlc machmes wlth which four 
men tum out eight times as many records as 250 men had previously 
produced. An automobile engine part which was once P!odu.ced at 
the rate of thirty-eight an hour by five men and two machmes IS now 
produced by one I?an at one ma~hine at the ra,te of 7~0 per hour. 
Such instances of mcreased capaclty for productlOn, which could be 
multiplied by hundreds, are made possible largely by the development 
of automatic control devices and rapid in-line transfer machines which 
allow machining and assembly operations to be conducted at full 
machine capacity being no longer subject to the limitations of human 
judgment and speed. .. 

The decrease in labour needs and labour cost per umt of productlon 
has been a long range trend in industrial development. Forty-three 
automobile workers in 1954 were capable of producing as many 
automobiles as 100 workers produced in 1914, the year mass 
production techniques were introduc~d into the automobile industry. 
Automation has already accelerated thlS pattem ofdecreased labour need 
in relation to production. Comparing the two year averages for 1947-48 
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and 1953-54 in the automobile industry, production workers increased 
7·6 per cent., non-production workers increased 19·7 per cent., while 
total production increased 68·9 per cent. There can be little doubt 
that automation will continue to decrease greatly the amount of labour 
required for a given level of production. The very rationale for the 
introduction of automatic machine processes by industry is that they 
significantIy decrease the labour cost per unit of production. Some of 
the issues which will determine whether or not this decreased labour 
need relative to a given level of production will result in labour dis
pIacement are discussed later in the present papero 

The third primary effect of automation listed aboye was the change 
in the relationship of the worker to the jobo This changed relationship 
is a result of some basic changes in the production process in automated 
industries, The primary function of previous industrial machinery has 
been the replacement of human energy or "muscle-power" by machine 
power. The essential processes of machine operation, quality control, 
and machine adjustment were still the function of the human operator. 
The substitution of electronic devices using the feed-back principIe for 
this human "brain-power" is a significant departure from the previous 
relationship of the human operator to the machine. 

Another production change affecting this relationship is the process 
of re-integration. Almost from the beginning of the industrial revolu
tion and certainly since the advent of mass production techniques, 
changes in the process of production have been in the direction of a 
division of the total process into ever smaller components so that each 
worker was responsible for a decreasing portion of the production of 
the end producto With the introduction of automated machine pro
cesses this trend has been reversed. The integration of many machine 
operations into one machine increases the proportion of each worker's 
responsibility for the production of the end producto The average 
general machinery investment per production worker in the United 
States in 1952 was 9,000 dollars. The average machinery investment 
for a production worker at some of the new automated plants is as 
much as 100,000 dollars. The primary function ofthe worker in auto
mated industries changes from that of operating the machine and 
checking its performance to that of responsibility for skilled mainten
ance of a self-operating, self-regulating, integrated machine process. 

m. 	 DERIVATIVE EFFECTS 

A technological change which greatIy increases the productive poten
tial of each worker and which produces basic changes in the nature of 
the job could be expected to have sorne important secondary or deriva
tive effects upon the issues and nature of industrial relations. Both the 
general wage structure and methods of payment are bound to be 
affected by automation. One of the prerequisites for effective utilisa
tion of automation in the economy is that, along with increasedlmass 
production, mass consumption on a lare;er scale must be made possible 
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through increased purchasing power. Some of the increasing produc
tive potential of labour will undoubtedly be reflected in higher real 
wage rates. Because more frequent adjustment of the wage structure 
may be necessary, such contract provisions as "escalator" clauses and 
annual improvement factors which relate wage levels to increases in 
price level and to output may be more general1y used. 

In addition to wage levels, automation will have an effect upon the 
form of payment. The use of incentive systems such as piece rates, for 
example, is no longer feasible when production is reduced to a con
tinuous flow process in automated industries. There will also un
doubtedly be increased uníon pressure for wage guarantees as a result 
of increasing automation. The guaranteed annual wage or supple
mental unemployment compensation plan which was won by the 
U.A.W.-C.I.O. in the automobile industry in the United States in 
last year's contract negotiations was a direct product of the Union's 
concern regarding the effects of automation. 

It was the union's contention that a wage guarantee would have the 
effect of regulatíng the introduction of automated machinery by mak
ing management responsible for continued payment to displaced 
workers. It would also have the effect of cushioning the period of 
unemployment for those workers who were displaced while they were 
seeking a new jobo Other forros of payment supplemental to wages, 
such as severance pay, increased paid vacations, and relocation pay, 
will also probably constitute an increasingly large proportion of total 
payment to labour as a result of automation. 

In addition to increases in wages and supplemental benefits, some of 
the increase in productive capacity may be translated into shorter 
working hours. A thirty-two hour work week with no decrease in pay 
has already been listed as a bargaining objective of the UAW-CIO 
automobile workers in the United States. Shortening ofworking hours 
in the past has resulted largely from increases in productivity. Over 
the period of the past 50 years the average annual increase in output 
per man-hour has been from two to three per cent. and during the same 
period the average work week has decreased from around sixty to 
around forty hours. The combination of the increased productive 
potential promised by automation and the feeling among many union 
leaders regarding the necessity for "sharing the work" when faced 
with the possibility of unemployment should make a shortening of 
working hours an important bargaining issue in automated industries. 
It is understood by these U nionists that a reduction in income should 
not accompany the reduction in hours. 

The probable development of a shorter work week poses the question 
of possible qualitative changes in the nature of leisure and attitudes 
toward the jobo Most leisure now might be considered "recuperative" 
leisure, i.e., time used to relax from the job completed and to prepare 
for the job forthcoming. With shorter working hours made possible 
through automation, there will be the opportunity for workers to engage 
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in more meaningful leisure activities. Certainly the more highly edu
cated workers will be in a better position to be active in community 
programmes of a social and perhaps political nature which may in 
itself have an effect upon social structure. 1 There may also be a 
gradual cultural redefinition of"leisure" and the "job." For example, 
leisure activities have long been important status symbols in American 
society. If the three day week-end, longer paid vacations, and earlier 
retirement becomes a reality for a majority of production workers, 
this type of symbol of status will undoubtedly lose much of its signifi
canee. AIso, a work week of thirty-two hours or less would be expected 
to produce changes in attitudes toward the jobo It would seem likely 
that a cultural tradition stressing importance of the job and importance 
of success in the job would be affected by a situation where as much 
time was spent in leisure activity as in economic activity. 

In addition to changes in wages and hours, sorne other issues in 
labour-management relations may be affected by the introduction of 
automation. Existing contract clauses governing seniority may be no 
longer effective in automated industries. Seniority rules under which 
the unit of seniority is a particular process or department, such as 
machining, grinding, or assembly operations, are no longer meaningful 
when these separate processes are integrated into one machine in one 
department. There will undoubtedly be union pressure for enlarged 
seniority units on a plant-wide, company-wide or even industry-wide 
basis in order to protect job opportunities for union members whose 
particular jobs have become unnecessary in the automated plant. 

Systems of job classmcation will also need revision in automated 
industries. Both union and management have become accustomed to 
thinking in terms of narrow and rigid job classifications based upon 
the principIe of job specialisation and increasing division of the pro
duction process. The re-integration of these processes will require 
broader and more flexible job definitions as more varying skills are 
required of the worker on the automated jobo These new job definitions 
may upset the traditional jurisdictions of sorne unions. Maintenance 
jobs on mány of the new machines, for example, require both electrical 
and mechanical skills which have been traditionally under the jurisdic
tion of separate unions in the automobile industry in the United States. 

The question of managerial responsibility for re-training of workers 
may also become an important issue in industrial relations. Of the 
current working force in the United States of about sixty million, less 
than ten million can to-day be classmed as skilled workers and in most 
cases these skills are limited to one particular operation of a complex 
trade. The integration and increasing complexity of automatic 
machine processes require more generalised skills of a higher order. 
It has been estimated that between a third and a half of the total work 
force will soon need skills of this type. Several training programmes 
designed to re-train skilled workers are now in operation in the auto
mobile industry. Howeverl in corporations where programmes of this 
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type are not initiated by management, the question of managerial 
responsibility may be raised. 

Apart from the specific issues in industrial relations, automation may 
have an eflect upon the relative power positions of unions and manage
ments. The increase in the proportion of the work force which is 
composed of skilled technicians may tend to increase the union's 
bargaining power. In such a situation the position of each worker 
becomes more strategic both in terms of his ability to stop production ; 
and in terms of his increased responsibility stemming partIy from the 
increase in machinery investment per worker. In addition, the number 
of workers in the total labour force possessing the particular skills 
required for the maintenance of automated machinery may be small 
for sorne time to come. On the other hand, it has been suggested that 
because of the increase in skill and responsibility and because of closer 
and more frequent contact with a larger number of supervisors, 
workers may become more "management-minded." 

Another factor to be considered in this connection is the cost of 
strikes in automated industries. Most automatic machinery is very 
expensive and, in industries like the automobile industry where annual 
style changes oceur, they may have to be frequently changed or re
placed. If the cost of automatic machinery has to be amortized over a 
short period of time, the continuous operation of these machines would 
be necessary in order to make their use profitable. Strikes or any other 
disruption of production schedules will become very costly and there 
will be increased pressure for a peaceful soludon of collective bargain
ing issues. 

Perhaps the most important question posed by automation is the 
possibility of widespread technological unemployment. This problem 
can be considered at two levels: the long range effect of automation 
upon the total labour force, and the immediate eflect within an auto
mated industry. 

It is, of course, impossible to predict with any degree of confidence 
the long range eflect of automation upon employment. Technological 
innovations in the past have in general created more jobs than they 
have eliminated and have simply resulted in the movement of large 
numbers of workers into new areas of employment such as the service 
areas (Colin Clark's tertiary and quartenary industries). Whether or 
not this historical pattern can continue in the face ofthe rapid increases 
in the productive capacity of each worker brought about by automa
tion is a moot question. There are sorne factors to be considered 
which may tend to balance optimistic views based upon historical 
precident. According to recent Fortune Magazine and C.I.O. esti
mates, the present high productivity rate alone means that the economy 
must annually provide jobs for an additional one and a half million 
persons. In addition to this, the annual increase in size of the national 
labour force is approximately;¡700,OOO persons. In the current labour 
force, two of tbe largest categories of employment are manufacturing 
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and clerical workers. It is precisely these functions, however, which 
are becoming increasingly automated. The capacity for these areas to 
absorb new workers is already decreasing. If continued automation 
produces further substantial decreases in the labour requirements in 
manufacturlng and clerical positíons, an almost unprecedented era of 
economic expansion may be required to absorb these workers plus the 
two millions mentioned aboye. Whether or not such a perlod of 
expansion will occur can, of course, only remain to be seen. 

In terms of the immediate effect of automation within a particular 
industry there can be little doubt that there will be sorne displacement 
of workers. The early history of the Industrial Revolution is replete 
with instances of temporary technological displacement of workers 
and many more recent examples could be cited. The extent of this 
"short-run" unemployment problem will be determined partly by 
economic conditions and partIy by the rate of introduction of auto
mated machine processes. The important question is how easy it will 
be for displaced workers to find re-employment in jobs with a compar
able wage scale or where they can utilise whatever skills they may have. 

RecentIy a company that employed about 3,000 hourly paid workers 
making parts in Detroit for a major automobile company was forced 
to close down completely, partIy beca use the automobile company 
decided to make the same parts in its own new automated factory 
about 300 miles from Detroit. Using a sample of these 3,000 workers, 
the problems they encountered in finding re-employment were studied. 
The important variables affecting the length of period of unemploy
ment were age, sex, race, and skilllevel. It was found that as many as 
one-fifth of even the more highly skilled white male workers had to 
wait as long as six months before re-employment, and that for a 
majority of workers the hourly rate on the new job was lower tban the 
old rate. Problems of temporary displacement of this type may be 
expected to be magnified in automated industries as the need for un
skilled labour decreases and many old skills become obsolete. 

IV. 	 SUMMARY 

We have surveyed here sorne of the implications of automation for 
industrial relations. Many other types of problems might have been 
íncluded-problems such as those relating to the probable increase in 
concentration of capital resulting from the very large initial cost of 
automated machinery and the improved competitive position of those 
corporations able to make this initial expenditure; problems resulting 
from industrial relocation made possible by a decreased need to locate 
with reference to labour supply and the effect of such relocation upon 
urban manufacturing centres; problems for our educational institu
tions stemming from the greatly increased need for skilled technicians 
and from decreasedjob opportunities, which results in increased school 
enrolments; and problems of general governmental policy toward 
regulation of the effects of automation. 
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The introduction of a change in technology of the magnitude auto
mation represents necessitates complex programmes of planning and 
co-ordination of interdependent processes-both economic and políti
cal as well as mechanical. Intelligent social planning, however, can 
only be based upon an adequate understanding of the issues involved. 
Much systematic study of the issues posed by automation is necessary 
if we are to attain the benefits of tbis .. second industrial. revolution " 
while avoiding the cost in human suffering at wbich the first industrial 
revolution was purchased. 

NOTE 

1 We say "high]y" educated (meaning high schoo] or aboye) because studies 
by one oC the authors (Sheppard) indicate that a prerequisite oC greater organisa
tional and community participation is a sense of self-confidence and self
adequacy which is highIy correlated with education. 
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PART TWO 




Changes in Property Relations 

W. FRIEDMANN 


(Professor of Law, Columbia University) 


1. PROPERTY-LEGAL AND SOCIOLOGICAL DEFINITIONS 

Sociology is concerned with the function of property in society rather 
than with its legal definition. There is, however, in tbis as in any other 
field, a give and take between legal concept and social function. There 
is a variety of legal definitions of property and ownersbip. A con
ceptual difIerence in approach, as between the Anglo-American 
and the civilian systems, should be mentioned at the outset. 
The civilian systems, going back to romanistic conceptions, have 
traditionally defined property as the dominion of a person over a 
thing. They have thereby restricted property to the fullest form of 
control over certain tangible things-movable and immovable-to the 
exelusion of the many other types of legal control and power. In tbis 
respect, the Anglo-American legal tradition comes far eloser to the 
sociological meaning of property than the continental tradition. "The 
English lawyer does not find it incongruous to say ibat the elaim for the 
repayment of a loan, a mortgage upon another man's land, or a share 
in a limited company, belongs to a person's "property ".1 By contrast, 
the civilian systems put property and ownersbip into the category of 
" Sachenrecht ", and they usually define ownersbip as the most compre
hensive right of enjoyment and power of disposal over a tbing, by 
comparison not only with more limited forms of control, but also with 
legal dominion over shares, claims, assets, powers of management, etc.2 

For a sociological consideration of the changes in property relations, 
such a limitation would be arbitrary and unduly limit the scope of 
inquiry. When we think in sociological and economic terms of the 
function of property in society, we tbink not on1y of the owners of 
land or chattels, but equal1y orthe owners of patent rights, of shares, 
of the controllers of plants and industrial concerns-who may or may 
not be in the technical sense owners of assets or land or shares. We 
think, in other words, of property as a " bundle of powers '',3 of the 
degree of control that a physical or corporate person exercises over an 
aggregate of tangible things, be they land, shares, elaims, or powers of 
disposal. To the Anglo-American lawyer, tbis is a familiar approach. 
On the one hand, he conceives of the ownersbip of a share or a patent 
not as property of the pieces of paper, the documents that may ¡ncor
porate them, but of the elaims, rights, liabilities and obligations that 
flow from them. On the other hand, he can think of ownersbip not as 
an absolute but as a relative concept. The law of trust and land law 
have made him tbink of ownersbip as something divisible and also as 
something relative rather than absolute. It may even be argued that 

17S 
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tbere is in Anglo-American law no such tbing as " ownership " in land. 
The reason for tbis is not so much tbat in legal bistory nobody but the 
Idng owned all tbe land, and everybody e1se took a more limited type 
of tennre from him. Even if tbis is today regarded as a historical 
fiction, it may still be that there are only various forms of "estate " 
in the land, ranging from tbe near absolute fee simple to limited 
tenancies, each giving a more or less absolnte degree of possession 
towards others.4 

Whatever the niceties of legal definition, there can be little doubt 
tbat for a sociological understanding of property relations in con
temporary society, we have to take property in the wider sense, com
prising tangibles and intangibles, the power to make contracts as much 
as tbe physical dominio n over a tbing or a complex of assets. This, 
indeed, is tbe gist of Renner's celebrated analysis, first made over a 
half century ago, of tbe institutions of private property. But bound 
as he was by tbe conceptual training of a civilian lawyer, he had to 
argue tbat tbe increasing significance of contracts of service, the power 
of mortgagees, tbe controllers of industrial assets, etc., bad denuded 
property in the narrow sense of its function. In the wider sociological 
meaning-more familiar to tbe Anglo-American lawyer-there has 
simply been a shift in emphasis from certain types of property to other 
types of property. A practical application of this conception is tbe 
interpretation of the "due process" clauses of the United States 
Constitution by tbe Supreme Court. For many decades tbat Court 
held tbat tbe probibifion to take " life, liberty and property " without 
due process of law meant a substantive as well as a procedural prohibi
fion to interfere, and tbat that " property " included freedom ofcontract 
as well as property in tbe narrow sense. Hence, it held tbat statutes 
limiting tbe maximum number ofhours or imposing minimum standards 
of wages, were an unconsfitutional interference witb "due process ". 
Ideologically and socially, this was a misinterpretation, but conceptually 
ít implied an understanding that tbe power to make contracts may be 
a far more important aspect of" property " than tbe ownersbip of a few 
acres of !and. 

2. VARIOUS AsPBCTS OF PROPBRTY ANO PRoPBRTY RELATIONS 

Property denotes tbe most complete form of control-whetber over 
tbings, assets, claims, persons-tbat tbe law perrnits. Implicit in such 
a grant of control, within the lim!-ts of the law, .ar~ .two aspects: . tbe 
power to enjoy anrl, tbe power to dISPOse: ~n a pnmItIve Il:nd essentIally 
self-supporting soclety, property also comcldes broadly WItb the sphere 
of work of an individual-at least if we inelude witb the head of tbe 
household bis family. "Property, ... tbe central institution of 
private law, fulfilled,. i~ tbe system of simple co~odity production, 
tbe functions of provlding an order of goods ando m part, an order of 
power ".5 In a broadly accurate simplification, tbe owner of a farm 
or a workshop in such a society owns tbe land, tbe stock, the tools, 
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which he needs to live or to produce in exchange for certain elementary 
commodities. Hired labour or trade in commodities are generally 
ancillary rather than essential complements of property. The power, 
enjoyment and the capacity to work are not too far apart from each 
other. 

Although even pre-industrial society shows an increasing tension 
and separation between these different functions of property, the 
decisive break comes with the industrial age. In the earlier phase of 
industrial society, the power aspect of property becomes immensely 
extended. The ownership of physical assets, or of funds invested in 
production, enables the early entrepreneur to multiply not only his 
power over things-factories, commodities, or products-but also 
over meno The power to make contracts, to hire and fue becomes, 
perhaps, the most important function of property. In the earlier days 
of industrialism, before trade unions were legitimate and powerful, 
this power enabled the owner of industrial assets to become, in Renner's 
analysis, a " commander " . He exercises, by arrogation or toleration, 
a quasi-public authority over people and social re1ationships that 
ought to belong to public authority only, and in the theory of demo
cracy, only to a public authority responsible to the people as a whole. 
There are industrial empires, paralle1 to autocratic political empires, 
although this relationship is disguised by the theoretical equality of 
contract under the civillaw, an equality tbat is as little concerned with 
the differences of economic power between the parties as the law tbat 
in Anatole France's famous pbrase, in majestic impartiality permits 
rich and poor alike to sleep out on embankments. We will refer later 
to the counter-moves against this power aspect of property. For the 
present we sball have to pass on to another pbase in the development 
of modern industrial society, a pbase characterized by the increasing 
divorce of control froro ownership. 

The American writers, Berle and Means,6 take up the analysis rough1y 
at the stage where Renner leaves it. Modern industrial society is 
increasingly dominated not by the owner, but by the manager; the 
Executive Board replaces the entrepreneur. The big corporation, with 
its vertical and horizontal subsidiaries or participations in other 
undertakings, with its net of more or less dependent suppliers and, 
more recently, with its tax-exempt cbaritable foundations which shield 
the assets from income tax and estate duty, but leave the managing 
power over the business in its hands, replaces the individual empires 
of the earlier capitalist entrepreneurs.7 The cbaracteristic feature of 
these modern industrial corporate empires is tbat ownership, i.e., the 
legal control over the majority of the physical assets or of the shares, 
is only in a minority of cases necessary to exercise the power formerly 
attendant upon it. Indeed, the more wide1y scattered the ownership 
of shares, the more secure is the control of the managers, who may 
own only a minority of the sbares or assets, or perbaps none at all. 
The power and enjoyment aspects of property have become divorced. 

H 
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The c1aim, so often made, that wide dispersal of shares among small 
owners is a sign of industrial democracy, is, of course, fictitious. The 
great majority of small shareowners do not exercise their potential 
powers of control, which líe either dormant or are delegated by proxy. 
In any case, they will seldom be brought to agree, unless they are led by 
a powerful manipulator, who seeks to take over control from the 
existing Executive. The average small shareholder beco mes a rentier, 
a receiver of dividends, not very different from the bond or debenture 
holder, who receives fixed interest. For a sociological analysis, we 
may therefore have to extend the concept of property and of property 
relations even further, and say, somewhat paradoxicaIly, that, at least 
in industrial and commercial Hfe, the powers of property have1argely 
passed to those who, without necessarily being owners, can compel a 
variety of small or scattered owners of shares or assets in an enterprise 
to comply with certain directions, be this the result of diffusion of 
ownership, of lethargy, of skilful manipulations, or a combination of 
all these factors. 

3. 	 SOCIAL REsTRAINTS ON PROPERTY 

The counter moves against the unrestrained power flowing from 
property in the wide sense are varied and powerful. For purposes of 
discussion we may briefly cIassify thero as follows: 

(a) Redistribution of Wealth 
Inequality of property means, generalIy, inequality of wealth. 

Formerly, land was the main symbol of property, and also the 
main symbol of wealth. In the industrial age the ownership of 
land takes on the whole second place to the ownership of movable 
and intangible assets which can be accumulated more easily and in 
vaster dimensions. In the late 19th century it looked as if an 
unchecked accumulation of industrial wealth would eventual1y lead 
to the virtual expropriation of the great majority of the people, for 
the benefit of a very few. The most common1y used legal instrument 
for the partial redistribution of this wealth has been taxation and, 
in relatively few cases, expropriation. Through progressive income 
tax rates, through succession duties, and other instruments of 
taxation, and in some cases through the differentiation between 
earned and unearned income, a great portion of the accumu
lated property is being redistributed. It serves to finance, wholly 
or in part, education, social insurance, health services and other 
public services 110W a1most universally recognized as essential in 
the practice of contemporary natiol1s. 

In addition, compulsory insurance schemes, pub1ic hea1th services 
and the like are now commonly used to provide mínimum standards 
of living, and a greater equality of opportunity. They are not used 
to provide complete equality of property. The most comp1etely 
socialised of contemporary states, the Soviet Union, has increasingly 
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empbasized incentive, and differentiation of incomes according to 
skill, or otber criteria tbat create a new kind of class structure, 
altbougb itis not so far bereditary, and private property is not 
permitted to become a source of economic power. Political, 
military, professional or managerial status is a more important 
source of power tban property. 

(b) Restraints on the Use 01 Land 
No reasonably well·ordered society can permít tbe unrestricted 

use of land by its owner. In tbe classical definition of Kant, adopted 
wítb some varíations by most legal pbilosopbers, law is tbe aggregate 
of tbe conditions under wbicb tbe arbitrary will of one can be 
reconciled witb tbat of another under a general inclusive law of 
freedom. From tbis bave developed not only the restraints wbicb 
in tbe common law are summed up under tbe law of nuisance, but 
also certain elementary public restrictions regulating building lines, 
providing e1ementary safety standards, etc. Tbe scope and signi· 
ficance of what were formerly " give and take ., restrictions between 
neigbbours, or injunctíons for tbe protection of the public using tbe 
bigbways, bave immensely widened in recent decades. Professor 
Williams bas given a brief survey of tbe various ways by wbicb tbe 
adaptation ofproperty law and property relations to cbanging social 
needs is being effected in the United States. Changing interpreta· 
tions of the common law by tbe courts go together-tbough 
110t always at an equal pace-with an increasing range of 
statutory probibitions and statutory directions. Tbe courts bave, 
for example, extended tbe concept of "busbandry" and of 
waste by owners of possessory interest in land. But tbe main 
adaptation must obviously be effected by public regulation. Zoning 
legislation is used to regulate the utilization of urban land and 
the heigbt, bulk and area of structures. Forty·two out of 
forty·eight States in the United States of America now 
have enabling legislation authorizing municipalities or other public 
agencies to regulate sub·division practices. In tbis way, admínis
trative orders may require sub-dividers to provide adequate public 
utilities, roads, playgrounds, scbools, etc. Sucb public-Iaw regula
tions are translated into private.law covenants among tbe sub
dividers. The counterpart of such positive directions is tbe illegality 
-now firm.ly established in the practice of the United States courts, 
and less firm.ly so in Canada-of the so·ca1led racial covenants by 
whicb restrictive covenants probibiting the sale or lease of land to 
persons of" non·Caucasian " race have been beld unenforceable. 

Tbe extent and severity of restrictions upon the utilization of 
prívate ownersbip in land is not entirely a matter of politica1 pbilo· 
sophy. It is largely determined by natural and economic conditions. 
It is, for example, far more developed in tbe western part of the 
United States where water shortage and the conservation of grazing 
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lands is a vital issue, tban in the East. The creation of soil~con
servation districts, which may issue compulsory regulation for the 
use ofland, has been sustained as a legitimate use of the police power 
of the states. A landowner may be required to conform with 
certain grazing control orders in order not to exbaust the land. 
Legislation, such as the Forestry Practices Act of the State of 
Washington, under wbich state officials can control the cutting of 
timber on private land so as to ensure reafforestation, bas been upheld 
by the courts. Perbaps most remarkable of aH, in certain areas 
such as the Columbia River Basin, no owner can possess or control 
more than a certain area, if he wisbes to qualify for water supply 
from the irrigation project. This means that even in definitely 
non-socialist countries such as the United States, in certaín areas 
and for certain purposes, legislation sustained by the " police power " 
has put definite limitations not only on the quantity of private land 
ownersbip, but also on the modalities of its use. 

In Great Britain, post-war land legislation has genera11y gone 
further. Land development values bave been appropriated by the 
state, as an asset belonging to the community rather tban to thc 
individual land owner. A public authoríty is the administrator of 
these development values, and it pays compensation out of a global 
fundo This is one aspect of the planning of town and country 
development, which is also expressed in town and country planning 
legislation, and in the New Towns Act. Tbe latter, designed to 
develop, through special public development corporations, a 
number of satellite communities meant to relieve the congestion 
of the big cities, and in particular of London, ineludes the 
expropriation of private land among its legal weapons. Another 
far-reaching public power over land, designed to safeguard agri
cultural production in an over-populated country, is the power, 
under the Agricultural Act of 1947, to dispossess inefficient farmers, 
under the recommendation of a county committee. 

The extreme weapon, expropriation and nationalization of land, 
is, however, not often resorted to in countries other than those tbat 
adopt complete socialization as their philosophy. The total or 
partial expropríation of land from large landowners for the benefit 
ofthe state or ofthe peasants has played a decisive part in the Soviet 
revolution, in tbe agrarian revolutions of Mexico, and in East 
Gerroany under Soviet occupation. In the U.S.S.R., however, 
only a minority of agricultural land is owned by the state as such. 
The great majority of the farms are owned and operated by col
lectives. Generally, it rnay be said that the question of technical 
ownership as a social device for the control of land is probably 
less significant tban various other forros of public control regulating 
the use of land. In this respect, the revolution of the last half 
century has been as phenomenal in extent as it has been universal. 
There are still some countries in whicb the landowner, and especially 
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tbe 1arge 1andowner, enjoys a semi-feudal position and is a1most 
free from restraint. But they are definite1y in a minority. The 
trend of the times is against them. More important, probab1y, than 
social phi1osophy for the future deve10pment of property rights in 
1and wi11 be the outcome of the race between world popu1ation and 
world resources. If the increase in popu1ation, which has been 
scarce1y slowed down even by the carnage of the 1ast World War, 
outstrips the increase in productivity or tbe utilization of untapped 
resources such as the sea for food, if soi1 erosion, deforestation, 
exhaustion or waste of water resources, etc., are not sufficientIy 
checked and controlled, the need for drastic restraints on the private 
ownership and use ofland will become far more imperative even than 
it is at present. 

(e) Restraints on the Use oi Industrial Property 
Public restraints on the use of industrial property-which is 

technically a comp1ex of assets that comprise 1and, movab1es, shares, 
bonds, etc.-has on the wbole an older history than that of public 
restraints on the use of 1and as such. From the middle of the 19th 
century onwards, control measures against the abyssma1 excesses 
of squa10r and exp10itation that went with the early unchecked phase 
of expanding capita1ism and industria1ization, 1ed to a growing 
number of 1egis1ative restraints. Today there is, in all industrial 
countries, a vast range of statutes and regulations that impose on 
the industrial entrepreneur minimum standards of hea1th and 
safety, that put restraints or prohibitions on the emp10yment of 
women and children, that impose a maximum ceiling of working 
hours or, in a minority of cases, minimum wages. Another series of 
1egis1ative mea sures make certain compulsory insurance schemes a 
pub1ic 1aw duty.8 As has been reported earlier, the United States 
Supreme Court for many years regarded such statutes as an uncon
stitutiona1 interference with abso1ute freedom of contract tbat it 
considered protected by tbe due process c1auses of the Constitution. 
But this interpretation has been definite1y abandoned for the 1ast 
20 years. Penalties, of varying scope and effectiveness, provide 
the sanctions on non-comp1iance with these public duties. 

4. REsTRAINTS ON THE USE OF PROPERTY AS AN INSTRUMENT OF POWER 

The inequa1ities of status and wealth which result from unequa1 
distribution of property, are as old as human history. Hence, the 
natura11aw theories which, like tbose of Locke, Hegel or the Founding 
Fatbers have derived the natural right to property from tbe mixing 
cf a man's sweat with the soil, have a1ways had a hollow ring when 
app1ied to the patent and innumerable examp1es of accumulation of 
property by 100t, inheritance, interest or other ways unconnected with 
persona11abour. Whi1e the history of feudalism, the merchant princes 
of the Renaissance, the colonial empire of the East India Company, 



182 TRANSACTIONS OF THB THIRD WORLD CONGRESS OF SOCIOLOGY CHANGES IN PIII 

and many other examples afford ample illustration of such accumula
tions, it is the industrial age wWch has multiplied and brought to the 
fore the possibilities of using accumulation of property as an instrument 
of power not over slaves or subject peoples but over legally "free" 
labourers. It is in the area of counter-moves against the unrestrained 
power of the capitalistic entrepreneur, of the industrial commander, 
that the most dramatic and significant developments have taken place. 
They are so manifold and so complex that only the most important 
can be briefly indicated, as a basis for furtber discussion: 

(a) Collective Bargaining and the Restoration 01 Equality 01 Contracto 
In the early phase of progress from status to contract, as clasically 

formulated by Sir Henry Maine, tbe increasing mobility of capital 
and labour was accompanied by a stark inequality of bargaining 
conditions, under the cover of legal equality. There have been two 
major ways of mítigating or countering tbis state of affairs, state 
intervention and coUective bargaining. Reference has already been 
made to the now customary but limíted intervention of the state in 
matters of mínimum standards of health, safety, etc. In regard 
to the essential terms of the labour contract itself, state intervention 
has in democratic countries been concentrated on industries and 
occupations with notoriously weak organization, such as agricul
ture. (In England, mínimum wages are prescribed for example, in 
agriculture and catering). Apart from tbis, there are conciliation 
and compulsory settlement procedures of many varieties. They 
go furthest in Australia and New Zealand where arbitration courts 
can, in major disputes between the parties, lay down compulsory 
mínimum wages and maximum hours. In the majority ofdemocratic 
states, the powers of the state in the settlement of labour disputes 
go very much less far than tWs. They yield to emphasis on the 
autonomous settlement by reasonably well-balanced collective 
organizations of employers and labour. 

In totalitarian systems, botb of the Communist and the Fascist 
variety, the state is bound to take a determining hand in the fixing 
of standards of labour. In other systems, the state does so only 
under the pressure of one or other exceptional emergencies. The 
legislation of totalitarian sta tes protects the worker in Ws job 
in a manner not dissimílar to that of other countries, and it fixes 
standards of wages, holidays, etc., through state-appointed arbi
trators. In Communist countries the same functions are fulfilled 
through organizations that are caUed trade unions but are none 
the less under the policy direction of the state. Totalitarianism 
cannot permit genuine collective bargaining through autonomous 
organizations, wWch constitute a powerful social force and which 
may differ from Government policy. 

In the democratic countries, collective bargaining is a paramount 
means of countering the original inequality of contract. In the 
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advanced industrial countries, it may be said that generally, and 
with the exception of certain regions and occupations, the restora
tÍon of equality of bargaining has been attained. The time is 
past, at least in the industrially developed countries, when trade 
unions had to fight for social and legal recognition. Today 
they have to fight against increasing attacks on the exemption 
from anti-trust and anti-monopoly legislation. As is increasingly 
the case in the industrialized countries, one uníon often represents 
a trade on a nation-wide basis, with powers of collective bargaining 
for the trade that are either legally exclusive (as in the Canadian and 
American legislations where National Labour Relations Boards 
recognize the majority union as exclusively entitled to represent 
Iabour or is de Jacto in a controlling position. This gives rise to 
new problems. The individual worker who, on the whole, has 
immensely benefited from collective organization, now finds himself 
occasionally in a position of powerlessness against arbitrary ex
c1usion, which means deprivation of livelihood. This has led some 
English courts in recent years to abando n the traditional attitude 
of non-interference with the jurisdiction of autonomous organiza
tions, and to emphasize the quasi-public position of trade unions 
as justification for c10ser legal scrutiny over disciplinary decisions by 
the Court, which can, in fact or in law, control the livelihood of a 
worker. A very recent House of Lords decision has awarded damages 
to a musician arbitrarily expelled from his uníon. On the whole, the 
immense extension of collective bargaining has led to a position 
described in a recent book by the American economist Galbraith 
as " countervailing power ". 

(b) Anti-Trust Legislation 
As collective bargainíng is the chief weapon by which labour has 

largely restored or attained the position of rough equality with 
the employers, so anti-trust legislation is the effective weapon by 
which both smaller entrepreneurs and the consumers, through the 
state, seek to restore some measure of equality of contract and 
competition. There are two main objectives of anti-trust legisla
tion: the prevention of undue concentration of economic power 
in the hands of one enterprise, or a series of enterprises linked by 
joint or interlocked controls;9 and the prevention of exclusionary 
or otherwise restrictive dealings and associations tbat operate 
against a newcomer or any firm outside tbe charmed circle. 

Until recent1y, only the Uníted States and Canada believed 
in this type of restraint on industrial power in any significant way. 
Although some other countries like Germany had, after the first 
World War, adopted anti-cartel legislation, it remained weak and 
ineffective. It is only since the last World War that a growing 
number of countries have adopted varying forms of anti-trust 
legislation to c\lrb exc1usionary or excessive economic power. 10 
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It would be a fair generalization to say that effective anti-trust 
legislation can considerably slow down and mitigate the drive 
towards bigness and the domination of the national (and in many 
cases international) economy by a re1atively few powerful corpora
tions. It can, however, hardly basically reverse the trend which is 
encouraged by modern defence needs, technological resources, 
efficiency and cheapness of large-scale standardization, and other 
factors. Anti-trust legislation has not been as successful in pro
tecting either the small competitor or the consuming public against 
the overmighty entrepreneur as collective bargaining has been in the 
restoration ofequality ofbargaining as between employers and labour. 

(e) Co-operative Ownership 
Co-operative societies have long been significant in Europe, 

including Great Britain, but they have been relatively unimportant 
in North America. The importance of consumers' co-operatives 
has been overwhelmingly greater than that of producers' co-opera
tives. In some countries, e.g., Great Britain, consumers' 
co-operatives have resorted to the production of certain consumers' 
goods such as foodstuffs, but nowhere have co-operatives succeeded 
in assuming a major share or function in industrial production. 
They have been more significant in some countries on the Continent 
in the organization of agricultural credit (Landwirtsehaftliehe 
Kreditgenossensehaft). Recently, co-{)peratives have become more 
significant in some sectors of the North American economy. Co
operatives have played a vital part in the electrification of rural 
areas in the last 20 years. More recent1y, co-operative ownership 
of houses has deve10ped in the United States and Canada. The 
rapid spread of co-operatively-owned apartments in the big cíties 
is a partial answer of the lower income middle class to the greatly 
increased cost of house-ownership. These co-operatives are a type 
of private limited company. The owners have shares in the enter
prise, whose asset is the house. Just as prívate companies impose 
limitations on the alienation of shares, so the acquisition and dis
position of shares is dependent upon the consent of the members. 
On the whole, however, the co-operative ownership is probably a 
relatively minor answer to the problem of concentratíon of power 
through property. 

(d) Co-determination (Mitbestimmungsreeht) 
Professor Fischer reports on a development that is one of the very 

few novel social and legal ideas of the post-war world, and that 
is so far confined to the coal and steel industries in West Germany. 
The idea of .. Mitbestimmungsrecht " is the partíal answer of the 
West German trade-union movement to the problem of capitalist 
control over the resources of the nation. It is definitely an alterna
tive to socialism, for the structure of the enterprises in which 
" Mitbestimmungsrecht" operates remains unchanged. They 
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still are privately-owned companies. But the composition of the 
control organ, the " Aufsichtsrat " has been modified in a complex 
manner so as to give roughly equal representation, together with 
the nominees of the capital owners, to the representatives of the 
trade-union movement and of the Works Council of the plant 
concerned. As Professor Fischer points out, the basic idea is 
partnership. Whether tbe appointment of labour nominees to the 
management of an industrial enterprise does or will in fact sub
stantially change the principIes by which it is conducted, let alone 
the structure of the national economy, is very doubtful. Suffice it 
to stress tbe relevance of this concept to our problem. Tbe c1aim to 
" Mitbestimmung" is based on the idea that tbe (often dormant) 
ownership of shares in an enterprise does not give tbe sole c1aim 
to control. In a modification of the theory of Marxism-and of 
some other economic tbeories-that labour represents the main 
value of tbe product, it is c1aimed that labour has at least a right to 
equality of participation in tbe control of the enterprise. This is, 
in theory at least, a partial answer to the changes referred to earlier 
in this paper, and the transformation of the average shareholder 
from an active participant to a passive recipient of dividends ; in 
part, it is an answer to the increasing power of the managers in 
industry. In practice, bowever, the effect of this so far limited 
experiment on the social psychology as well as the power structure 
of the West German economy appear8 to be very limited. 

(e) Public Ownership 
We turn to what is historically one of the oldest of the answers to 

the excessive power of poverty; public ownership. The transfer 
of the means of production to public ownership is, of course, the 
Marxist answer to the power of private capitalismo Tbe tbeory has 
found its most significant and comprehensive application in the 
Communist systems, which have transferred the bulk of industrial 
production to the state, while agricultural production is b~ing 
collectivized. However, many other countries have seen in a more 
selective transfer to public ownership a major answer to the dangers 
of private monopoly. Both Great Britain and France bave, after. 
the last World War, socialized major parts of their basic industries: 
in Great Britain, coal, electricity, gas, railways and, to a limited 
extent, road transport; in Franee, coal, electricity, gas, the press, 
and certain selected manufactures. On the wbole, the manufacturing 
industries have remained outside the sphere of public ownership. 
In essentially anti-socialist countries such as the United States and 
Canada, public ownership is in the main confined to public utilities, 
sucb as the Tennessee Valley Autbority or the Hydro-Power com
missions of the Provinces of Canada. Where socialization is 
complete or near-complete, as in the U.S.S.R., the resulting 
danger of exeessive size and unwie1dly bureaucracy is being met by 
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decentralizatíon into semi-autonomous publíc corporations, and the 
constant encouragement, through publicity, rígid accountability and 
dísciplinary measures, of efficiency and competitíveness between the 
state enterprises-as a substitute for the profit motive. In other 
countríes, where public enterprises operate side by side with prívate 
enterpríses, as in Great Britain, their position is as far as possible 
equated with that of prívate enterprises, in the way of legalliability, 
accountability, etc. On the whole, world opinion seems to con
solidate around the middle line: public ownership is recognized as 
necessary and beneficial ín certain fields where it utilizes and 
develops resources for the public benefit that would otherwise líe 
dormant or be operated at excessive cost to the publico There is 
no serious demand for the denationalization or transfer to prívate 
ownership of Australian railways, the Britísh coal mines or the 
Ontario hydro-power resources. Nor does anybody seriously deny 
the enormous benefits that the Tennessee Valley Authority has 
brought to a formerly depressed region. However, in that case, 
polítical ideology and the pressure of private power interests are 
powerful enough to thwart at least íts further development. 

On the other hand, the belief in the panacea of public ownership 
and enterprise has waned. The British and French experiences, for 
example, have shown that socialization does not magically reduce 
prices, increase efficiency or eliminate labour problems. Outside 
the extremes of either ideology on the left and on the right, public 
enterprises are nowadays seen as a partíal, but not as a compre
hensive, answer to the evils of unrestrícted private property, and of 
the power it conveys. 

(f) The Private Corporation as a Public Servant 
We should finally refer at least briefty to a faírly novel but signi

ficant development that is not unnaturally most articulate in the 
U nited States. The predominance of the big anonymous corporation 
as against the individual entrepreneur is not contested. It is, in fact, 
undeniable. It is, however, asserted that the modern corporation 
cannot, and is not any longer primarily an instrument for the 
accumulation of the greatest possible private profit, but that it is 
increasingly, by structural changes and the pressure ofpublic opinion, 
a public service organisation. This is due, on the one hand, to 
what Galbraith in his recent book on American Capitalism (1952) has 
described as the " countervailing power " of labour unions against 
employers, or oflarge retailers as against producers. Such" counter
vailing power " is strong enough to compel the other side to comply 
with certain rules of behaviour. On the other hand, Adolf Berlell 
has pointed out that it is an elementary necessity and self-interest 
of the big corporations to use their resources for general and 
technical education, for public amenities and for other social pur
poses. This, it is said, is so because the modero big corporation 
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executive is rather more of an administrator than the old-type 
entrepreneur; because Government, Congress, public opinion 
and competitors critically watch the behaviour of the big enterprise; 
lastly, the incidence of modern taxation makes it an increasingly 
common practice to confer large assets upon charitable and tax
exempt foundations which must dedicate themselves to charitable 
purposes. Tbe assets of the largest of the giant Foundations, the 
Ford Foundation, are estimated as well in excess of two billion 
dollars. Certainly, the Foundations are now intluencing the 
direction of education, of technological and scientific developments 
and of public institutions in a major way. It would, however, be 
very dangerous to assert that this is a substitute for public control 
of property and, especially, of large corporate property. 

CONCLUSIONS 

The summary survey given aboye shows clear1y enough that, with 
the general exception of chattels for personal use, property is, today, 
seen no longer as excJusively conferríng certain rights and privileges, 
but equally as imposing obligations. The social uses of property, 
and the dangers of power attendant upon property, have become the 
increasing concern of legislators, although it has been shown that 
legislation is by no means the only way in which the powers and prí
vileges of property have been mitigated. Compared with this develop
ment, it is relatively insignificant whether we choose to regard the 
right to prívate property as a " natural ríght " or noto Nowhere has 
private property been completely abolished. Nowhere is it left in 
the position of privilege and command that it enjoyed a century ago, 
or even at the beginning of this century. 

NOTES 

1 Kahn-Freund, lntroduetion to Karl Renner, The lnstitutions 01 Prívate Law and 
theír Social Funetions, Routledge & Kegan Paul (1949), at p. 19. 

• See, for example, the definitÍons in the French Code Civil, Art. 544; in the 
German Bürgerliehe Gesetzbueh, para. 903; and in the Swiss Civil Code, Art. 641. 

• Kahn-Freund, loe. cit., p. 19. 
4 See in this sense, for example, Hargreaves, in a Critique ofCheshire's The Modern 

Law 01 Real Property at 19 Mod. L.R. (1956), pp. 14 ff. The American Restatement 
of the Law of Property (1936) defines estate as "ownership measured in terms of 
duration ". 

3 Kahn-Freund, op. cit., at p. 26. 
• The Modern Corporation and Prívate Property (1932). 
7 According to an estímate made by Prof. Adelman in 1951, 135 corporatíons 

owned 45 ~r cent. of the industrial assets in the United States. 
8 The IDlDimum degree of intemational standards achieved in this field is reflected 

in the International Labour Code, last published in 1951 by the Intemational Labour 
OrgaruzatÍon and contaíning the conventions and recommendations adopted by 
that organization. 

• The name .. anti-trust " derived from the vesting of stocks of different enterprises 
in one holding company in trust for the enterpdses, a device that led to the Sherman 
Anti·Trust Act of 1890. 

10 For a recent comparative survey and analysis of these legislative measures, 
see Friedmann (ed.). Anti-Trust Laws, A Comporative Symposium, Toronto (1956). 

11 The Twentieth Century Corporation (1954). 
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Les rapports de la propriété au XXeme siecle au 

point de vue juridico-sociologique 


J. VALKHOFF 


(professor of Legal Theory, University of Amsterdam) 


Les rapports de la propriété sont en réalité des rapports sociaux, 
dominés par des normes juridiques. Dans certaines communautés 
primitives on ne rencontre que des formes diverses d'une maitrise 
réelle, d'ordre physique, de l'homme sur les biens; pas de droit de 
propriété. Dans la société actuelle la propriété est dans tous les pays 
une institution de droit, quoique la place qu'occupe la propriété ne soít 
pas partout la m~me. 

Les rapports réels de la propriété relevent de cette partie du droit 
objectif, qui, en tant qu'ensemble de normes juridiques, regle le droit 
(subjectif) le plus complet qu'une personne puisse exercer sur un bien. 
C'est pourquoi ils sont l'objet de la sociologie du droit. La tache de 
la sociologie juridique est d'étudier les situations et les rapports de la 
propriété dans la société suivant la méthode empirique, dans ses 
relations sociales et en connexion avec les phénomenes non
juridiques. 

II existe une action réciproque entre la réglementation juridique de 
la propriété dans un ensemble de regles de droit écrites et non-écrites 
d'une part et les relations inter-humaines dominées par ces regles 
d'autre parto Le reglement de droit lui-meme et son développement 
au XXeme siecle ne seront indiqués ici que d'une fa~on sommaire, 
l'essai en question étant juridico-sociologique et non juridico-historique 
ou de droit-comparé. On s'efforcera néanmoins d'indiquer quelques 
caractéristiques et tendances du développement du droit, choisies 
principalement dans les pays de l'Europe occidentale et aux États 
Unis. Une sociologie d'un fragment de vie juridique dans la société, 
in casu concemant la propriété, se rapporte nécessairement également 
aux normes du droit elles-memes. 

Le développement du droit ne s'accomplit pas de maniere identique 
dans tous les pays. Les réglementations du droit different dans 
certains pays. Cela ne veut pas dire qu'avec ces différences dans la 
réglementation du droit de la propriété, les situations juridiques réelles 
concemant la propriété different également. Les loís peuvent différer, 
tandis que les rapports réels sont totaIement ou presque égaux et 
vice versa. 

Au XIXeme siecle, dans beaucoup de pays, la propriété était de 
droit entierement ou en grande partie libérée des charges et des liens ., 

antérieurs, imposés par la communauté (féodalisme, sippe, clan, mark). 
Libre obtention, libre usage et jouissance, libre usufruit et libre 
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dispositíon par le propriétaire étaient au premier plan. La liberté de 
tester devint de regle. 

n ne subsistait que peu de restrictions du pouvoir absolu du 
propriétaire sur la propriété, notamment sur les immeubles, comme 
l'expropriation d'utilité publique moyennant une juste et préalable 
indemnité, le remembrement rural, le droit de voisinage, etc. Du reste, 
n existait une conception principalement individualiste du sens de la 
propriété, qui laissait beaucoup au bon plaisir du propriétaire individuel, 
possédant un droit presque intangible. Ce reglement du droit de 
propriété était considéré comme le plus favorable A la prospérité 
générale; et n y réussissait malgré certains désavantages évidents et 
nuisibles. 

Au XXeme siecle-et en partie déjA au XIXeme siecle-on peut 
constater dans de nombreux pays un accroissement des restrictions 
juridiques sur la propriété individuelle de la part de l'autorité publique; 
en partie dans le droit écrit (codification, lois, arretés; législation 
centralisée et décentralisée), en partie dans le droit non-écrit (juris
prudence). Les restrictions deviennent plus serrées. L'on estimait 
ainsi servir les intérets d'autrui et de la communauté (intéret général). 
La volonté individuelle du propriétaire est vue d'une facon moins 
autonome. La propriété est considérée d'un angle moíns absolu 
(" relativisme "). L'exercice du droit de propriété s'oriente moins sur 
la notion subjective et le bon vouloir du propriétaire et davantage sur 
l'équité objective et le bon sens. L'accent tombe sur les devoirs du 
propriétaire envers autrui et la communauté. Ainsi changent les con
ceptions du droit en ce qui concerne la propriété. Léon Duguit alla 
meme aussi loín-trop loin et trop partialement-que de voir la 
propriété uniquement comme "fonction sociale" et de nier l'existence 
d'un droit (de propriété) subjectif. 

Les réglementations du droit moderne, relatives A la propriété, 
"rongerent" a la longue le droit de propriété. Le droit de propriété 
est plus ou moíns "sQcialisé". Le Code Civil francais de 1804 est 
décrit comme: "ce code de propriétaires qui ne s'occupe que de 
la richesse et non du travail qui l'a créée" (picard); comme "un 
code de propriétaíres et de rentiers" (Ripert); comme "un code 
de la bourgeoisie" (Raoul de la Grasserie); ou comme: "un code 
des plus forts" (Marx). Ces qualifications ne sont plus valables 
pour le droit de propriété en vigueur dans la plupart des états 
modernes. 

Pour le propriétaire, les nouvelles ordonnances et défenses du droit 
restreignent sa liberté de jouissance et de disposition. Contrairement 
au principe de la liberté de contrat, l'on interdit parfois au propriétaire 
de conclure certains contrats. L'autorité impose parfois au propriétaire 
certains renouvellements ou prolongements de contrato Le pouvoír 
d'administration et de libre disposition du propriétaire est soumis 
davantage au controle de l'autorité. La positíon juridique de l'usager 
est souvent renforcée au détriment de celle du propriétaire. Le faisceau 
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des droits du propriétaire diminue ou devient moins intensif. Le droit 
de propriété est considéré comme moins autonome. 

Les nouvelles conceptions du droit se modifiant aboutissent a la 
longue a un changement des reglements de droit concrets et sont 
reconnues par des adhérents de différents crédos religieux et poli tiques. 
Les différences par rapport a la formation concrete du droit sont 
graduelles, selon qu'une vision plus statique ou plus dynamique est 
adoptée. Les conceptions sont en méme temps déterminées par l'esprit 
du temps (pensée socialisante aussi parmi les catholiques a Vienne 
en ± 1920) et par les nécessités économiques et socíales (tendance 
socialisante actuelle aussi du partí catholique italien). 

Les conceptions de droit en ce qui concerne la propriété se modífi
erent en conséquence au XXeme siecle et des changements dans les 
normes du droit au sujet de la propriété se produisirent. Par quels 
facteurs réels (économiques, sociaux, politiques, climatologiques, 
géographiques, morals) ces changements furent-ils infiuencés ? Quelles 
sont les forces sociales qui contribuerent a les former? Quelle 
fut lapuissance de ces forces cohérentes, dont reffet ne fut certaine
ment pas mécanique, ni direct? Existe-t-il un rapport fonctionnel ou 
de causalité? Les réels rapports vÍtaux se transforment dans la cons
cience humaine en conceptions du droit et en normes du droit. L'esprit 
de justice et l'intelligence créatrice réalisent cette transformation. De 
quelle maniere ce proces créateur se déroule-t-il (nomrné par Sinz
heimer: "transforrnatie-proces")? Volla différentes questions de la 
sociologie génétique (Ourvitch; Sinzheimer) ou dynamique du droit 
(Horváth; Kraft). 

Parmi les différentes forces sociales mentionnées ci-dessus la tech
nique prédomine. A mesure que l'industrialisation se développe, avec 
les changements techniques, les rapports de la propriété se modifient. 
La formation et la concentration de la masse ouvriere inhérentes 
conduisent partout ades réglementations du droit en faveur des travail
leurs salariés, considérés comme économiquement faibles vis-a-vis des 
employeurs, des propriétaires des moyens de production. Viennent 
ensuite des reglements du droit en faveur d'autres groupes d'écono
miquement faíbles, tels que les locataires, les métayers, les acheteurs a 
tempérarnent, etc. 

Le mouvement des transports se trouve étroitement lié a la techníque 
moderne. Apres la mise en service des chemins de fer et des tramways 
au XIXeme siecle, les nouveaux moyens de communication (divers 
véhicules motorisés, avions) conduisent a une nouvelle réalité sociale 
(construction de réseaux routiers, de ponts, établissement d'aéro
dromes, etc.) et a une extension des restrictions de la propriété privée, 
surtout de la propriété immobiliere: expropriation pour cause d'utilité 
publique, interdictions de bátir et autres limitations de la propriété. 
Au développement de l'industrialisation et a une plus grande concen
tration et une circulation plus intensive et plus étendue sont liés un 
accroissement de la densité de la population dans de nombreuses régions 
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et l'urbanisation dans plusieurs pays. Les problemes de l'agrandisse
ment des villes, du logement, de la santé publique, etc. menent adivers 
changements du droit de la propriété (permissions de batir, aligne
ments, etc.): L'organisation et la technique créent de nouvelIes rela
tions inter-humaines et donnent naissance a une plus grande "inter
dépendance" (Duguit). Les rapports humains s'intensifient: "intégra
tion". L"'unification" s'agrandit. Ainsi naissent des rapports de la 
propriété d'orientation différente en tant que relations sociologiques 
entre les hommes comme propriétaires. 

En liaison avec la technique, l'industrialisation, la concentration, la 
prolétarisation, l'extension de la population, etc. intervinrent, dans 
différents pays, des déplacements du pouvoir po/iUque et des change
ments dans l'ordre de ritat. Ceux-ci amenerent aussi a plusieurs 
reprises des changements du droít de la propriété dans les lois et les 
décrets. Par le développement du suffrage universel e.a. certains 
groupes de la population---<:.a.d. les économiquement faibles- exerce
rent une plus grande infiuence sur le gouvernement de l'état et en meme 
temps sur la législation dans l'état. On ne peut plus dire des regle
ments juridiques, ni en ce qui concerne la propriété, que c'est "l'opu
lence qui les dicte" (Linguet 1767). Aujourd'huí la législation est 
moins un "palladium de la propriété" (Montesquieu en 1748). Par le 
jeu des facteurs politiques, une" démocratisation .. et une" nivelIation " 
se produisirent (G. Ripert). 

Des crises iconomiques précipiterent le développement social et en 
meme temps les conceptions et les reglements du droit au sujet 
de la propriété; notamment la crise de 1929, qui commen~a aux États 
Unís et se répandit dans beaucoup d'autres pays du monde. Certaines 
nouvelIes conceptions et normes de la propriété, qui étaient destinées a 
des conditions économiques et sociales anormales (au sujet de prix, 
salaires, loyers, métayages), subsisterent plus tard, lorsque les relations 
furent de nouveau normales (New Deal, Roosevelt). 

Dans certains pays la rivo/ution en tant qu'événement social aboutit 
a une rupture définitive et de principe avec l'ordre du droit existant 
concernant la propriété. Dans l'URSS la révolution d'octobre 1917 
amena un changement par étapes subites des normes de la propriété. 
Pendant une courte période le droit de la propriété, a vrai dire le droit 
privé entier, fut aboli; plus tard, pendant la N.E.P. (1921), il fut rétabli 
en partie. En Russie Soviétique l'agriculture entiere (sovchozes et 
kolchozes), toute l'industrie, les transports, le crédit et le commerce 
avec l'étranger sont maintenant socialisés (propriété socialiste des 
moyens de production), a coté de la propriété privée, constitutionnelIe
ment garantie dans la constitution de 1935 (article 10). Le droit de 
succession privée fut rétabli et s'est développé depuis. L'épargne est 
encouragée. II existe anouveau une grande divergence entre fortunes 
et revenus des citoyens. 

Les guerres amenerent dans beaucoup de pays de nouvelles normes 
du droit en matiere du pouvoir du propriétaire, qui s'opposerent 



• 

1 

• 

192 TRANSACTIONS OF THE THlRD WORLD CONGRESS OF SOCIOLOGY 

am notions de droit existantes. Des conceptions, s'écartant de 
la tradition, furent adoptées, qui pénétrerent parfois, également 
dans des temps normaux, dans d'autres domaines du droit. 

Dans quelle mesure, avec les modifications des conceptions de droit, 
"la réalité juridique" fut-elle transformée (Sinzheimer: sociologie du 
droit "descriptive ")? A vec ou sans un changement des regles de la 
propriété écrites, la situation juridique se modifia (Renner), c.a.d. la 
conduite sociale dans le domaine des rapports de la propriété. La 
fonction sociale des normes juridiques de la propriété et leur action 
changerent. Par exemple: les normes juridiques écrites et non-écrites 
concernant les incommodités (mauvaises odeurs, fumée, suie, tapage, 
vibrations, etc.) furent valables dans une réalité sociale différente. La 
vraisemblance du máintien du droit devint plus étendue. 

Ainsi le droit d'expropriation se rapporta a d'autres relations sociales 
que celles d'il y a un demi-siecle. Cela est également valable pour des 
reglements concernant l'abus de droit, d'abord non-écrits, qui furent 
codifiés plus tard dans un nombre de pays (l'Allemagne 1900; la Suisse 
1907; l'URSS 1923; l'Italie 1942; projet de nouveau Code Civil aux 
Pays-Bas), ou les limites du droit de la propriété d'un individu sont 
déterminées par des regles de ce qui est dfi a autrui et a la communauté. 

Les relations concretes dans le domaine de l'habitation se modifierent 
a divers points de vue. Elles conduisirent souvent a une plus grande 
séparation entre la fonction de propriété et de gestiono Les propriétés 
des collectivités de droit privé (associations de construction d'immeu
bIes, cooperatives, sociétés anonymes, fondations, propriétés d'apparte
ments) et également des corporations de droit public (communes) se 
multiplierent. A l'égard des prix d'achat et de loyer, de la durée et 
de l'expiration des contrats de location, les propriétaires dans certains 
pays doivent se soumettre aux directives de l'autorité ("contratdirigé"; 
Josserand). La socialisation de la propriété ou du pouvoir de disposer 
des terrains et batiments est la plus prononcée, la, OU la propriété 
privée est considérée ne plus avoir de fonction sociale. 

Le changement de fonction de l'institution de la propriété se montre 
principalement chez les "institutions connexes" (Renner) de la pro
priété. Tandis que la propriété fut d'abord 'considérée uniquement en 
proportion: sujet-objet, elle est a présent plutot considérée comme 
celle du propriétaire, vis-a-vis d'autres personnes qui utilisent sa 
propriété en vertu d'un contrat ou d'un droit réel. Notamment par 
location (logement, organisation industrielle) et métayage (culture), la, 
ou d'autres vivent et travaillent sur la propriété ("vitalisation "). 
Tandis que la propriété du bien est statique, l'usage en est plutot 
dynamique ("dynamisation"). Aupres des garanties (nantissement, 
hypotheque), la propriété est considérée comme moins isolée. Du fait 
de l'existence de ]a législation du travail, le propriétaire a moins de 
l'''Ausbeutungsmacht'' (Horváth). Le pouvoir social proprement dit 
des propriétaires sur d'autres personnes change. La collectivité ínter
vint davantage dans certaines relations du propriétaiI:e avec son 
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entourage et ceBes d'individu a individuo D'autres connexions et 
rapports prirent naissance (" interdépendance "). Les relations, autre
fois plus personnelles, tomberent dans le domaine des affaires et se 
"commercialiserent" (loyer, métayage, contrat de travail). 

On tient compte davantage de la signification du travail. Vís-a-vis 
la propriété se place au premier plan le faít concret de l'homme et sa 
famille, en tant que travailleur dans la société (Radbruch, Sínzheimer, 
e.a.); ce qui détermine en certains domaines une infiltratíon socio
logique dans le droit privé modeme. 1'Interprétation téléologique et 
sociologique (en tant que tendance, but et fonction sociale) des pre
scriptions de la loi augmente. leí de meme la propriété privée a de 
facto moins d'effets nuisibles qu'autrefois. 

La propriété des biens meubles prit le pas sur ceBe des biens im
mobiliers. Les biens meubles obtinrent une plus grande valeur sociale 
et une plus grande importance qu'au XIXeme siecle. Les capítaux 
patrimoniaux et étrangers se développerent dans les entreprises indus
trielles et commerciales. A vec le développement et la plus grande 
importance de la société anonyme, le capital monétaire fut agrandi 
(valeurs: actions, obligations, certificats, etc.). La forme modeme de 
la société anonyme amena une séparation entre la gestion et la pro
priété; entre le capital de la S.a. et celui des actionnaires (Berle et 
Means; 1932). 

Il devient plus facile pour le plus grand nombre--ouvriers, la classe 
, moyenne d'autrefois et d'aujourd'hui, fonctionnaires--d'acquérir des 

biens, e.a. par des systemes de paiement a tempérament, nouvelles 
formes de crédit et d'autres formes de garanties. Il devient possible 
d'obtenir plus que le strict nécessaire; plus de confort, plus d'aisance, 
une autre maniere de vivre. Et par suite un plus grand groupe dé 
personnes s'intéressent a la propriété, développent une certaine men
talité de propriétaire, d'ou leurs pensées s'orientent davantage sur 
l'acquisition et le maintien de leur propriété, ce qui n'est pas le caS 
chez les non-possédants. En meme temps a lieu, variant ici et la, une 
certaine nivellation avec de facto une plus grande égalité. On constate 
une tendance vers la dispersion de la propriété. Les impóts déterminent 
des réactíons sociales et économiques dans différents pays, en ce sens 
que le capital national subít une re-distribution. 

En liaison avec la production et la distribution des biens se modifie 
le pouvoir de libre disposition des propriétaires de matieres premieres, 
de moyens de production (machines, outillage), de marchandises et de 
produits, en tant que chefs d'entreprises. Ce changement s'accomplit 
sous 1'infiuence de forces sociales, telles que: guerres, débouchés plus 
étendus, crises économiques accompagnées de chOmage et stagnation. 
On régularise la concurrence. Elle devient moins libre par suite de 
reglements et de pouvoirs qu'exercent les chef s d'entreprises eux
memes (trusts, cartels, reglements sur la concurrence, groupes écono
miquement infiuents), ou par suite de mesures gouvemementales. 
L'ordonnance, le planning, le dirigisme, l'économie liée et l'économie 
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dirigée conduisent parfois El des restrictions de la liberté d'entreprise. 
I1 se constitue de plus nombreuses entreprises gouvernementales et 
semi-gouvernementales, occasionnant un glissement de la propriété 
individuelle vers la propriété collective. 

La société anonyme, en tant que forme du droit de l'entreprise, 
remplaca la propriété du chef d'entreprise individuel par la propriété 
de la collectivité des actionnaires (version du XIXeme siecle). Au 
XXeme siecle la séparation entre cette propriété et le pouvoir de libre 
disposition fut encore accentuée dans différents pays par des clausules 
oligargiques, des reglements électoraux, etc. leí encore une certaine 
"relativisation" de la propriété. 

Malgré d'importants changements quantitatifs et qualitatifs, accom
pagnés de nombreuses restrictions-surtout dans le domaine des biens 
immobiliers-de la sphere entourant la propriété de l'individu, la 
propriété privée est restée une institution tres importante dans la 
société modeme: favorable El l'individu et El la société. En jugeant 
l'utilité économique et sociale et la justification éthico-sociale de la 
propriété, l'on doit faire une distinction d'apres les differents objets. 
Par exemple une distinction entre les biens meubles et les biens im
mobiliers, le pouvoir de la propriété de ces derniers étant plus restreint 
que celui des biens meubles. En ce qui conceme les biens immobiliers, 
on peut faire une distinction entre le propriétaire qui habite lui-meme 
sa maison ou qui exploite lui-meme son terrain rural et le propriétaire 
qui en laisse l'usage El des tiers. Le possédant de sa propre maison et le 
paysan indépendant sentent leur propriété plus "la leur" que celui 
dont la propriété est habitée ou exploitée par d'autres. Le métayer 
sent la terre et la métairie davantage les siennes que le bailleur qui 
demeure dans une ville éloignée. Dans ces cas la propriété a souvent 
obtenu une place sociale, une fonction et une appréciation différentes. 

Ainsi different également fonction, utilité et intérét des objets de 
consommation (maisons, mobiliers, vétements, alimentation, outillage) 
des objets de capital et de production d'une part et d'autre parto Chez 
ces derniers objets i1 s'agit de la valeur pour la production ou la circula
tion. lis forment plutót un ordre de grandeur mathématique (amor
tissement) et ils sont plus impersonnels. Les actions présentent un 
caractere impersonnel, étant sujet a des fluctuations de conjoncture et 
de bourse et étant aliénables (au porteur). La propriété de consom
mation par contre est plns personnelle. Chez celle-ci le "propre" dans 
la propriété se démontre davantage. La possession de biens, destinés 
a un usage régulier et continUo crée des liens plus forts dans la vie 
journaliere de l'individu. Le centre de gravité réside davantage chez 
l'individu. 

On rencontre plus souvent une intégration individu-objet chez la 
propriété de consommation que chez la propriété de production et de 
transporto Des facteurs irrationnels y jouent un róle: affection, 
attachement envers ces biens de consommation. Du fait que la posi
tion sociale de l'homme en dépend partiellement, ils forment un 
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stimulant. ns encouragent également l'initiative, la responsabilité 
et la dignité de l'homme comme personnalité. Ils renforcent l'atmo
sphere personnelle. Ainsi la propriété en tant qu'institution sociale 
réglée du droit privé. Demeure dans sa nécessité un "corollaire de la 
liberté de l'homme " (Savatier). 
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The Continuing Evolution of the Law of Land 
HowARD R. WILLIAMS 

(Professor of Law, Columbia University) 

Few divisions of the law of the common-Iaw countries are as slow to 
change as the law of land. The conservatism of the members of the 
legal profession engaged in the practice of íhis branch of the law has 
been noted time and again. The legislatures typically have been slow 
to act in making legislative changes, and the judiciary has proceeded at 
what to many has appeared to be a snail's pace in adjusting the law of 
land to the needs ofcontemporary society from generation to generation. 

Expressions of beliefin the immutability ofthe law ofland are found 
in great number in legal literature. Perhaps typical is the following 
comment by Blackstone: "So great moreover is the regard of the law 
for prívate property that it will not authorise the least violation of it; 
no, not even for the general good of the entire community. . .. Nor is 
this the only instance in which the law of the land has postponed even 
public necessity to the sacred and inviolable rights ofprívate property."l 

Some persons, discouraged by the delays in finding legal adjustrnents 
of the law ofland to changed conditions may suggest tbat Blackstone's 
dictum describes the conternporary law of land. Sorne litde support 
for this pessimistic viewpoint may be found in the language of the 
reported decisions of a number of cases. 2. 

A casual perusal of the history of the law of land reveals, however, 
a continuing evolutionary process. The law of land may be slow lo 
adjust itself to contemporary needs-the desiderata of stability and a 
degree of certainty, especially important in title examination and in 
advising clients on the acquisition of interests in land, being of special 
significance in tbis area of the law-but the process of change is never 
ending. The erosion of long settled concepts and institutions proceeds 
sometimes slowly and sometimes more swiftly. The law of land must 
of necessity evolve in the process of an adjustment to its social, políticaI 
and economic environment. 

There is nothing new and startlíng in the observations of this papero 
The evidence ofchange in the law of land has frequently been observed 
and commented upon. 3 This paper seeks merely to examine sorne of 
the contemporary evidence of the ongoing evolution of the institution 
and suggests certain of the changing environmental conditions which 
are occasioning changes in the law of land. 

As might be anticipated on an a priori basis, the evolution of the law 
of land is fairly rapid in the case of abrupt changes in social conditions, 
such as those resulting from publíc calamity or war, major economic 
depression, or legislative or constitutional interdiction of previously 
permitted conducto MeníÍon of only an instance or two will suffice to 
illustrate this phenomenon. 
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Evidencing the impact of war on the law ofland is the extensive rent 
control legislation imposing major restrictions on the ability of a 
landlord to evict tenants which followed closely upon the entry of 
the United States in World War II. Similar evidence is found in the 
greater wi1lingness of American courts to permit termination of leases 
under the contract doctrine of "frustration of commercial purpose", 
which, to a considerable extent, was imported into the law of land 
during the war when restrictions upon the sale of consumer goods or 
non-availability thereof made many commercialleases valueless to the 
tenants." 

The prime example of the impact of a major economic depression 
upon the law of land is provided by the extensive legislation character
istic of the "period of the early nineteen thirties,during our last major 
depression, restricting the rights of creditors against land which was 
the security for debts. Although in the main, the changes in the law of 
the land thus illustrated were statutory changes, in important regards 
the changes were by the development of the common law applicable 
to such situations.6 

The most noteworthy example from the United States of legislative or 
constitutional interdiction of previously permitted conduct was the 
prohibition of the manufacture and sale of certain alcoholic beverages 
by the 18th amendment to the Constitution and supporting legislation. 
Out of this experience came significant changes in the judicial construc
tion of common lease forms-a greater wi1lingness to find that Ieases 
of premises for the sale of such beverages were for a "restrictive" 
rather than a "permissive" purpose-and consequently greater liber
ality in relieving tenants of their obligations under such leases on the 
ground of impossibility of performance. 6 

In the case of environmental changes of a more evolutionary charac
ter, the adjustment ofthe law ofthe land to the changing environment 
proceeds at a more measured pace. This may be illustrated by changes 
in the law ofland accompanying changes in the institution ofmarriage. 
In a society in which married women have gained social, political and 
economic rights unknown in earlier days, and in which one out of three 
marriages ends in divorce, the common law relating to marital rights 
in land was inappropriate. In our law we have wituessed substantial 
changes in the control which a married woman may exercise over her 
own land and in the rights of one spouse as to the lands of the other 
spouse. Historic dower and courtesy interests have been largely 
eliminated from the law of land or changed in very substantial respects 
in most of the states. 7 

Similarly, changing patterns of land utilisation have been reflected 
by changes in the rules as to what constitutes waste by owners of 
possessory interests in land. Such changes have been made not only 
by legislation but also by the developing common law (as, e.g., the 
development of the good husbandry concept and the continued expan
sion of the concept so as to include increasing varieties of land uses). 8 
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In the light of this analysis, we may note certain aspects of the change 
in the social scene which are contributing to the on-going evolution of 
the law of land. If the Iawyer engaged in the practice of this phase of 
the law is properly to perform his duties to a client, he must be widely 
informed as to the evolutionary pattern of the social scene and have a 
mind open to observe the significant conditions of the society in which 
he lives. 

Among the aspects of the changing social scene which have affected 
the development of the law and which will undoubtedly influence its 
future development are the following: 

1. Increasing urbanisation of living in the United States. In 1790 
the population was 94·9 per cent. rural; the percentage was·reduced to 
60·3 per cent. by 1900,43'8 per cent. in 1930, and to 37·3 per cent. in 
1950, according to census figures. The land law developed prímari1y 
in a rural society. Urbanisation and increased density of living patterns 
has required the development of techniques of land use control both by 
governmental authority and by prívate action. 

A century ago, public regulation of urban 1and uses was limíted in 
the main to the suppression of nuisances and the prevention of catas
trophes such as fue or collapse of buildings. Citizens' groups in major 
urban areas towards the turn of the century began to interest themselves 
in the improvement of the appearance of our cities and in the institu
tion of some measure of city planning. Beginning in 1909 with the 
enactment in the state of Wisconsin of enabling legislation for city 
planning, there has been a steady increase in planning activities. In 
1952, official planning agencies existed in 721 reporting cities out of the 
1,011 reporting cities containing more than 10,000 population, and un
official planning agencies existed in an additional 75 of such cities. 9 

Zoning controls in the United States, which began for practical 
purposes in 1916 with the enactment by New York City ofa compre
hensive zoning ordinance, spread rapidly, particularly after the Supreme 
Court in the case of Euclidv. Ambler Realty Co.10 in 1926 sustained the 
validity of such an ordinance. Every state now has zoning enabling 
legislation and at least 90 per cent. of the cities with populations 
exceeding 10,000 now regulate through such ordinances such matters as 
the use of urban land and the height, bulk and area of structures 
erected thereon. ll 

The scope and character of governmental regulation of land use are 
constantly changing with the increasing willingness of the courts to 
sustain as "reasonable" exercises ofthe "police power" new and more 
comprehensive regulatory measures. A short span of years has wit
nessed a major change in the judicial approach to these regulatory 
measures. Only a few years ago, for example, attempts to regulate 
land use in terms of mínimum lot size and mínimum tloor space for 
homes were generally held to be unreasonable and invalid; more recent 
cases have generally sustained such regu1ations as a valid exercise of 
the police power. 12 
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The increasing pressure of a growing population upon the available 
supply of land has had its effect upon private land use controls, the 
operation of which may, in sorne instanees, serve to prevent the utilisa
tion of particular pareels of land in the most efficient or socially desir
able manner. By the enactment of statutes of limitation and market
able title acts in a number of the states, the impact of older private 
restrictions on the use of land has been significantly curtailed. The 
judiciary has played its role in tbis proeess in a variety ofways, such as 
by finding that by virtue of a change of conditions of the neighbour
hood the private restrictions are no longer enforceable, by the policy of 
strict construction of instruments restricting use of land, or by a 
readiness to find a waiver or abandonment of the restriction by the 
person or persons entitled to the benefit thereof. 18 

2. Substantial changes in the home ownership pattem in the United 
States. The census of housing reveals that the percentage of owner 
occupied non-farm dwelling units in the United States rose from 36 per 
cent. in 1900 to 46 per eent. in 1930; it declined to 41 per cent. in 1940 
but rose sharply again to 53 per cent. in 1950. The decline in the 
thirties was obviously due to the impact of the great depression. Non
availability of rental housing in the late forties, coupled with govem
ment assistanee or encouragement to home ownership in the forro of 
favourable mortgage policies on new construction, particularly for 
veterans, and income tax advantages of home ownership as opposed to 
rental of housing, brought about the substantial changes in the per
centage figures. Durlng the decade, 1940-1950, the absolute number 
of renter-occupied non-farro dwelling units increased by almost one 
million, but the increase in owner-occupied units was more than eight 
million. 

During the last decade we have witnessed a tremendous expansion 
of co-operative ownership of apartment buildings in our major urban 
centres, and the evolution of a substantial body of law goveming the 
relations of apartment "owners" to each other, to the corporate body 
and to the land. Govemmentallending or mortgage insuring agencies 
have been able, through control of financing, to exercise considerable 
influence as to the character of new construction and private land use 
restrictions. 

3. Increasing industrialisation in the United States has led to the 
growth of large industrial plants and heavy industry. The difficulties 
of maintaining comfortable and pleasant residential communities, free 
from noxious odours, smoke, fumes, and the physical hazards of 
industrial enterprises, have increased many-fold. At the same time we 
have had to face the problem of providing ample land for industrial 
use. 

Our early zoning practice involved the system of creating a pro
gression of use districts, the less restrictive ("lower" use district, e.g., 
jndustrial) permitting the uses allowed in the more restrictive ("higher" 
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use district, e.g., residential). In many instances, employment of land 
in "lower" use districts for "higher" uses led to an earIy exhaustion of 
appropriately zoned land for industrial purposes. Moreover great 
political pressures were built up under this system since frequently, 
after an industrial district had acquired a number of residences, the 
residents began to object to certain of the more unpleasant or noxious 
industrial practices. In sorne instances, industrial plants located in 
such a lower use zone were faced after the passage of a few years with 
nuisance actions by reason of the fact that the lower use district had 
been taken over in part for a higher use. We are moving away from this 
system of zoning in large measure as a result of this experience towards 
one of allocating rather than restricting uses of land. Under this 
system, land is zoned for industrial purposes only, rather than for 
industrial and any higher uses. Many of the difficulties created under 
the scheme of restrictive zoning are thereby elimínated. 

The tasks of preserving the quality of streams and lakes from indus
trial pollution for the benefit of the general public and of insuring an 
adequate supply of water for our urban population and for industrial 
and agricultural uses have become critical. We have been witnessing 
in recent years increasing intervention by administrative agencies, 
acting under legislative grants of authority, in matters ofland and water 
user, the effect of which has been to abridge in major respects the 
traditional riparian and other rights of the "owner" of land. The 
pressures of the needs of industry, agriculture, and an increasing 
population upon available water supplies have led to the enactment in 
a number of the states, particularIy in the south and west, of compre
hensive new legislation governing rights of user of stream, underground, 
and surface water. 

4. The automobile industry has had an important impact on the 
evolution of the law of land use. The automobile has made feasible 
the development of extensive suburban communities. With this have 
come dispersion of service business and small industrial establishments, 
increased traflic problems which have called for solution, and controls 
on land use by individual and community action. Sorne 42 states now 
have enabling legislation authorising municipalities, county planning 
commissions or other public agencies to regulate subdivision prac
tices.u By virtue of such controls, subdividers may be required to 
install adequate road networks and public utilities for the developing 
community and may be required to dedicate space for parks, play
grounds and schools. Private restrictions in the form of covenants or 
servitudes regulate minutely such matters as mínimum lot size, mínimum 
floor space, type and even style of construction. 

The need of a safe and adequate network of roads suflicient for the 
increasingly motorised population has led to legislation restricting 
access to certain highways. Aesthetic considerations, as well as those of 
safety. have resulted in the regulation ofthe use ofproperty abutting high
ways for advertising purposes, The increa.sed automobile population 
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of our cities has led to the requirement of provision of offstreet 
parking facilities as a prerequisite to the granting of a building permit 
for residential or commercial structures. 

5. The needs of a growing population and of an expanding indus
trial economy have occasioned heavy demands upon the fertility of the 
soil and on available natural resources. This has given rise to numerous 
"conservation" measures which in effect abrldge the "property rlghts" 
of landowners as such rights were conceived in the nineteenth century. 
and to controls on agricultural production and on the conservation of 
soil. Only a relatively brlef perlod ago, our state courts permitted 
landowners who drilled a well into a producing natural gas formation 
to make such use of the gas as they wished, inc1uding the waste of such 
gas by flaring or dissipation into the airo Both by legislation and by 
judicial intervention, such profligate waste of natural resources has 
been curbed. The privilege of a landowner to drill into a producing 
oil or gas formation has been strlngentIy limited by the requirement of 
a permit and by regulation of welllocations and spacing, methods and 
rate of production, and by controls governing permitted utilisation of 
the oil or gas when produced. 

6. A growing concern in democratic values is evident which has in 
certain areas collided with traditional "rlghts" of property owners to 
impose restrictions on use and occupancy of their premises. Within 
the past decade, the Supreme Court of the United States has held that 
the Fourteenth Amendment to the Constitution of the United States 
bars state action in the form of judicial enforcement in equity of racial 
restrictive covenants affecting land use.15 A still later opinion, hold
ing that an award of damages against a covenantor for breach of a 
racial restrictive covenant would also constitute state action in violation 
of the Fourteenth Amendment, has further circumscribed the ability of 
individual landowners to restrlct the use and enjoyment of land by 
particular minorlty racial, religious or national groupS.16 Evidencing 
the growing concern with democratic values have been the provisions 
of legislation by the Congress and by some of the state legislatures 
prohibiting, in the case of housing built as part of urban redevelop
ment programmes with the assistance of public moneys or other public 
assistance in the form of street closings or tax benefits, any discrimina
tion in the selection of tenants on the basis of religion, race or national 
origino We can reasonably expect that a major consequence of such 
land use control will be an accelerated integration of minority racial, 
religious and nationality groups into the general soclety. 

As has been indicated indirectIy in the foregoing, the character of 
the permitted land use controls by public authorities has been deter
mined in our courts in the light of constitutional guarantees against 
the taking of "property" without due process oflaw. The states, and, 
in sorne cases, the federal government, by mue of the so-calleo 
"police power". may impose such restraints on the use ofproperty "as 
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the common we1fare may require", but the power to impose such 
restraints "is limited toenactments having direct referenee to the 
public health, comfort, safety, morals and we1fare" Y A restraint on 
the use of property not reIated to the exercise of this poliee power is an 
invalid "taking" of property unIess compensation is made under the 
power of eminent domain. 

It has been suggested that the legal profession represents the most 
conservative group in our population, and that the judiciary is the 
most conservative group in the legal profession. Despite this, we have 
witnessed in the past few decades in the United States a major expan
sion of the content of the "poliee power" by our courts. Representa
tive of contemporary judicial opinions sustaining as valid public 
regulation of land use is that of Miller v. Schoene. 18 This case con
cerned the validity of an order of the state entomologist, acting under 
the Cedar Rust Act of Virginia, requiring the cutting down of a large 
number of ornamental red cedar trees as a means of preventing the 
commurucation of a rust or plant disease with which they were infected 
to the apple orchards in the vicinity, without compensation for the 
value of the standing cedars or the decrease in the market value of the 
realty caused by their destruction. The opinion written by Justice 
Stone observed that "the state was under the necessity of making a 
choice between the preservation of one cIass of property and that of 
the other wherever both existed in dangerous proximity. It would 
have been none the less a choiee if, instead of enacting the present 
statute, the state, by doing nothing, had permitted serious injury to the 
apple orchards within its borders to go on unchecked.· When foreed 
to such a choice the state does not exeeed its constitutional powers by 
deciding upon the destruction of one cIass of propertY in order to save 
another which, in the judgment of the legislature, is of greater value to 
the publico It will not do to say that the case is merely one of a conflict .. 
of two private interests and that the misfortune of apple growers may 
not be shifted to the cedar owners by ordering the destruction of their 
property; for it is obvious that there may be, and that here there is, a 
preponderant public concern in the preservation of the one interest 
over the other. . .. And where the public interest is involved preferment 
of that interest over the property interest of the individual, to the extent 
even of its destruction, is one of the distinguishing characteristics of 
every exercise of the poliee power which affects property." 

Contrast this language with that contained in the excerpt from Black
stone earlier in this paper! Therein we see an acceptanee by the judiciary 
that the Iaw of land is evolutionary in character, and that interests of 
the individual in land must yieId to the interests of the general pub lic. 
We observe an acceptance of the proposition that rights in land are not 
absolute or immutable, but that they are affected by changing social 
economic and political conditions. We note the acceptanee ofthe fact 
of the continuing evolutic;m of tbe law of land. 
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NOTES 

1 Blackstone, Commentaries, n, pp.139-40. 
2 Certainly there is considerable evidence of the conservatism of the judiciary as 

regards changes in the law of land. See, e.g., the opinion by J. Andrews, in 
Van Horne v. Campbell, 100 N.Y. 287, 3 N.E. 316 (1885), in which he quoted 
approvingly from the earlier writings oC Hargrave that executory interests in land 
were not a genuine branch oC our law, but an indulged superindulgence to it; not 
a regular production oC our general system, but an excrescence, not a legitimate 
offspring oC our common law, but a privilege gradually insinuated into our juris
prudence. At the time this opinion was written, executory interests in land had 
been lawful for almost 350 years. 

A generation later, in the opinion written by J. Olney, speaking for the court in 
Werner v. Graham, 181 Cal. 174, 183 P. 945 (1919), equitable servítudes, although 
reluctantly acknowledged to be enforceable under some circumstances, were said 
to be u opposed to our rule that the owner of land may not create new and hereto
fore unknown estates". Hence only a lirnited class of such covenants were said 
to be enforceable and, moreover, such covenants were to be strictly construed. At 
the time this opinion was written, equitable servitudes had been recognised as 
enforceable for some eighty years and were widely employed. 

A recent writer has reCerred to "the optirnism of earHer thinkers who con
sidered the land law the perfection of human reason", contrasting thereto the view 
oC the modernists that .. the rules governing land are a ragbag of antiquarian and 
inconsistent utterances, without any potential coherence". He Curther declared 
that "the practice of this branch oC the law (real property) promotes the utmost 
conservatism. All emphasis is placed upon ritualistic conformity to traditional 
procedures. . .. The property lawyer ís generally not concerned v.ith broad prob
leros oC human rights but with the technical task oC creating symbols appropriate 
to the formal transCer oC interests in land. It is a natural consequence that he 
should place an inordinate emphasis upon minutiae rather than upon substance 
and that he should be proCessionally conditioned against the investigation oC prob
Iems oC principIe". Payne, The English Theory 01 Conveyanees Prior to the Land 
Registration Aets, 7 Ala. L. Rev., 227, 228 (1955). 

3 See, e.g., Pound, "The End of Law as Developed in Legal Rules and Doc
trines", 27 Harv. L. Rev., 195 (1914); Noyes, "Property and Sovereignty", 1 
Journal 01 Legal and Politieal Soeiology, 72 (1943); Hallowell, "The Nature and 
Function oC Property as a Social Institution", Id., at 115 (1943); Moore, uThe 
Emergence of New Property Conceptions in America", Id., at 34 (1943); Phil
brick, "Changing Conceptions of Property in Law", 86 Univ. Penn. L. Rev., 691 
(1938); See also the papers by Harold L. Reeve and Myres S. McDougal, and 
the commentaries by Charles M. Haar, in "The Influence oC the Metropolis on 
Concepts, Rules and Institutions Relating to Property", in The Metropo/is in 
Modern Life (Fisher, Ed., 1955). 

• See 2 PowelI, Real Property (1950), Par. 221, n. 49. 
6 See, e.g., the discussion of judicial control oC Coreclosures in Suring State 

Bank v. Giese, 210 Wis. 489, 246 N. W. 556, 85 A.L.R. 1477 (1933). 
6 See Lewis, "Prohibition and the Use oC Leased Prernises", Law and Banlc., 

159 (1932); Note, 32 Minn. L. Rev. 837 (1948), 
1 See Haskins, .. Estates Arising from the Marital Relationship and their 

Characteristics", 1 Amer. Law 01 Prop. (1952), 
8 See Williams, Cases and Materials in rhe LaW 01 Property, 502-508 (1954). 
9 Fisher and Fisher, Urban Real Estate, 436 (1954). 
10 272 U.S. 365 (1926). 
11 Fisher and Fisher, Urban Real Estate, 440 (1954). 
12 Compare in this regard SeneCsky v. Lawler, 307 Mich. 728, 12 N.W. 2d 387 

149 A.L.R. 1433 (1943), with Lionshead Lake, Inc. v. Township oC Wayne, 10 
N.J. 165, 89 A. 2d 693 (1952), appeal disrnissed, 344 U.S. 919 (1953). 
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1 

In the Federal German Republic, the workers' right of joint decision 
is governed by two laws, viz.: the Works Councils Act 1952 (Betriebs~ 
verfassungsgesetz 1952) as far as industries other than the coal and 
steel industries are concerned, and by the Co-determination Act 1953 
(Mitbestimmungsgesetz 1953) for these two particular industries. 

The Works Councils Act provides for the election of a Works 
Councíl representing both workers and stafI of the undertaking. These 
two groups can nominate camlidates separately, or nomination can 
take place jointIy. Candidates may be members of a Trade Union 
or non-members. The eandidate polling the bighest number of votes 
-viz.: inindustry usually a worker-is elected Chairman oftheCouncil ; 
in aH these cases, however, the Deputy Chairman must be a salaried 
employee. In large undertakings the Chairman (in some cases also 
bis deputy) need not attend to bis ordinary duties, but is a full
time Works Councíllor. The other members of the Works Councíl 
attend to their duties as Councillors in addition to carrying out their 
normal tasks. In small and medium-sized undertakings tbis may also 
be the case as regards the Chairman of the Councíl. In large concerns 
the W orks Council has ¡ts own offices; in many cases staff is employed 
specíficaHy on the Councíl's business. Whilst they are so engaged, 
full-time works councillors are paid wages equivalent to their average 
earnings prior to election, irrespective of whether they are paid by the 
hour or do piece work. In tbis way they will benefit from general wage 
inereases, but they are-wbilst in function-deprived of the chance 
of personal promotion andjor advancement. Tbis has been known 
to impede the recruitment of new candidates for the Councils. 

The Works Councils Act also provides that undertakings with 100 
or more employees andjor possessing special economic significance 
must have an Economic Committee. As distinct from the Works 
Councíls, Economic Committees are not elected by the employees, 
but their members are appointed; in each case, half the appointments 
are made by the Management, and half by the Works Council. One 
result of tbis method is that the same person or persons are often 
members of both the W orks Council and the Economic Committee. 
The parity in the composition of the latter is designed to ensure that 
expert knowledge and guidance should be available when dealing with 
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certain policy matters, such as rationalisation measures, staff and per
sonnel policy, investment policy, etc. It is also permissible to divide 
the Economic Committee into several sub-committees for particular 
branches of the work. It is a matter of regret that German industry 
has not made the full use of the chance to set up Economic Committees 
that was envisaged by the legislator. 

In the case of the larger type of Limited Liability Company (aH 
.. Aktiengesellschaften" and the more important "Ges.m.b.H.") 
the employees are, under the Works Councils Act, entitled to nominate 
one-thlrd of the membership of the Board of Directors. The first 
representative of the employees must be one of the Company's workers, 
whilst the second representative must be a member of the Company's 
salaried staff. Both are appointed by the employees or the Works 
Council, as the case may be. If the number of directors exceeds 6, 
a third employees' representative is appointed by the Trade Uníons. 
This mises the vexed question of employee directors who are not them
selves employees. The right of the unions finds a parallel in the prac
tice of companies to appoint to their Boards of Directors not onIy 
representatives of the shareholders but also men drawn from public 
life. One objection to the Trade Uníon representative on the Board 
of Directors is the strong central position of the German T. U. C. which 
enables directions to be issued to these representatives from Head
quarters, and this may in individual cases conflict with the interests 
of the Company. 

The Co-determination Act governing the coal and steel industries 
provides that the Works Director is the representative of the employees, 
and that he takes his place with the technical and commercial directors 
as a Joint Managing Director of the Company.l The Works Director is 
usua11y appointed by the Uníon who normally do not select an employee 
of the Company. The Works Director represents the ínterests of the 
workers additionally to the Works Council, but at the same time he 
musí, as a Managing Director of the company, bear in mind the overall 
interests of the undertaking. This dual róle may cause certain difficulties 
if the personal character of the Works Director is not particularIy 
suitable for such a position. Once a term of duty is over, a Works 
Director who has lost the confidence of the employees may not be 
nominated again. This rule can also cause trouble with men of weak 
character, but generally speaking no such difficulties have so far been 
encountered. The question whether the rules governing the appoint
ment of a W orks Director should also apply to the new Holding 
Companies about to be set up in the miníng industry, is still in dispute; 
presumably the decision will be in favour of such appointments being 
made. 

This description of the legal basis of .. Co-determination" onIy 
covers the essential elements by way of introduction; it does not 
claim to be a complete synopsis of workers' representation in accor
dance with the two above-mentioned Acts, in West German industry. 
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II 

The problematie aspect ofthe West German regulations as contained 
in these two Acts is their intellectual approaeh. They are based on 
the existenee of an antagonísm and on laek of confidence as between 
~anage~e~t and employees. The Works Council (Betriebsrat), in par
tIcular, lS mtended to be a sort of opposite number to the board of 
Directors. It meets without the members of the Board being present
they can only be invited to the meeting s from time to time. Conversely, 
the Board always deals with its business in the absence of the Council 
members. Whenever questions of mutual interest have to be dea1t 
with, Management and W orks Council meet as opposing parties. 
An attempt has been made to deal with the existing lack of confidenee 
of the workers in the actions of management by stipulating certain 
legal munimum requirements, e.g. the obligation to publish and 
explain the year1y accounts. 

The result of this antagonísm is in some companies an effort to render 
ineffec~ve the Works Council, or get the better of the Council, if the 
mentality of the employer tends towards such a course and local ciT
eumstances aIlow it to be pursued. There is no need for a W orks 
Couneil to beelected-and an elected Couneil does not have to operate
if the employees agree to sueh a course. In firms managed on the 
patriarchal principIe one often meets this state of affairs; but wherever 
" I-am-the-boss" is the basis of the relationship, there the Works 
Council is elected in conscious opposition to the management, and 
operates according1y. In sueh cases the two parties may work along
side eaeh other, but they will never co-operate in an atmosphere of 
mutual eonfidence. Tbis sort of approach often leads to a "Keep
them-busy-policy H, the management allocating to the Works Couneil 
eertain tasks whieh do not involve it too deeply in policy questions. 
Sueh a poliey, however, may also earry the germs of future eonflict. 

Tbis antagonísm in the legal basis also goes a long way to 
explain why so many industrialists, particularIy the heads of smal1 
and medium-sized undertakings, have an entirely negative approaeh to 
the institution of the W orks Couneils. They fear that the existence 
of the Couneil may hamper them in their right to freely determine 
policy. Council and Trade Uníon may conelude, on their part, that 
it is the employer's wish and desire to leave the employees in the dark 
as to the situation in the firmo 

On the other hand the legislator does, in the Works Council Act, 
by introdueing the conception of the Economic Committee, try to 
ereate a basis for eo-operation between management and employees 
in the spirit of muta! confidence; and the same object is aimed at in 
the Co-determination Aet by ereating the funetion of Works Director. 
According to the W orks Couneil Aet, the object of the Economie 
Committee is to facilitate the eo-operation between management and 
employees. However, Economie Committees have onIy come into 
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being as the result of current legislation (i.e. the Works Council Act 
1952) whilst Works Councils as such bave already come into existence 
in the years following the first world war on the basis of the (then) 
Works Councils Acts. This explains the predominance of the attitude 
of opposition in the W orks Council ideas over the attitude of 
co-operation which is the basis of the Economic Committees; 
and tbat is also the reason why no extensive use bas so far been made 
of the possibility to set up these Economic Committees. On the part 
of the Trade Unions there are also various objections to the Economic 
Committees, particuIarly to the parity principIe of their membership. 

The principIe of opposition in the set-up and frequently aIso in the 
activities of the Works CounciIs does, on the other band, oblige the 
Unions to take a close interest in the Councils, and in the training of 
their members and of candidates for membership. These efforts are 
to be welcomed because Council members who understand the basic 
functions of the undertaking can function much more effectively than 
others who do not know much about such matters. On the other hand 
there is a danger that such Trade Union courses of instruction may 
from the very start be held in a spirit of opposition, thus aggravating 
the existing lack of confidence. For the same reasons the Unions 
endeavour to see that, as far as possible, only Unionists are elected 
Councillors, or-when non-members have been elected-to bring 
about their adhesion to the Union subsequently. In this way the 
Union endeavours to perpetuate its influence on the W orks Council. 

III 

A special problem is presented by the fact that the Gerroan word 
" Mitbestimmung" (lit. co-determination) covers a multitude of con
ceptions. 

In the first place we must distinguish between co-determination 
(Le. the workers' right to influence decisions) within the undertaking, 
and co-determination on a wider economic planeo A sign of efforts 
in the latter direction is the desire to set up Federal, State 
(" Land "), and District Economic Councils. The legal basis for 
the setting up of such bodies is at present under consideration, but 
has not yet reached a final stage. One will bave to make up one's mind 
whether these councils should be forroed and constituted in a forro 
resembling parliaments, or 'Yhether other points of view bave to pre
domínate. Thereafter one will have to decide on the allocation of 
tasks, and the limitation of competence, between Parliament on the 
one, and the Economic Councils on the other, bando 

Within theconcern, a distinctionmust bemade between" Mitsprache" 
(joint consultation), "Mitwirkung" (joint action) and "Mitbestim
mung" (joint determination). Joint consultation may be intended 
pure1y and simply as the employees' right to inforroation from their 
employer or as joint consultation proper (i.e. taking part in discussions 
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in whieh the employer and the Works Couneil are represented). The 
right to joint action arises in aH cases where a framework has been 
ereated by legislation or within a Trade Association, so that only 
executive measures have to be eonsidered and determined by manage
ment and Works Couneil alike. Fina11y, wherever in business life a 
decision has to be taken freely, there arises the right of joint determina
tion proper. 

Contrary to joint consultation (which confers no such right), joint 
action and joint determination afford each partner a right of veto, 
viz.: if one partner refuses to give bis consent, the other can do 
nothing for the time being. The right of joint consultation does not 
prevent the execution of a plan even if no agreement has been reached 
between the partners to the discussion, as it is purelyadvisory. How 
the employer must act where the differences of opinion cannot be 
smoothed out is, in joint consultation, a question of tact and has to 
be determined in the light of aH prevailing eircumstances; it is not 
determined by a veto. 

Co-determination within the firm has its applications in, the per
sonnel, social, and economic fields of business activity. Within the 
same firm these three different forms of joint determination may be 
effective simultaneously. The "Personnel" aspect covers all 
questions of staff policy (using the word .. staff" in its wider sense) i 
viz. : engagement, postings and transfers, promotions and dis f 
missals, commendations and reprimands, wage and salary arrange
ments, and personnel administration. The" social" aspect covers 
human relations at work, factory regulations and working times, the I 
formation of groups in the works and the exchange of opinions, time 
allowances and job grading, as also social provisions, accident pre
vention, voluntary contributions and assistance on the firm's part, 
etc. The" economic " aspect is derived from aH questions of organi
sation in the technical and commercial fields and from the position 
of the firm in the market and in the Capital market. 

AH these various forms of " Mitbestimmung" must not result in 
obstructing the responsibility of management throughout the business. 
Therefore the problem of "co-determination" must be seen and 
applied not as a means of obstruction, but as a means of loyal 
co-operation; as a medium of informing the employees about the 
fortunes of the Company ; and thus as a method of forming opinions 
within the undertaking in the spirit of mutual co-operation. 

IV 
In this sense the problem of joint determination has been solved in 


German industry where firms have assumed the character of partner

ships. The basic idea of partnership and joint determination is the 

recognition of a justified desire on the part of the " working partners " 

not only to be fully informed about the fortunes of the firm, but 
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also to assist by discussion and advice in the solution of all prob
lems arising "in the course of business. In tbis way the development 
of industrial partnersbip fits in with the sociological development of our 
time, wbich looks upon the worker no longer as an object to be organ
ised and rationalised, but as a human being who deserves to be given 
a say in the joint responsibility of the firmo Seen in tbis light, industrial 
partnersbip is neither an end in itself nor one of the major problems 
of our age; it is a partial solution witbin the framework of a much 
wider task, viz.: to enable the worker once again to assume a personal 
responsibility and to carry out an individual task; and that he can 
do only if he understands the wider implications of bis work and the 
interests and tasks of bis organisation, i.e. those things the understan
ding of wbich a far-reacbing division of labour has temporarily pre
vented bim from understanding, thus instilling in bim a "couldn't
care-Iess" attitude. 

To put joint determination into practice in industrial partnersbip. 
groups of "partners" are formed in partnersbip firms, such groups 
following closely the natural groupings within the firm and consisting 
of 15 to 30 members each. Only where the total number does not 
exceed between 30 and 50 is it possible to do without such groups. 
because only in such cases is the community as a whole effective. Each 
group of partners ele<..ts its representative (who may be known 
by a variety of titles). In medium-sized firms these elected 
representatives of the individual groups form the Partnersbip Com
rnittee. However, to be effective such a Comrnittee must not be so 
big as to make efficient work impossible. In large concerns a Part
nersbip Comrnittee is therefore set up for each department of the firm, 
and there come therefore into existence several such comrnittees. They, 
in turn, elect from amongst their members the representatives who 
together form the Central Partnersbip Comrnittee. 

It is not on1y the elected partners' representatives who work in these 
Partnersbip Comrnittees. Alongside them work the representatives 
of the management, in the same way as we have seen it in the case of 
the Econornic Comrnittees set up as the result of legal provisions. The 
Econornic Comrnittees have been strongly inftuenced by the volun
tary Partnersbip Comrnittees. Occasionally the constitution of the 
Partnersbip Comrnittee is already laid down in the partnersbip agree
ment; often the employer himself or several members of the manage
ment, and the Chairman or several members of the Works Council, 
are members of the Comrnittee. It usually turns out that 
all distinction disappears between the elected partnersbip represen
tatives and the elected Works Councillors by reason of partnersbip 
representatives who have proven their worth also being elected to the 
Works Council. 

The Management nominates for the Partnersbip Comrnittee the various 
experts, such as time and motion study men, foremen, office managers, 
personnel officers, welfare officers, finance officers, etc. The number 

o 
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of management representatives is usualiy equal to the number of part
ners' representatives. 1t is not the object of this parity in constituting 
individual groups of partners and partnership committees as between 
management and partners to counter the possible formation of parties. 
11 has been observed that in the partnership committees it is usually 
the personality of individual members and their expert knowledge and 
character which are decisive. In this way there is no formation of 
fronts but it is the common task and mutual confidence which are 
decisive for joint determination in the partnership. 

In some cases the Partnership Committees have formed special 
sub-committees for certam tasks. The Management delegates their 
respective experts, whilst partners' representatives are delegated aceor
ding to specialised knowledge or inclination. If necessary these part
nership representatives can attend special courses and so acquire the 
basic knowledge in the relevant specialised subjects. Usually lectures 
or courses of the People's Universíties (Volkshochschüle) or prívate 
courses of lectures which are open 10 the public, are made use of. 
This avoids the impression that this further education is undertaken 
onIy in the interests of the employer. The cost of such special education 
is borne by the Partnership firmo lt depends on the peculiarities 
of the individual partnership firm for which matters sub-committees 
are set up; they may be-to give a few examples-for questions of 
technical work planning (attendance at time and motion study courses); 
for questions of calculation and book-keeping (accountancy courses); 
for questions of buying and selling (Salesmanship courses) or for ques
tions affecting staff and social matters (so-ca1led ASB courses; 
Arbeitsgemeinschaft für Soziale Betriebsgestaltung), for questions of 
capital investment, etc. The work in the sub-committees adds to the 
right of joint decision in the partnership an air of confident and con
fidential co-operation which brings about an optimum of willing 
acceptance of joint responsibility in the partnership. 

v 
'ihe divergent development of joint determination within the 

industrial partnership leads lO the question to what extent joint deter
mination based on legal provisions can be extended and developed. 
In the first place it should be noted that a watering down of the legal
right to co-determination is in no case possible, because the provisions 
have become law enforceable in favour of the employee. Contractual 
changes of the legal provisions can, therefore, only be in the direction 
of extending the rights granted by law. Aceording to German juris
prudence collective bargaining within an undertaking is onIy per
missible where the legislator has specially provided for it. That is 
the result of the fact that the employees of an undertaking are not 
a body corporate, and therefore they cannot enter mto a contractual 
relationship. Within the framework of the Works Councils Act, 
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the ability of the W orks Council to enter into contracts affecting social 
provisions has, however, been created (paras. 56 and 57). In this way 
additional tasks can be laid down by agreement between Management 
and Works Council. 

The possibilities to add to the (legal) provisions assumes quite a 
different character where individual agreements are concluded between 
the employer and his collaborators. This is, e.g., too case with the 
partnership agreements already referred too In these cases there is 
no question of collective agreement between the "employees " (thus 
a fictitious partner to the agreement) and the employer, but the agree
ment is with every "partner" individually. There can therefore be 
no legalistic difficulties as to too legal validity of the partnership agree
ment; and the scope of joint determio.ation within the partnership 
can therefore safely be extended into the personnel and economic 
fields; and it depends on the special circumstances obtaining in the 
firm and the willingness to negotiate shown by employers, W orks 
Councils, and "partners ", to what extent joint determination can be 
extended. 

The question must also be examined to what extent collective wage 
agreements can extend the legal right to co-determination. According 
to para. 1 of the German Law regulating collective wage agreements 
(Tarifvertragsgesetz), the parties to such agreements may, in such 
agreements, regulate questions concerning the internal rules of under
takings. That leads to the conclusion that the legislator did not wish 
to exclude or restrict the right of employers' organisations and Trade 
Unions to regulate by means of collective wage agreements questions 
of supplementing or extending the legal right to co-determination. 

One can say that as far as Germany is concerned, it was not the 
intention of the legislator to lay down deftnite limits for the material 
aspect of industrial co-determination by means of the Works Councils 
Act. This applies to the personal and social spheres, and also to the 
economic sphere. As regards the latter it should, however, be noted that 
collective wage agreements can only regulate the internal relationship 
between employer and employee. External relationships cannot be 
regulated in this way. This, then, does constitute a very deftnite limit 
to the measure in which industrial co-determination can be extended 
by means of collective wage agreements. Other external legal 
relationships which are in contradiction to wage agreements within 
the concern do not ipso Jacto lose validity, but they cannot be justified 
by reason of the wages legislation. In such cases, therefore, the 
individual agreement with each collaborator is required-as in the case 
of partnership agreements-if the legal right to co-determination is 
to be extended. 

These considerations regarding the possible extensíon of the legal 
right to co-determination are of importance if the Works Councils Act 
is not to lead to an unhealthy state of infiexibility; because the employ
ees' right to have a say in policy cannot, when all is said and done, be 
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enforced by the paragraphs of an Act of Parliament-it demands ro
oper~tion based on mutual confidence between employer and employed 
or-if one prefers-between the employer and the legal representatives 
of the employees, i.e. the Works Council. Seen in this light .. Mit
bestimmung" is much more than the functioning of certain insti
tutions prescribed by law and of reguJations governing elections. 

In order that this may be achieved it is often necessary to make 
local arrangements which must have their basis in the individual prob
lems ofan organisation concerning its structure and personnel. Whether 
such a local arrangement takes the form of additional powers and 
possibilities for the Works Council, or the Economic Committee, or 
some other form of internaI co-operation between employer and 
employ~s, ?~ which partnership joint determination is one, must depend 
on the rndivtdual crrcumstances of each particular undertaking. In 
this way every employer has the chance to find that form of interna! 
.. Mitbestimmung" which is best suited to the circumstances 
prevai1ing in bis undertaking. 

NOTE 

1 German oomJ?3DY law dis~~hes between Aufsichtsrat, the Board of Directors, 
and Vorstand, an mner oomnuttee ID whose hands the actual mana¡ement is placed . 
Transl. ' 

Si 

Radical Cbanges in Pmperl 
Twent:ieth I 

Aa L P.A1I 

(1(11,..,~•• Moscow Economic lJIIiIi 
U.s.s.J 

'DIe lIistoIy of the devdopmeDt 4 

• . krahle social changes in die 4 
.. iD die wodd outlook of ~ 
• die cal, by tbe changes in die • 
.... _ tioR wbicb dominates in die I 

la _ ••-:teenth centmy a boaq 
... "IjoIity of oountries, :JIIIOIel 
.._ priYatc property. In tIIe 11 

• - .•fII-npriwte owneo c::oaIiI 
....• ¡"p Ñt oountries; that is,. ~ 
........ blssiN ssc:s, by larFi 
TI" ÜIO take place in lar._* y4C(1a c::cnmry was marbd by ~ 
...... fII ca:pib1ists Much padI'I'.' 
••_ ....... ud rGIe of stab: ~ 
... -= ..... .ate • 1.'CII!lI"RIioi_e I ¡pri= .*-CZ u.. ~ 

......... a -.
• al·' 7 ...... 
aaq-. s ..,n·e 7 2 ss 

",-'a 7 7".¡ 
.......a............ 
.. ac_1IIiiII "1_" 
•Pi 

1a_-.,W.1..411i11111i1.-l 
.e h 

~"~"""l".of .....,. ......- .... Ii..._ 
fon:cs ud ..... ' ....t.ilri... 
odia' bJaodIa --_... 
toot tiUIe au:c of..¡e••• 



Radical Changes in Property in the U .S.S.R. in the 
Twentieth Century 

A. l. PASHKOV 

(professor, Moscow Economic Institute. Academy of Sciences of the 
U.S.S.R.) 

The history of the development of human society shows that a11 
considerable social changes in the economic and political system of 
life, in the world outlook of people, etc., are conditioned, directIy or 
in the end, by the changes in the form of property in the means of 
production which dominates in the given country. 

In the nineteenth century a bourgeois property spread impetuously 
in the majority of countries, more and more eliminating the feudal 
and small private property. In the twentieth century a process of mass 
ruining of small private ownets continues in the agriculture and industry 
of the capitalist countrles; that is, tbe process of absorbing small and 
often medium businesses, by large capitalist enterprises. Important 
changes also take place in large-scale bourgeois property itself: the 
twentietb century was marked by tbe rapid growtb of monopolistic 
unions of capitalists. Much greater, especially during :wars, become tbe 
specific weigbt and role of state property in capitalist countries. But 
here we shall make a reservation that the existence and growth of 
state enterprlses in these countrles by no means imply that an entirely 
new form of property, the socialist form, arises. State property in 
capitalist countries is only a special form, a variety, of bourgeois 
property and therefore the state enterprises in these countries are 
capitalist, state-monopolistic. 

The most important change of property in the twentietb century 
is that which occurred in the Soviet Union and which is developing in 
the countries of people's democracy. Here private property is not 
modified, but eliminated and replaced by an entirely new and historica1ly 
more elevated formo The twentieth century is the century when the 
downfall of bourgeois property domination began and new socialist 
property became eonsolidated in a number of countrles. 

* * * * 
In Russia, before the October Revolution, more than two-fifths of all 

agriculturallands belonged to the landlords, Tsarist family and monas
teries, and large and medium industry was capitalist. The conservation 
of landlords' latifundia hindered the development of the productive 
forces and technology not only in agriculture, but also in industry and 
other branches of the national economy of Russia. The ruling classes 
took little care of the interests of the country, doomed it to economic, 
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politica1 and cultural backwardness, kept the peop1e in ignorance 
and in 1ack of rights.Following their mercenary interests, they drew 
the country into tbe world imperialist war, which brought Russia to the 
edge of economic ruin. From the inevitable fall and imminent danger 
of becoming a colony of the economically more deve10ped countries 
Russia was saved by its working class, which in October 1917 eliminated 
the politica1 domination of tbe bourgeoisie and landlords and estab
lisbed a new, Soviet, power. This revolution, wbich for the first time 
inhistory put into power tbe working peop1e themselves, was the 
starting point for the radical change of tbe wbole life of the 
country. 

Tbe October Socialist Revolution eliminated the crying injustice of 
land-ownership: the feudal property in land. Taking into account 
the wishes of the peasant masses, tbe Soviet Power declared tbat any 
other private property in land was eliminated and gave the land into 
the property of tbe Soviet State, that is, made it the pub1ic possession. 
The landlords' land was given to peasants for use free of charge and 
thereby the peasants were liberated from their servitude to the land
lords. 

Within the period from October 1917 to tbe end of 1918 the U.S.S.R. 
made large and medium bourgeois property in industry, trade, banks 
and transportation the property of the Soviet State by means ofsocialist 
nationalization of the capitalist enterprises. Tbe latter, thus, became 
the people's property. Nationalizing the capitalist enterprises, the 
working class of tbe U.S.S.R. proceeded from the objective laws of 
progressive development of society which had becn cognized by Marxist 
science. The manufacture of products can develop at the tate necessary 
for the society only when the form of property in the means of pro
duction, and the form in whicb products are appropriated, correspond 
to the charactet and level of development of the productive forces of 
the society and to the dominating form of production. In its time 
bourgeois property triumphed because it gave scope to the growth of 
the productive forces of society and to technical progress, while feudal 
and smal1 private property bindered this technical progress. At the 
present stage of development of society, products are manufactured 
with the aid of comp1icated instruments of labour which require the 
joint activities of a great number of workers in large-scale enterprises ; 
the productive forces and production have now a social character, while 
the appropriation of products remains prívate, capita1ist. The social 
character of productive forces and production now also imperiously 
demands the establishment of social property in the means of pro
duction and in the manufactured products. Tbe result and the expres
sion of tbe profound contradiction between the social character of 
production and the private capitalist form of appropriation, are the 
insufficient use of the contemporary technical possibilities ofproduction, 
the permanent enormous unemployment, the períodical overproduction 
crises and the extremely limited purchasing power of the masses in 
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tbe countries where bourgeois property dominates. The interests of 
tbe overwhelming majority of society, tbe working masses, are sacrificed 
to please the mercenary interests of the small group of owners of tbe 
means of production. 

* * * * 
The rise of socialist property in the means of production in the 

U.S.S.R. was tbe basis for the radical change in all tbe relations of 
production in tbe country. The relations, in which some people 
dominate over otbers, and tbe owners of tbe means of production 
appropriate gratuitously part of tbe product created by tbe labour of 
hired workers, which reigned before nationalization were replaced in 
tbe nationalized enterprises in tbe U.S.S.R. by relations of friendly 
collaboration and socialist mutual aid between people free from ex
ploitation. The purpose and motives of managing the enterprises 
were radically changed; tbe narrow purpose of capitalist production: 
personal gaín at the expense of others and provision of maximum profit 
for the owners oftbe means of production gave way to anotber purpose : 
to ensure maximum satisfaction of tbe constantly growing material 
and cultural requirements of tbe whole society. 

The consolidation of social property in the means of production in 
the state enterprises of tbe U.S.S.R. made it possible to put an end to 
the domination ofspontaneity and anarchy in tbe national economy and, 
for tbe first time, to manage tbe economy of the country on tbe basis 
of a single plan in conformity witb tbe interests of tbe working people. 
With the elimination of bourgeois and consolidation of social property 
in the means of production tbe attitude of workers towards labour 
cbanged, and their labour activity grew immeasurably. AH this gave 
to tbe Soviet people the possibility of ending, in an extremely short 
period of time, the age-old backwardness of the country and of making 
a leap in tbeir progressive development. From an underdeveloped 
agradan country tbe Soviet Union became an industrial power witb 
highly developed technology in all branches of tbe national economy. 

The working class helped its ally, the labouring peasantry, to rebuild 
its economic life. Tbe voluntary unification of the peasant masses into 
collective farms CH Kolkhozes") signified a wide development in the 
U.S.S.R. of the cooperative-kolkhoz form of social property. The 
victory of social property in the country provided a radical change in 
tbe wbole life of peasants, tbeir full liberation from exploitation and 
oppression on tbe part of kulaks, usurers and merchants. The artisans 
and handicraft workers, who had been divided before, united into 
producers' cooperation. The capitalist forms of economy were fully 
eliminated in town and country; social property in tbe means of pro
duction began to dominate in al1 branches of tbe national economy, 
which signified the victory of socialism in tbe U.S.S.R. 

Thus tbe social socialist property in tbe U.S.S.R. exists in two forms: 
(1) state property and (2) cooperative-kolkhoz property. 
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On tbis basis in the U.S.S.R. there are also two kinds of socialist 
enterprises: (1) state enterprises and (2) cooperative, collective enter
prises. 

In state ownership are the land, waters, factories, plants, mines; 
railway, water and air transportation; banks; means of communica~ 
tion, large agricultural enterprises organized by the state e' Sovkhozes," 
machine and tractor stations, etc.); state-owned commercial and storing 
enterprises; as well as the communal serviee and tbe main bousing 
fund in towns and industrial centres. The cooperative-kolkhoz property 
is constituted by social enterprises in kolkhozes and cooperative 
organizations witb tbeir livestock, etc., by products manufactured in 
ko1khozes and cooperative organizations, as well as by tbeir public 
buildings. 

The state property in the U.s.S.R. is a more developed form of 
socialist property tban the cooperative-kolkboz property formo The 
state property, as tbe national possession, implies the widest nation
wide, socialization of tbe means of production and of the products, 
wbereas tbe cooperative-kolkboz property is a group property and 
implies socialization in more narrow limits, that is in tbe limits of a 
particular kolkboz, or small industrial artel or consumers' society. 

The state property is a dominant and leading form of socialist 
property; in tbe U.S.S.R. nine-tentbs of all the national production 
funds fall to its sbare; it embraces the leading brancb of national 
economy-socialist industry; in ownersbip of tbe Soviet state are all 
the lands and tbe main implements of agricultural production: tractors, 
combines and other machines. 

The results of tbe development of tbe national economy in 
U.S.S.R. irrevocably refuted tbe statements made by the antagonists of 
socialism that the working class, the working people, are incapable of 
directing and deve10ping the economy. The working class of tbe 
U.S.S.R. and tbe collective farm peasantry multiplied by many times 
the wealtb available in the country before tbe October Revolution. 
Thus, for example, in 1954, the main funds of Soviet industry were 
24 times greater tban those of 1913 (at tbe same priees). 

* * * * 
Socialismassures to the working people a wide development of tbeir 

personal property. The antagonists of socialism claim tbat with elimin
ation of private property everything will become common and tbat 
no personal property wiIl existo That sucb statements are ground Iess 
is now obvious. Socialism eliminated a social order under whicb 
property was concentrated in tbe bands of few persons, wbo performed 
no work, while the producers of material wealth, wbo constitute the 
majority of population, bad in tbeir personal ownership oo1y tbe most 
miserable means of existenee. Socialism no!. onIy does not eliminate 
the personal property of tbe working people, but gives a full scope to 
its deve1opment. The souree of personal property of the citizens of tbe 
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U.S.S.R. is labour. Personal property does not extend to the means 
of production, but comprises onIy the objects of consumption. The 
means of productíon (machines, raw materials, fuel, etc.) remaín in 
collective ownership, while the objects of consumption are distributed 
among working people by means of wages, collective-farm working-days 
and Soviet trade in confonnity with the quantity and quality of labour 
spent by each, after which they become their personal property. The 
personal property ofthe citizens ofthe U.S.S.R. are their earned incomes 
and savings, household possessions, artic1es of everyday home life, and 
objects of personal consumption and cornfort. The building of in
dividual houses and cottages, purchase of cars, etc., are widely (en
couraged. The deposits of the population in tbe savings-banks grow 
steadily. 

A special kind of personal property under socialism is the property 
of a kolkhoz farmstead. Every kolkhoz farmstead has in use a plot 
of land ranging in size from one quarter to half a hectare and, in some 
regions, up to one hectare, allocated from the socialized lands. In the 
ownership of a farmstead are the dwelling house, a definite quantity 
of dairy and beef cattle, poultry, farm buildings for keeping the cattle, 
small agricultural implements used for personal subsidiary farming, 
and the products of this fanning. 

Together with the growth ofpublic production also grows the personal 
property ofthe citizens ofthe U.S.S.R. The rigbt to personal property, 
as the rigbt to its inheritance, is guaranteed by the Constitution and by 
the whole legislation of the U.S.S.R. 

Final1y, in the U.S.S.R. there are insignificant remainders of small 
priva te property belonging to individual farmers, artisans and crafts
men, who for tbe time being prefer to manage their production as 
before, individually. This property rests on the labour of the small 
owners themselves and does not become capitalist. Capitalist and 
landlords' feudal property does not exist in the U.S.S.R. 

* * * * 
The domination of socialist property in the means of production 

determines the characteristic features of the economy of the U.S.S.R. 
The whole wealth in the U.S.S.R. belongs to its creators, and the words 
_" national wealth "-for the first time in history have here their real 
meaning. In the U.S.S.R. the whole national income belongs to the 
people and is distributed in the interests of working people. The social 
property in the means of production provides full realization of the 
rights which the Constitution guarantees to the Soviet people: the 
right to labour, the right to rest, the right to material maintenance in 
old age and in case of sickness and loss of ability to work, and the rigbt 
to education. Tbe citizens of the Soviet Uníon are forever saved from 
crises and over-production which bring so much suffering to the working 
people of the capitalist countries. For more than a quarter of a century 
already the Soviet Uníon has had no unemployment, and unemployment 
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cannot occur in a society in which social property, providing high 
rates of production growth, is established. 

'Ole Soviet people rapidly eliminated the severe after-effects of the 
Second World War which caused a great damage to the economy ofthe 
U.S.S.R., and now confidently go forward on the way to communism. 
'Ole mat~rial and cultural standard of life of the Soviet people grows 
systematlcally and steadily. During the years of the Sixth Five-Year 
Plan (1956-1960) aH the workers and employees in tbe U.S.S.R. will be 
given a seven-hour working day, and the workers in the principal 
occupations engaged in the underground work in coal and mining 
industries, as well as young people from 16 to 18 years of age wiH 
work for only six hours a day, the wages of workers and empl~yees 
remaining uncbanged. 

'Ole antagonists of SOCÍalism claimed that with the elimination of 
bourgeois property, private initiative and competition, people would 
lose any interest in developing production and tbat progress would 
cease. 'Olat such statements are groundless is now obvious; social 
property brought to life other more effective stimuli for production 
growth and for technical progress, than the financial stimulus of 
personal gain at the expense of others based upon private property. 
. In t~e U.S.S.R. the attitude towards the individual, and bis position 
m sOClety, are determined, not by his property status and his financia! 
power, not by his origin, nationality or sex, but exclusively by his 
personal abilities and personal labour as a citizen. Socialism, as the 
new economic system, is lasting because it corresponds to the funda
mental material interests of working people. 'Ole distribution of 
income in socialist society is effected according to labour; every 
worker receives more from society, the greater the quantity of labour 
h~ gives to society and tbe higher his level of skill is. 'Ole extremely 
high rates of production growth, the continuous and rapid technical 
progress under socialism are explained first of aH by the fact that the 
producers of wealth-working people-are vitally interested in the 
growth and improvement of the production, in increasing the income 
of the enterprises. Here aH the profits this brings go for the benefit 
of working people, whereas, when bourgeois property dominates, the 
production growth and technical progress lead, on the one hand, to a 
further increase of the capitalists' gains and, on the other hand, to more 
frequent and profound economic crises, a growth of unemployment, 
superhuman intensification of labour, and a reduction of working-class 
solvency. Under socialism the fact tbat people realize tbat they work 
not for the capitalist, but for themselves and for their society multiplies 
the forces of the worker, his readiness to give more and better quality 
products. Labour is surrounded here by honour. 

<?ontrary to the system ofprivate property in the means ofproduction, 
which separates people, drives them into relations of domination and 
submission, mutual competition, collision and acote contlict ofinterests, 
social property unites people and provides a profound communily of 
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their interests. The difference between the two forros of socialist 
property: state and cooperative-kolkhoz lies in the basis of the 
existence in the U.S.S.R. of the two c1asses: working c1ass and kolkhoz 
peasantry. Both these classes live by their labour, do not appropriate 
gratuitously the products of labour of other people. Both in town and 
country production is directed to a single purpose: to provide maximum 
satisfaction of the constantly growing requirements of the whole 
society. Thus, the inviolable union between the working c1ass and 
peasantry in the U.S.S.R. has a lasting foundation: community of 
their economic interests. Also common are the interests of the working 
class, kolkhoz peasantry and Soviet intelligentsia. A profound com
munity of interests has also been created by socialist property in the 
relations between different peoples. different nations of the Soviet 
Union. The community of economic and politica1 interests constitutes 
a lasting foundation of !hat friendship among peoples which is so 
characteristic of the Soviet Union. 

The Soviet people takes care of protecting socialist property. of 
strengthening it in every way and of multiplying it. " Every citizen of 
the U.S.S.R. must protect and strengthen socialist property as the 
sacred and inviolable basis of the Soviet system. as the source of wea1th 
and power of the Motherland, as the source of prosperous and cultural 
life of all the toilers "-says the Constitution of the U.S.S.R. 
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Changes in Agrarian Organisation 

LUCIO MENDffiTA Y NUÑEZ 

(Director, Instituto de Investigaciones Sociales, Universidad 
Nacional de Mexico) 

INTRODUCTION 

Change is the fundamental characteristic of human societies. This 
is precisely what distinguishes them from the animal kingdom because, 
while the latter remains invariable in its structure and functions through
out the course of time, the former are constantly changing their mode 
of life. It is true that the formation of social communities provides 
the same essential permanence as that of, for example, bees and ants ; ,

ever SÍnce they appeared on the face of the earth they have organised 
themselves into hierarchical groups under a government and a religious 
symbol. In al1 communities-both ancient and modern, both primitive 
and most civilized, we find a nucleus of institutions wruch appear to be 
eternal: the State, the Church, the Army, Class Distinction, Economic 
Organization, Ethics and Culture; however, these institutions are not 
identical for each of the various peoples on the earth, and they vary 
from people to people with greater or lesser rapidity, adopting new forros 
over the course of history. This means that, even when they do not 
change fundamentally, they change in their modes of expression and 
function. This change is the pulse ofhurnan societies, it is their very life ; 
for that reason alone it merits the careful attention and study given to it 
by the science of sociology. 

Even in theú day, the Greek philosophers, Plato and Aristotle, 
wrote of the phenomenon of social change; they tried to determine 
its fundamental features-at least with regard to political organisation 
-by reducing the transformations undergone by the State to a sequence 
repeated indefinitely with the infiexibility of a law of nature. 

Among the ancient Romans it was Lucretius who, when describing 
the origin and evolution ofhumanity in his peom ., De Rerum Natura", 
used the term " social change" for the first time. l Very much later, 
the great Arab historian and sociologist, Ibn Khaldun, studied the 
evolution of rural societies, the nomadic desert tribes who, when they 
conquered cities, acquired a sedentary status and gradually lost their 
warlike nature in the soft and luxurious life of the towns, until they 
themselves were conquered by other warring peoples and so on, ad 
infinitum. Vico, in his work now known under the name of 
Scienza nuova, also attempted a cyclical explanation of the social 
change which develops over various ages: the age of the gods, when 
everything is explained by divine intervention, the age of the heroes, 
dominated by the great leaders, and the era of the common roan, 
which finds inspiration in liberty and democracy-three ages which 
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follow each other in an endless succession, even if on bigher planes 
each time, like those of a spiral coil rising into infinity. 

Turgot, in his celebrated speech (lecture) of 11th December, 1750, 
entitled, "On the successive stages of the human mind," says that 
the latter changes from the religious to the abstract and progresses 
from there to the scientific stage and Condorcet, in bis Sketch lor 
a Historical Picture 01 the Progress 01 the Human Spirit, divides 
the bistory ofcivilization into ten stages, from the era of the barbarians 
to the French Revolution. 

These are the immediate antecedentsof the theory ofthe three stages 
of Auguste Comte, the genius who created the science of sociology, who 
gave social change a position of preponderant ~portance, dividi.n~ it 
into the following periods: theology, metaphySlcs and the posItíve, 
during wbich man explained the world and life firstly by means of 
religion, secondly by means of abstractions and finally by discovering 
the laws governing phenomena. This evolution in the human mind 
projects itself into sociallife, producing the correlative changes therein. 

At the present time, only three great thinkers, Spengler, Sorokin and 
Toynbee, still hold cyclical theories of social change. 2 Mo~rn sociology 
tends to abandon all simple explanations of the evolutlOn of human 
societies, all idea that these develop in accordance with a fixed pattern 
or law of progress, in favour of considering social change as a complex 
phenomenon wbich presents itself in one or more aspects of collective 
life, motivated by external or internal causes, and that it can lead to 
the improvement as well as to the decline, to the advancement as well 
as to the regressi.on of the peoples. 

It is principally the North American sociologists who have made 
a' study of social change. Practically speaking, it is Ogburn who has 
contributed most to the study of this phenomenon with bis book Social 
Change. 3 In all the manuals and introductions to sociology by U.S. 
authors, bis book occupies pride of place. L. L. Bernard makes the 
various aspects of social change the main theme of bis work Introduction 
to Sociology.4. Gillin and Gillin define it as follo~s : :' Variation~ in 
the accepted forros of life whether caused by alterations ~ geograp.bical 
conditions, cultural equipment, structure of the populatlOn or of tdeo
logies; whether due to communications or invention within the group 
itself".6 

Defined in this way, social change acquires extraordinary importance, 
"wecannotdeny," saytheauthorsquoted," thatmanyoftheproblems 
and difficulties weighing upon modern social life are connected with 
the changes wbich in one forro or another are affecting communities 
in our time". In effect, growth or alterations in the ethnic composition 
of the population of a country; the appearance of new social theories 
or religious doctrines, mechanical invention, legislation, the spread of 
culture among the masses, etc., etc., not only produce changes in the 
sectors of society directIy connected with these events, but have repercus· 
sions in other sectors on a national or international plane, frequently 
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causing tension, disagreements, often serious crises which could be fore
seen and averted if the causes and effects of the social changes were 
fully understood. Unfortunately, this territory has not been explored 
to any great extent and for this reason it seems to us a brainwave of 
the organisers of the Third World Sociological Congress to have 
selected, as the theme of the Congress, social change in all its manifes
tations and to have divided tbe various aspects of the aforesaid pheno
menon into sections each of which will be the subject of special study. 

It is nevertheless necessary not to lose sight of the fact that the aspects 
of social change adopted to form the sections which will be entrusted 
with its study, obey an exigency which is purely methodological as, in 
reality, the phenomena of change are found to be closely related with 
each other. 

For example, variations in the economy of a human society produce, 
in their turn, modifications in education, in ethics and in family life; 
changes in the volume and density of the population infiuence the 
systems of organisation of land ownership, industry and commerce; 
a new political ideology not only changes the constitutional structure 
of a State but also affects both economy and culture. 

Accordingly, the study of each individual aspect of social change is 
as important as that of their ínter-relationship. 

l 

It is the task of Section II of the Third W orld Sociological 
Congress to discuss changes in economic structure and it is our task, 
within that wide field, to discuss changes in agrarian organisation, in 
order to analyse the problems arising in the 20th century. Unfortunately, 
we were not given definite points for the development of this question 
which might have made it possible to obtain useful sociological generali
zations by the comparative method. Nevertheless, the papers sub
mitted have added very considerably to our knowledge of the 
question. 

Three papers refer to the changes which are occurring in the agracian 
organisation ofIndia, as a result ofthe infiuence ofWestern civilization 
and culture and ofthe political events which rendered India independent 
of British rule. 

Dr. S. C. Dube, of Cornell University, U.S.A., in a clear, interesting 
and systematically developed study, under the title of" Social Structure 
and Change in Indian Peasant Communities", presents a general 
panorama of the Indian population in this century. He considers that 
India is a predominantly agricultural and rural country, since of a 
population of 375 million inhabitants, 249 million, according to the 
1951 Census, are occupied in agriculture and live in villages. 

The population of an Indian village is united by three different bonds 
of solidarity (a) fami1y ties, (b) the caste system, and (e) territorial 
affinities. 

l' 
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The caste system is the most important and overrules family 
and territorial ties; in order to understand the extent and depth of its 
infiuence, it is only necessary to know that internal relationships within 
the castes are subject to rules governing matrimony, meals, physical 
contact and occupations and that these rules are obeyed because they 
are considered to be of divine origino 

Castes have remained as exclusive groups throughout the ages, 
since strict endogamy is observed. 

The caste system in India has a vertical structure which is manifested 
hierarchically and a horizontal structure embracing the relationships 
which unite groups belonging to the same caste in different villages, 
and which permits them to act in unison at any given moment. Further
more, they combine in local and regional associations. 

The most important castes, from the social and economic point 
of view, are the agricultural castes. 6 

The caste is, according to Sorokin, "the most stable and most 
influential type of social group in any society. States and Empires 
have risen and fallen and other groups have appeared and disappeared 
but the caste system still endures. It is the basic group of Indian society 
and the most important, and it determines the socio-cultural position 
and character of the individual in India. Considering that one quarter 
of the human race lives in India the important role performed by the 
caste system constitutes a significant factor in the entire bistory of 
humanity ".7 

The ínfiuence of the castes in social relationsbips is, accordingly, 
very great in India, although sometimes of a negative character. "The 
taboos of the Indian caste system ", asserts Max Weber, "inhibit 
social intercourse much more than the Funy-Scbi system of Chinese 
belief in spirits bindered trade ".8 Nevertheless, according 10 this 
same author, "the railways will gradually render caste taboos 
illusory ". 

The interesting paper by Dr. S. C. Dube on present-day India confums 
the study made by the great German sociologist at the end of the last 
century. In effect, according to S. C. Dube, the social structure of 
India is subject to considerable changes under the impact of Western 
culture and civilization. Modern systems of transport and communica
tions, modern technology, industrialization and Western-type education 
during the last 10 years have combined to produce the following obvious 
changes: 

(1) The social position of the individual in India is dependent upon 
bis caste; but at present that system of class distinction is being super
seded by another rival system by wbich the individual's position in 
society is determined on bis own personal merit. 

(2) This change in class distinction is more apparent when a person 
moves from country to town since, on establisbing bimself in tbe city, 
he has to accustom himself to urban customs. 
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(3) There is a noticeable weakening in the authority of the individual 
eastes in rural India. 

(4) A certain individualism has developed within the family. 

(5) Western forms oflife and modern technology have been aceepted 
by the upper strata of society as they have the opportunity of acquiring 
them. 

(6) On the other hand the lower strata are, in a way, conservative 
because of their lack of education and poverty. 

(7) Notwithstanding the relative conservatism of the lower classes, it 
appears that the social structure of the village is in a state of dissolution 
and disintegration.9 

The work ofDr. Tarlok Singh ofthe New Delhi Planning Commission 
complements the information given by Dr. Dube. 

Dr. Tarlok Singh discusses the" Landless Labourer and the Pattern 
of Social and Economic Change" and explains in detail in this 
valuable work the effect upon India of what is known as " the impact 
of the West ". This impact is particularly noticeable in the villages 
and has developed slowly and indirectly. 

(a) The products of Western industry introduced into the villages 
of India by pedlars diminished the demand for home~produced goods. 
Many craftsmen who used to make such local products became redun~ 
dant and turned into farm workers without land of their own. 

(b) Western ideas on ownership and finance changed the self~ 
sufficient spirit in the village for an acquisitive, profit~seeking spirit, 
with the exploitation of the weak by the strong under the guise of 
legality. Wealth and self~seeking replaced the community spirit in the 
sca1e of values. 

(e) These conditions created an interna! capitalism represented by 
foreigners andby lndian traders and landowners who promoted the 
feudal conditions by means of latifundism and monetary loans. 

(d) New techniques diminished the opportunities for work in a 
growing population, thus accentuating the effects of Western economie 
influence and lndian capitalismo 

(e) As a result ofall this, in the last 60 years, the population dependent 
upon agriculture has inereased. It is calculated that it inereased from 
193 to 250 million between 1931 and 1951. 

(f) Under Western influence, the bonds ereated by the social castes 
are tending to decrease, and in some eastes have disappeared alto
gether; but this has ereated the problem of providing work for men 
who were formerly employed within the striet caste system. 

The increase in the number of agricultural workers in India without 
land of their own is a problem whieh requires early solution. For this 
reason a democratie planning seheme is being put into practiee and is 
founded on various definite points which tend to explain what should 
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be done. Dr. Tarlok Singh is working on this.10 But can a Sociologica1 
Congress embark upon the study of these questions wbich properly 
belong to politics? We think not; the role of sociology should be 
defined as the study of prevailing social conditions for the purpose of 
obtaining scientific theories capable of serving as a 1:}asis for action; 
but sociology cannot indicate the precise terms for tbis action since 
they are dependent upon political conditions and the economic and 
social potentialities of each individual country. 

Dr. A. R. Desai, of the Department of Sociology of the University 
ofBombay, with bis work on " The Impact of the Measures Adopted by 
the Government ofthe Indian Union on the Life of the Rural People," 
confirms the concepts we have just put before you. He describes firstIy 
the changes wbich took place in Indian society under the inlluence of 
Western culture and civilization during the period of British rule and 
the effects-mostIy negative-of the measures adopted by the present 
Government of the Indian Uníon to recohstruct the country on new 
social and economic bases. The study of the effects of these measures 
certain1y comes within the scope of sociology since they form part 
of the social structure of India and the failure of many of them shows 
how daring and dangerous it is to prescribe them. 

The study now being made by Dr. Desai of the results of the contact 
between Western culture and civilisation and Indian culture, under 
British rule, to a large extent confirms and also complements the infor
mation given by Doctors S. C. Dube and Tarlok Singh: 

(a) Western culture dealt a mortal blow to the rural organization of 
India, based on an autarcbica1 village community, with common owner
sbip of land. 

. (h) It destroyed the collectivistic spirit and introduced individualism 
and competition. 

(e) It introduced private ownersbip, letting out ofland and individual 
cash taxation. 

(d) In tbis way, agrarian economy based on the satisfaction of the 
needs of the family changed to an economy based on satisfaction of 
the demands of the market. 

(e) It destroyed the self-sufficiency of rural life, at the same time 
ruining the small village industries by the introduction of macbine-made 
products. 

(f) The mass of craftsmen-deprived of their crafts by the articles 
imported from modern British factories-turned to agriculture, thus 
increasing the volume of labourers without land and accentuating 
the pressure of the rural pOPulation on the land. The size of 
small holdings diminíshed, and uneconomic properties increased in 
number. 

(g) It increased the power of moneylenders, tradesmen and land
owners over the poverty stricken farmers. 
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(h) It increased the number of tenants and intermediaries (farmer

tenants, sub-tenants, sub-sub-tenants, etc.) supported by tbose who 

actually cultivated tbe ground .. 


(i) It decreased tbe power of the caste and reduced the size of the 

family. 


U) Al1 tbis produced considerable impoverishment of tbe masses 
and internallack of 1;>alance in the rural structure of India. To remedy 
tbis situation tbe Government of the lndian Union has put various 
measures into practice: (a) measures of a political nature establisbing 
universal suffrage which gave rise " to considerable social and political 
quickening in rural India"; (b) measures of an economic nature such 
as irrigation projects, the introduction of better seed and fertilizers, 
reforms in letting arrangements to protect the tenant and cut out 
intermediaries, protection of tbe peasants against abuse by creditors, 
economic development of rural zones and tbe creation of cooperative L 
societies and assistance to the smal1 rural industries. ~ 

But tbese and otber measures have failed because they on1y benefit 
tbose farmers who are in a sound economic position. No measures have 
been taken to al10cate land to rural workers who have none, or to 
provide tbem with employment. Tbe protective measures are easily 
circumvented; the cooperative societies only favour the c1ever 
farmers. 

Tbe plans for rural economic development do not favour tbose who 
have notbing and, on tbe otber hand, tbe subscriptions required to put 
tbem into operation overburden tbem. 

To suro up, according to Dr. Desai, the governmental measures 
adopted in India have produced changes in the rural community wbich 
tend to intensify the opposition between c1asses in the rural com
munities and also between castes, thus causing tension, antagonism and 
c1ashes.u 

What sociological conc1usions can be obtained from the tbree studies 
we have mentioned? What can the sociologist advise in regard to the 
changes wbich are taking place in the rural community of India? 

Tbe experience of tbe lndian people, like tbat of otber peoples, as 
bistory shows, supports tbe fol1owing generalization: whenever peoples 
ofdifferent culture and civilization come into contact, tbe most advanced 
tends to dominate and exploit tbe least developed. When tbese latter 
gain their independence, their upper c1asses who succeed in assimilating 
tbe civilization of their rulers, replace them in ruling and exploiting tbe 
masses. 

Tbe failure of tbe measures adopted by tbe Government of India to 
help tbe rural working c1ass in the face of tbe changes in agrarian 
economic structure brougbt about by British rule and Western culture 
and civilization, in tbe same way as similar failures suffered by otber 
peoples, serve as a basis for tbis furtber generallzation: tbe upper 
classe!l of a country, who hold tbe economic power, tend to circumvent 
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all t~e protective measures devised by the Government to help the 
working classes or to turn these same measures to their own profit. 

From a strictIy scientific point of view this is what, in our opinion 
the Third World Sociological Congress can prove by way of generaÍ 
conclusio~s ~n the interesting studies submitted by Doctors Dube, Singh 
and Desal wlth regard to the changes in agrarian economic structure 
in India. 

Although it is certain that sociology must study prevailing conditions 
it d.oes not fo~low}rom this, affirms the talented French sociologist: 
Emile Durkhetm, that we should give up trying to improve them : 
we would fee] that our speculations were not worth the trouble if they 
had no more than a speculative interest". "Science," he adds, "can 
help us to find the road we should follow and to determine the goal 
towards which we blindly struggle ".12 

With the support of the abovementioned theories the sociologist 
can recommend, also in a general way, that in all those countries where 
peoples of different civilizations come into contact with each other, 
the Governments should not adopt empírical action in favour of the 
economically and politically weaker rural classes, but action planned 
on the basis of investigations and research carried out by scientists 
experienced in the social sciences so that the politica1 action guides the 
changes in agrarian economic structure efficientIy, preventing abuses 
social inequalities and injustices. ' 

n 
D:. S. M~. A~ta~, Professor of Economy in the University of 

PunJab studles, m his work on "Experiments in Land Reform in 
Pakistan", the changes which are occurring in that country in the 
organization of land ownership. These changes are the result of the 
misery and discontent of the rural masses which compelled the govern
ments of the various provinces to dictate measures for their assistance. 
According to Dr. Akhtar, in Western Pakistan 60 per cent. of the 
cultivated land belonged to owners living elsewhere. These lands were 
cultivated by tenants; but between these tenants and the owners were 
numerous intermediaries who exploited the true cultivators of the 
earth. In Eastern Bengal, for example, there were up to 50 ínter
mediaries on each plot or allotment. 
. The owne:~ could dismiss the tenants whenever they liked. This 
msecure poSltion, the small acreage of land at the tenant's disposal and 
the lack of assistance and credit, resulted in a large mass of farmers 
living in lamentable conditíons. In order to remedy these conditíons 
a. decree was passed in Western Pakistan in 1950 which gave permanent 
nght to the land to the tenant who cultivated it for three years in suc
cession; however, the owners discharged the tenants before the three 
years were up in order to prevent their becoming permanent tenants. 
The law failed for this reason and because of the ignorance of !he 
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beneficiarles who were unaware of the rights conferred upon them by 
the law. 

In Punjab a law was passed in 1952 in an attempt to convert tenants 
into owners and wbich granted an inviolable acreage of land to the 
owner farming bis own land; but this law also was ineffective. . The 
tenants prefer to pay the owner 50 per cent. of the produce from the 
land in order not to excite bis ill-will towards them and a definite ruling 
regarding determination of a guaranteed fixed acreage has been 
postponed indefinitely in order to prevent dismissal of tenants. 

In the provinces on the North-Western frontier, the voluntary 
tenant was granted safeguards on the possession of the land for 
three years, and so-caBed occupying tenants rights of ownersbip. 
An indemnity was paid to the owner. It appears that tbis law is working 
satisfactorily. 

In Eastern Bengal the reform was more radical since, in 1950, the 
land was nationalised, the owners being indemnified partly in cash and 
partly in bonds payable in 40 years' time, but with an annual interest 
of 3 per cent. In tbis way the tenants become tenants of the State 
to whom they pay the corresponding rento The farmer holds full 
rights of possession and may seU the land he owns to another farmer. 
Enforcement of the law has been slow because of shortage of staff 
and lack of means. 13 

As is seen, in Pakistan there is a true anarchy in agrarian legislation 
wbich produces irregular changes in the organization of land owner
sbip. In general, and based on the experience of Pakistan, India and 
other countries, it may be said that when the person who cultivates the 
ground has no rights of ownership or possession over ii, he is un
failingly exploited to bis own detriment and to the detriment of society 
as a whole, since the latter has to pay muchmore for farm produce in 
order to cover the requirements of both the exploited and the exploiter. 
Accordingly, aH Agrarian Reform should begin with the concept of 
granting rights of ownersbip of land, except in exceptional cases, solely 
to the person who farms it. 

III 

A factor of change in the agrarian economic structure of a country 
which is different from the other factors bitherto discussed is that 
studied by Dr. K. Twum Barima of the College of Technology of 
Kunasi,in bis interesting essayentitled, .. Some Problems of Agricultural 
Evolution in the Akan Community of the Gold Coast ". 

In the Akan tribe on the Gold Coast land was and still is owned by 
whoever is in power. There was no individual property because the 
Akan lived witbin a harvesting economy: anyone who cultivated a 
piece of land and afterwards abandoned it on1y retained the right 
to return to farm the same land he had bitherto cultivated. 

When the Akan became sedentary, the land continued to belong to 
tJ¡ose in authority; but permanent possession of the land belonged tQ 
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separate families. Fami1y ownersbip developed with the change from 
collectivist economy to agricultural economy. This change was due 
to the influence of European traders who introduced the cultivation 
of maize, the cassava and citrus fruits; but the rapidity of the change 
was mainly due to the introduction of the cacao tree. "In view of the 
increasing demand ", says Dr. Twum-Barima, •• the Akan peasant is 
growing it to such an extent that he has become the Coremost world 
producer ". 

Cultivation of cacao on the Gold Coast produced the following 
changes: 

(a) Permanent and excessive migration from those zones where cacao 
cannot easily be grown to the territories most favourable to its cultiva
tion. 

(b) Creation ofpermanent fami1y rights over the land cultivated. 

(e) Disputes arose over boundaries and ownersbip. 

(d) Property divided up to an extraordinary extent under demo
grapbic pressure. 

(e) The breaking up of property produced concealed unemployment. 
That is to say, each plot is cultivated by an excessive number of persons, 
so that everyone does very little work and wastes many hours with 
notbing to do. There is a great deal of concealed unemployment in 
the country; "large masses of human beings apparently engaged in 
agricultural production but in rea1ity wasting time in vain efforts at 
farming ". 

(f) "The process of evolution of property among the Akan has 
ended in the establishment of millions of small, dispersed, unprofitable 
properties ".14 

The case of the Akan community on the Gold Coast is similar to 
that of other countries and leads us to the conc1usion that breaking up 
the land is a cause of uneconomic cultivation; it creates misery and a 
low standard of education in the peasant and causes discontent among 
the rural population as a whole. 

IV 

Another aspect differing from those a1ready discussed in 
relation to change in agrarian structure is that studied by Dr. H. J. 
Heeren in an interesting work on the problems of the colonization of 
Indonesia. Particular reference is made to the question of assimilation 
of the colonists by the native population and, even although at first 
sight tbis subject does not seem to be related to the central theme of 
Section n of the Congress, there is in reality a connection because the 
mutual understanding between those con cerned with agriculture in a 
determined region, or their differences, necessarily have a repercussion 
on the system of ownersbip and agricultural production. 
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Dr. Heeren analyses three different cases of colonisation: that of 
the central zone of Sumatra by repatriates; tbat of tbe South of 
Sumatra by demobilised soldiers and tbat of otber zones in Southern 
Sumatra by Javanese peasants. 

(a) Tbe first case deals witb Javanese coolies wbo left Indonesia and 
did not return to tbeir own country wben their contract abroad ter
minated. Tbe organization used to establisb the repatriates was a 
mixture of a limited company and a productive cooperative society. 
It establisbed sucb colonists in Tongar, in central Sumatra, and the 
land allocated to them was divided into very small individual plots so 
as to make tbem uneconomic in order that tbey would be farmed col
lectively at a fixed salary. 

According to Dr. Heeren, tbis colonisation scbeme committed tbree 
errors : (a) a careful se1ection of colonists according to sex and age 
group was not made; 55 per cent. of tbe colonists were more tban 
55 years' old and there were too many men; (b) tbe collectivist organi
sation of tbe colony wbícb converted the colonists into salaried workers 
placed them on tbe knife-edge of disaster in the event of 10ss of crops ; 
and (e) no attempt was made at a careful selection of the social situation 
in tbe region in wbicb tbe colony was created, as tbe repatriates 
bad assimilated many Western ways and ideas abroad and, on tbe 
other band, tbe native population jealously guarded its ancestral 
customs. 

" Tbis is an example," says the author, "of a colonisation scbeme 
wbicb was defeated by cultural differences ". 

(b) Tbe colonization of tbe Soutb of Sumatra by demobilized 
soldiers from the Indonesian armed forces was undertaken on a large 
scale. From 1951 to 1953 more tban 22,000 colonists settled in various 
colonies in mountainous Western Sumatra. 

Tbe majority of these colonies were unsuccessful because they 
committed tbe following errors: (a) no attempt was made at a careful 
selection of the colonists, from the points ofview ofage and background; 
70 per cent. were persons under 30 years of age wbo carne from an 
area with abad reputation. "Tbis explains the belligerent unbalanced 
attitude in the group." (b) Tbe colonies were left to the care of the 
military leaders in eacb group, tbus creating a dangerous duplication 
of authority: the government and the military leaders. Tbese latter 
were not always capable of administering a colony. (e) Tbe question 
of land rigbts was not satisfactorily settled and tbis gave rise to many 
quarrels between veterans and natives. (el) Tbe number of colonists 
wbo could find employment in the Soutb of Sumatra was not accurately 
calculated and tbis created various agricultural problems. 

Dr. Heeren makes a very important distínction from the sociological 
point of view between tlíe ecological and social capacitíes of a region 
in regard to colonisation. 

Very few colonies of veterans in Sumatra met wiili any success. 
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(e) The third type of coIonisation in Sumatra studied by Dr. Heeren 
is tbat of Javanese peasants who are constantly being sent to the outer 
isles by the Transmigration Department "to relieve tbe density of 
tbe population in Java ". 

Recruitment of colonists was made by force because the Government 
intended at first to move the surplus population at the lowest possible 
cost; to manage this, they sent the colonists to the colonisation centres 
at harvest-time, in order that they would obtain work and be se1f
supporting. This system was abandoned and at present land is dis
tributed among the immigrants and they are given economic aid for 
the first year. To avoid quarrels, colonists are being settled in places 
where they hardly ever come into contact with the native population. 

In the three types of colonisation there has been a very low degree 
of assimilation up to the present among the different groups who are 
thrown into contact with each other.15 

The work of Dr. Heeren and the experience of other countries in 
colonisation suggests the necessity of establishing as a general principIe 
that any artificial movement of population and its establishment in a 
place different from its origin, requires careful advance planning. 
When planning, it is necessary to take into account the agrarian factor 
of distributi?n of the land and organization of the property system; 
the economlC factor for the maintenance and deve10pment of the 
colonies from the material point of view and the education factor in 
order to bring about the most effective assimilation of the higher 
educated group with the lower. 

We think that colonization is the solution indicated to settle problems 
of shortage of land and those of racial or cultural heterogeneity of the 
population of a country, or those of surplus population in some parts 
of the country, as it makes it possible to pre-select and prepare the 
most suitable places in terms of their ecological and social advantages, 
for colonization purposes. 

V 

Among the works corresponding to this Section of the Third 
World Congress of Sociology, there are two which seem to depart 
altogether from the subject in hªnd, namely: changes in agrarian 
structure. We refer to Dr. H. Z. Ulken of the University of Istanbul 
on the repercussions of mechanised agriculture in Turkey and to the 
paper written by Doctors E. Abma and H. Lijfering of Holland which 
deals with the "Institutionalization in AgriculturaI Organisations in 
the Netherlands". These two studies do not properly refer to 
changes in the possession or ownership of the land; however, the 
modern idea of agrarian matters, which has been exhaustively explored 
by !talian jurists specialising in the subject, is so wide that it comprises 
not only questions connected with land distribution and organization 
of systems of land ownership, but it also ineludes everythlng relating 
to atpicu1ture: ~tock farmin~ irrigation, credit, insll1'ance of harvests~ 
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organization and planning of agricultural works and institutions, 
etc., etc. u 

It is indisputable that when agricultural machinery is first introduced 
into a country where the farmers have hitherto used antiquated 
implements for tilling the ground and draught animals (instead of 
machines), this fact produces considerable changes in agrarian structure, 
this latter term being understood in its fullest sense, as agricultural 
activities in general. For this purpose the above-mentioned study by 
Dr. Ülken is of particular importance, since it analyses the effects of 
mechanisation of agriculture in Turkey, based on personal observation 
and statistics covering a period of 10 years. 

The introduction of machinery in agricult~~l work produced the 
following changes in Turkey, according to Dr. Ulken: 

(a) A large number of families unconnected with agriculture changed 
their occupations and turned to farming. 

This change' of occupation obliged a large number of families to 
emigrate from town to country. The families from the cities devoted 
themselves personally to handling the agricultural machinery. Thls 
demonstrated that it was the incentive ofless work and increased harvests 
which motivated this unprecedented emigration from town to country. 

(h) However, the mechanisation of agriculture, in its tum, caused 
unemployment since it displaced many hired labourers. 

Those left without work emigrated to the towns in the high proportion 
of 82 per cent. 

(e) Mechanisation resulted in a doser commercial relationship 
between town and country. 

Thls in its tum caused various disputes. 
Dr. Ülken's study ratifles one of the most important social effects of 

mechanisation: the displacement of workers. The change produced 
by the machine in the methods and systems of production leaves a 
large number of persons without employment, creating extremely 
serious problems, especially in those countries in process of indus
trialisation as, in such countries, the craftsmen thrown out of work 
by the machine emigrate to the country and, ifin the country, they are 
also made redundant by the machine, the result is an enormous number 
of unemployed thus increasing the social maladjustment to a dangerous 
leve!. 

Any mechanization, but especially that of agriculture, must develop 
in accordance with a carefully thought-out plan in order to prevent 
unemployment. 

VI 

Doctors E. Abma and H. Lijfering coined the phrase "Institu
tionalization in Agricultural Organisations in the Netherlands. 
" Institutionalisation " is a phenomenon which occurs to a greater or 
leS{ler exíent in most groups. 
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It is the tendency of any social movement or collective idea to trans
form itself into an institution in order to acbieve its aims in a pern;tanent 
and systematic manner and with the greatest possible efficiency. 
However, after the institution has been set up, and over a period of 
time, a series of changes occur within its framework wbich so far 
increase ¡ts power over its members as to deprive them of practically 
all participation in its operation. 

Tbis is demonstrated by the aforesaid authors in their study of 
cooperative societies, farmers' unions and cooperative unions in the 
Low Countries. 

" Institutionalisation " offers a number of negative aspects. (a) It 
decreases the interest of individual members in the institution by 
delivering total management of same into the hands of the managing 
body. (h) Tbis increases the power of the leaders and they end by 
rnisusing their power. (e) The original system of management, based 
on co-operation, is replaced, to an ever-increasing extent, by a bureau
cratic system. (d) Tbis causes disputes when the interests or rnistakes 
of those in authority clash with the interests of the members en 
masse. 

If these general principles-wbich appear incontestable-are accepted, 
perhaps the remedy would lie in advising thatevery institution's statutes 
should contain rules making it obligatory for individual members to 
participate in the guidance of the institution and measures for imple
menting the responsibility of those in authority. 

The authors of tbis interesting essay conclude by affirming that the 
study of the "institutionalisation " of Western cooperative societies 
may be very useful for planning similar societies in underdeveloped 
countries and that, in these countries, the efforts to introduce techniques 
and the organization should come from the authorities as the native 
population is not sufficient1y qualified.17 

In 1926 in Mexico the Government introduced the cooperative credit 
system in rural districts by an artificial method, as the majority of 
Mexican peasants cannot read or write and many of them do not speak 
Spanish, the officiallanguage. In these circumstances, the drafting of 
the statutes and the organization and management of the cooperative 
societies was left in the hands of those peasants who were able to read 
and write, advised by employees of the Banco de Crédito Ejidal. The 
result could not have been more disastrous, because over a period of 
30 years some hundreds of millions of pesos were lost because of the 
abuses by those in authority in the cooperative societies and because 
of the peasant inability to understand the co-operative system. In 
general, it may be stated that an institution must not be transplanted 
from one social milieu to another without the necessary adaptations 
being made, especially when underdeveloped societies are involved, 
as the negative aspects of the " institutionalisation " so knowledgeably 
described by Doctors Abma and Lijfering are tben CQnsiderably 
increased. 
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VII 
Dr. G. P. Hirsch of Oxford University is studying the agrarian 

structure of Great Britain from 1835 to the present day, and finds that 
there have been considerable changes in same without the system of 
land distribution being intentionally transformed. For tbis reason, 
he has given bis work the title "Static Structure with a Changed 
COntent ". 

Great Britain's agricultural system cbanged from the economy 
represented by self-sufficient groups to the market system and this 
change originated the transformation of the primitive communal 
property system into the private ownersbip system; furthermore, 
communal work was replaced by bired labour and the old systems of 
cultivation by the agricultural macbine. 

While these cbanges were taking place, agrarian structure-meaning 
the organization and distribution of landed property-remained un
changed and static. The farm labourer did not share in the profits 
wbich mecbanized farming and the increase in agricultural production 
brought to the landowners. Then began a silent revolution, a movement 
of a large part of the rural population away from agriculture. The day 
labourers rendered redundant by the macbine began emigrating to 
the towns but, as a result of modern transport systems, many country 
people who changed their occupations continued living in the country 
and went to work in the towns. At present there is evidence of a marked 
tendency among the inhabitants of Great Britain's rural districts to do 
their shopping and seek their entertainment, etc., in the city, and not 
locally, as formerly. 

All this, in Dr. Hirsch's opinion, indicates a social lack of balance 
giving rise to various problems, the only one of wbich he mentions is 
tbat relative to the sub-population of the marginal country zones of 
Great Britain in the hilly districts. He certainly considers that there 
is a link of interdependence between the various aspects of social 
change in rural life and that when alI these aspects are modified in a 
balanced form, they will not cause any problem at all. 

Dr. Hirsch's theory seems to us to be of great sociological value and 
we feel that it may be used as a basis for any policy iotended to introduce 
chaoges in the agrarian structure of a country or a region, or to prevent 
the consequences of those caused by the free play of social factors. 

VIII 

FinalIy, we come to two interesting studies submitted by 
Latin-American authors: Doctors Bernardino C. Horne and Jorge 
Patrón Irigoyen. 

Dr. Horne, in bis work entitled .. Les lois agraires et la structure 
sociale en Argentine " describes the various changes which have taken 
place in that country since its origino In earliest times it was inhabited by 
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the native Indian and agrarian property was communal. During Spanish 
rule, large private esta tes were created but the conquerors' legislation 
respected the native agrarian system. Tbat is to say, two different 
agrarian structures existed side by side throughout the entire colonial 
epoch. 

Mter obtaining her independence from Spain, Argentina was left 
with enorroous stretches of very thinly populated land. A large-scale 
migratory flow was then encouraged which completely altered the 
country's physiognomy. Foreigners and Europeanized creoles pre
dominated in numbers and forroed the ethnic and cultural unít of the 
Argentine population. 

This migratory flow was encouraged by the allocation of land for sale 
or for rento Latifundism arose and a peasant class appeared which 
embraced 69 per cent. of the population of the country. Tbere is. 
accordingly, a rural majority in which the middle class predominated. 

However, the Argentine governments neglected to forro an agrarian 
policy and the farmers, lacking resources and the inducement to stay 
in tbe country, began emigrating to the towns, thus producing a change 
in the agrarian structure of the country, since the rural population 
diminisbed until, in 1937, it forroed barely 37 per cent. of the total 
population. 

Mter the second world war, the rural population decreased still 
further, until it represented on1y 30 per cent. of the population. 

In the last 10 years the Argentine government has adopted a new 
agrarian poliey in order to improve rural conditions. More than two 
million hectares have been distributed among thousands of farroers; 
but as, at the same time, the country has become industrialised, the 
phenomenon arose of a large number of peasants emigrating to the 
towns. Between 1943 and 1947, 20 per cent. of the rural population 
emigrated to the towns. In 1947, of an active population of 6,267,000 
inhabitants, there were 3,439,000 industrial workers. The decrease 
in the rural population encouraged latifundismo At the same time the 
social power ofthe rural class transferred itselfto the industrial working 
c1ass.18 

Variations in the agrarian structure of the Argentine Republic are 
an example of lack of balance eaused by the rapid change in one aspeet 
of the economic structure-the industrial-while the agrarian aspect 
remained relatively statie. 

IX 

In ancient Peru, aeeording to the interesting thesis written by 
Dr. Jorge Patrón Irigoyen, the fundamental Agrarian unít was the 
Ayllu, a tribal vil1age wbere property was communal and the land 
farmed eollectively. After the eonquest, the Spaniards established the 
system of private ownersbip but respected the existence of the native 
Ayllu. Tbe agrarian structure of the country changed but the agrarian 
organisation of the vanquished Incas remained unehanged. Nevertheless. 

CHANGES IN AGUJlJAN 

the introduction by the Spanish oC dra1 
methods influenced and assisted nati 
same time, the Spanish colonists depI 
land. 

When Peru regained her ind.ependeocl 
agrarian structure: there was a decided! 
sprang up in the time of Spanish rule 
oommunitíes continued to be plu.nderel 

In the 20th century, towards 1919 
Pero recognised the existence of the nati 
system of ownership and protected thei 
new Constitution of 1933 reaffirmed tbc 
of the aforesaid communities and guan 
declaring their property imprescriptib 
Constitution obliged the State to expn 
order to give to the Indian communib 
means for subsistenee. 

The native Peruvian community suba 
as a result of the sound economic and I 
the native organization and even when I 
the period of independence, the new Iq 
decade of the 20th century imbued it wi1 
it is calculated that there are 4,000 CA 

Peru with a popUlation of four millio 
are responsible for one-fourth oC the 1 
the country. 

At present, the agrarian property oC t 
is not collective as a plot is allocated I 
period and remains in that family J 
Possession of the plot is on1y lost bea 
as a penalty when the owners ha-ve CII 

the common good. 
Apart from the land under cul1:itt 

available within bis communities COIIi 
livestock.11l 

The native agrarian structure oC Pen 
wbich has remained practically invari 
and economic changes due to the ~ 
is based has also remained alm.ost die. 
tbroughout the course of time. 'Ibe c:iII 
have been superficial and have not ~ 

However, this phenomenon of ~ 
strocture in a changing world is hanIIif 
Ihose living within it. j 

As in the case of Pero, there are al 
where peoples who are !he procbxIs 1 
by sirle with the native popu1atioD.. ~ 

http:c1ass.18


-
CHANGES IN AGRARIAN ORGANISATION 239 

the introduction by the Spanish of draught animals and new farming 
methods infiuenced and assisted native farming although, at the 
same time, the Spanish colonists deprived the natives of their best 
land. 

When Peru regained her independence, a further change arose in the 
agrarian structure: there was a decided growth in the Latifundism which 
sprang up in the time of Spanish rule. The property of the native 
communities continued to be plundered on frequent occasions. 

In the 20th century, towards 1919, the political constitution of 
Peru recognised the existence of the native communities, respected their 
system of ownership and protected their land against plunderers. The 
new Constitution of 1933 reaflirmed the legal existence and legal status 
of the aforesaid communities and guaranteed their rights of ownership, 
declaring their property imprescriptible and non-transferable. The 
Constitution obliged the State to expropriate privately-owned land in 
order to give to the Indian communities enough land to provide the 
means for subsistence. 

The native Peruvian community subsísted through the Colonial epoch 
as a result of the sound economic and social structure prevailing under 
the native organization and even when much of it fell into decay during 
the period of independence, the new legislation inaugurated in the first 
decade of the 20th century imbued it with renewed strength. At present, 
ít is calculated that there are 4,000 communities in the Republic of 
Peru with a population of four million natives. These communities 
are responsible for one-fourth of the total agricultural production of 
the country. 

At present, the agrarian property of the native Peruvian communities 
is not collective as a plot is allocated to each family for an indefinite 
period and remains in that family from generation to generation. 
Possession of the plot is only lost because of failure to cultivate it or 
as a penalty when the owners have committed unlawful acts against 
the common good. 

Apart from the land under cultivation, the Peruvian native has 
available within rus communities common pasturage for rearing rus 
livestock.19 

The native agrarian structure of Peru is an example of an institution 
which has remained practically invariable throughout many political 
and economic changes due to the fact that the culture upon which it 
is based has also remained almost the same in its fundamental structure 
throughout the course of time. The changes occurring in the Inca Ayl1u 
have been superficial and have not changed his essential nature. 

However, this phenomenon of relative permanence of an agrarian 
structure in a changing world is harmful as it impedes the progress of 
those living within it. 

As in the case of Pero, there are other countries in Latin America 
where peoples who are the products of Western civilization live side 
by side with the native population. 

http:livestock.19
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x 
An extremely interesting survey-because it comes from a country 

in which a gigantic social experiment is now taking place and which is 
attracting the attention of the entire civilised world-is that written 
by Professor M. Moiseyev of the Moscow Economic Institute. The 
subject of this work is the system of reforms which is taking place in 
agriculture in the author's native Russia as a result of the great socialist 
revolution which radically changed its polítical régime. 

We already knew of the law passed on 26th October, 1917, which 
abolished rural private property in Russia and that successive laws, 
among them the Agracian Code of 1928, respected individual ownership 
of the land, but granted privileges on such a scale to col1ective work 
that it became practically impossible for the individual farmer to subsisto 
Faced with this situation, the peasants began to form a type of as socia
tion known as a " kolkhoz ", and these were in three categories: (a) 
those in which on1y the farm implements were communal; (b) those 
comprising on1y collective ownership of the land, implements and 
lívestock but not the crops; and (e) those entirely col1ectivized.20 

According to Professor Moiseyev, class (e) predominates in the 
U.S.S.R. at present and the system of complete col1ectivization of 
agriculture is constantIy developing. He says that this is demonstrated 
by the faet tbat, in 1932, two hundred thousand " kolkhoz " comprising 
61i% of all rurallandowners were organised and, in 1937, the figure 
rose to 93%. Nevertheless, Professor Moiseyev gives further figures 
at the end of his work, and these must be considered as up-to-date; 
he says that: "instead of the twenty-five million scattered peasant 
holdings existing formedy, there are today ninety-three thousand 
" kolkhoz ". 

Not on1y has the system of land ownership changed in Russia but 
also farming methods, because, at the same time as the small individual 
farms belonging to the peasants were made into great agricultura1 
units, the mecbanisation of agriculture was also accomplished. The 
State created enormous depots where agricultural machinery was 
made available to the .. kolkhoz ".21 

According to M. Moiseyev, the " kolkhoz " is run cooperatively but, 
in actual fact, the cooperation is a specia1 kind since each peasant 
receives on1y, from the general produce from the col1ective farm, pay
ment for the days in which he worked in the same during the year 
and tbat payment is made according to the share in the said produce 
appertaining to each " kolkhoz ", after payment of the hire of machinery, 
production costs and tax. Also, an adequate amount ís set aside 
for the economic expansion of the .. kolkhoz" and for the support of 
the old and infirm., as wel1 as a sum for the organisation of cultural 
programmes. 

The produce from the " kolkhoz " is sold to the State and payment 
10 the peasants is made partIy in cash and partIy in kind. 
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The " kolkhoz" is managed democratically. However, production 
pJans are laid down by the State and each collective farm has to establish 
its own programme based on these plans. 

According to Professor Moiseyev, the changes made in agrarian 
economic structure and in agriculture have produced, in their turn, the 
following social reforms: 

(1) Exploitation of one man by another is now a thing of the 
pasto 

(2) Farms of more than ten hectares have disappeared, as have 
also antiquated implements. 

(3) The use of modern technique and agricultural machinery in 
the cultivation of land belonging to a " kolkhoz ". 

(4) Specialisation of agricultural work, as a result of the mechani
zation of agriculture. 

(5) A constant improvement in the farmer's skill as an agricultural 
worker. 

(6) Disappearance of the burden of manuallabour. 
(7) Increase in agricultural productivity. 
(8) Disappearance of class differences. 
(9) Social uniformity among the peasants. 


(IO) Disappearance of over-population in agriculture. 

(11) Full employment for both men and women in rural areas. 
(12) AH workers receive the same remuneration. 
(13) Disappearance of illiterate peasants in the vil1age. 
(14) Millions of adults take courses in the agricultural technica1 

schools. 
(15) The establishment of an ample system of clubs, dance balls 

and reading rooms, etc., in rural districts. 
(16) Disappearance of the cultural difference which used to exist 

between countryand town. 
(17) Increase in the monetary earnings of the collective farmers. 

Professor Moiseyev's interesting work also contains, in addition to 
the description of the reforms in agrarian structure and in agriculture 
in Russia since 1917, a whole series of dogmatic affirmations whicb do 
not properly belong to sociology. His work clearly demonstrates a 
truth wbicb is already known: tbat the better distribution of land and 
efficient organisation of agriculture and of social relations bring about 
an increase in agricultural production and the material and cultural 
betterment of the country people; but this does not necessarily mean 
tbat all tbese things can only be achieved as a result of collectivization 
of land, labour and farm implements and under the direction of the 
State. 

It is true tbat cooperative organisation in the capitalist world suffers 
many failures but it also enjoys not a few successes. Furtbermore, 

Q 
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the .. kolkhoz " does not appear to be infallible since Professor Moiseyev 7 P. A. Sorokin, Society, Culture l1IIIl hnA 
also says that there are still sorne " with a low level of production and Harper, New York and London. p. 2S8. 

• Max Weber, .. Economla y Sociedad ". Ishowing little profit". The system in general is not completely satis lIDd Society), Mexico, vol. n, p. 112. de.
factory since the author adds that " the general volume of agricultural • S. C. Dube, op. cit. 
production does not yet completely satisfy the country's requirements ". u Tarlok Singh, op. cit. 

11 A. R. Desai, op. cit. lt is also true that in many capitalist countries agriculture does not 
11 Emilio Durkheim, La DivisWft del Tral 

satisfy the requirements of their respective populations; but tbis is not 1928, p. 35. 
la S. M. Akhtar, op. cit.the fault of the capitalist system but is dependent upon a series of 
u Dr. K. Twum Barima, op. cit. 

errors, injustices and departures from its principIes, an of wbich can u Dr. H. J. Heeren, op. cit • 
be corrected by means of a properIy organised social policy. In the .. Lucio Mendieta y Núñez, Introductiolr ,. 

Hnos. y Cia, México.U.S.A.-which is a capitalist country par excellence-the agricultural u E. Abma and J. H. Ujfenng, op. di.
production is not only enough to satisfy the requirements of the popula n Dr. Bemardino C. Home, op. di. 

tion, but enormous quantities of wheat, maize and other agricultural 11 Dr. Jorge Patrón Irigoyen. op. di. 


" Guído Míglioli, La ColectiVizadólt • produce are exported to make up for the deficiencies in the agriculture Buenos Aires, p. 26, et seq.

of other countries. In the U.S.A. the economic and cultural position al M. Moiseyev, op. cit. 

of the rural workers is very satisfactory as a direct result of their 

flourisbing agriculture. 


XI 

The changes in agrarian structure studied by the thirteen papers sub
mitted to this section of the Third WorId Sociological Congress are 
extremely dissimilar and teach us that these changes are very varied, 
that they can arlse from various causes and that they have reper
cussions in very diverse aspects of social Jife. As agrarian structure is 
the fundamental basis of subsistence of the majority of countries in 
the worId, the study of the changes recorded in same is of the greatest 
importance as these changes may cause disagreements, friction, lack of 
balance, often serious crises, which taken together imperU the internal 
social stability of peoples and endanger international peace. 

Accordingly, it Seems to us essential to recommend the systematic 
scientific study of the changes in agrarian structure in each country and 
its correlation with other social changes, in order to determine causes 
and effects and, by the comparative method, to find the constant and 
prevailing factor in both with the object of defining, if possible, the 
principIes governing them. But tbis will only succeed if a large-scale 
international programme of properIy financed and managed investiga
tions is organised and carried out, which will surely redound to the bene
fit of Sociology as a science and of its pragmatic appJications. 

NOTES 

1 Joseph B. Gittler, Social Dynamics, McGraw HilI Book Company Inc., New 
York, Toronto, London 1952, p. 241, el seq. 

2 Joseph B. Gittler, op. cit. 
a !bid. 
• L. L. Bemard, lntroduction to Sociology. New York, Thomas Y. Crowell Co., 

1942. 
6 Glllin and Gillin, An lntroduction to Sociology, The Macmillan Co., 1942, p. 482. 
• S. C. Dube, op. cit. 
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Harper, New York and London, p. 258. 

• Max Weber, "Econonúa y Sociedad ", Fondo de Cultura Económica (Economy
and Socíety), Mexico, vol. n, p. 112, etc. 

9 S. C. Dube, op. cit. 
10 Tarlok Singh, op. cit. 
11 A. R. Desai, op. cit. 
u Emilio Durkheim, La División del Trabajo Social, Ed. Daniel Jorro, Madrid, 

1928, p. 35. 
13 S. M. Akhtar, op. cit. 
14 Dr. K. Twum Barima, op. cit. 
15 Dr. H. J. Heeren, op. cit. 
u Lucio Mendieta y Núñez, lntroduction lo the Study 01 Agrarian Law, Porrua 

Hnos. y Cia, México. 
17 E. Abma and J. H. Lijfering, op. cit. 
18 Dr. Bemardino C. Home, op. cit. 
19 Dr. Jorge Patrón Irigoyen, op. cit. 
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81 M. Moiseyev, op. cit. 




' 

I 

J 

Théorie de la rente fonciere et sociologie rurale 

HENRI LEFEBVRE 

(Maitre de Recherehes au Centre Nationale de la Recherehe Scientifique, 
Paris) 

1 

Dans le domaine de la sociologie rurale, le moindre eontaet avec 
les faits détruit une opinion pourtant eommunément r~ue. 

Dans le temps, l'agrieulture a précédé l'industrie; dans l'espaee, 
encore aujourd'hui, un océan de produetion agricole e~tou:e quel~Jues 
continents et quelques Hes de vie urbaine et de produetlon mdustrlel!e. 
On se figure done généralement la vie rurale et la structure agrrure 
comme plus simples que la vie " moderne " des villes et des usines. 

En fait, la sociologie rurale a affaire a des réalités d'une extreme 
eomplexité. D'autant plus complexes que des mouvements contra
dietoires l'agitent. Non seulement le sociologue rural se trouve devant 
des struetures datant de divers Ages de I'histoire (par exemple devant 
des struetures se rattaehant historiquement au Moyen-Age) mais il se 
trouve devant des formes et structures en décomposition, melées a des 
formes et struetures nouvelles. 

Il n'y a pas grande ehose de commun entre le village du Nord-Est de 
la Franee (de forte strueture communautaire, ~ais ~ro~o~dém~nt 
remaniée par la grande agriculture moderne) et le vlllage mdivldualiste 
mais stagnant ou dépérissant du Midi. Il n'y a pas grande ehose de 
commun entre le village fran~ais en général, et le village du Sud de 
l'Italie ou de l'Espagne, véritable ville agraire, d'ou partent (ehaque 
matin ou ehaque début de semaine) des milliers d'ouvriers agrieoles 
qui v~nt travai11er sur des "latifundia ", souvent tres loín de leur 
doInieile. 

Entre les branehes de la socíologie, la soeiologie rurale se trouve 
aujourd'hui peut-etre plus que les autres melée a la vie, ~ l'aetion 
pratique, a l'efficacité. Les réformes a~raires, ayordre du J<?ur dans 
une grande partie du monde, ne peuvent s accomplir sans les soelologues, 
paree qu'elles posent des problemes sociologiques. Par ~xem~l~, au 
cours des tentatives (bien incomp}{ltes, bien insuffisantes JUsqU'ICl) de 
transformer la structure agraire du Sud de l'Italie, il a fallu faire appel 
aux sociologues pour étudier comment l'ouvrier agricole de~ ~os 
villages peut devenir un petit agriculteur détenant une explOltation 
individuelle. Autre exemple; en Hongrie, dans la plaine, les paysans 
traditionnellement passaient l'hiver dans une ville agraire (Szeged, 
etc.) puis au printemps réoccupaient leurs exploitations ex:~éme~ent 
dispersées (" tanyas "). Comment mettre fin a eette tradition, a ee 
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demi-nomadisme, et les fixer au sol, et regrouper en villages modemisés 
les " tanyas ,. '1 

Nous ne faisons id allusion qu'a des structures proches de nous. 
Si nous parlions de r Asie (Inde, Chine, etc.) ce serait encore bien plus 
compliqué. 

La sociologie ruraIe décrit donc des phénomenes complexes. Elle 
tente de les pénétrer en profondeur. Mais bientot, elle découvre des 
sédiments, pour ainsi dire, qui ne relevent pas de la descriptíon, qui 
appartiennent a un autre domaine. Notamment a l'histoire. Le 
sociologue, s'íl veut comprendre et connaitre, doit se doubler d'un 
historien. Comment comprendre la structure agraíre de l'Italie du Sud 
saos l'hístoire ? 

Mais les faits historiques eux-memes ont besoin d'une analyse et 
d'une explication. Ou la trouver '1 ou du moins dans quelle direction ? 

La these íci soutenue, est la suivante: la sociologie rurale, en 
pénétrant en profondeur dans les faits sociologiques et hístoriques, 
se trouve devant des faits et des loís économiques, et finalement devant 
une théorie d'économie-politique, la théorie de la rente fonciere, seule 
explicative des faits hístoriques et sociaux, de la structure coostatée 
et décrite précédemment. 

11 

La théorie de la rente fonciere naquit en Angleterre. Marx et 
Engels la considéraíent comme un tres grand apport des économistes 
anglaís .. classiques" a la science, et cela, parce que, "dans la seule 
Angleterre existait un mode de production OU la rente fonciere s' était 
effectivement séparée du profit et de l'intéret ".1 

Marx a repris et développé la théorie de la rente fonciere élaborée 
par James Anderson, par Adam Smith, et surtout par Ricardo. TI l'a 
profondémént modifiée, et d'abord en critiquant la fameuse loi de 
productivité décroissante du sol (les progres techniques de l'agriculture 
moderne ont confirmé cette réfutation). Marx a montré que la notion 
de rente différentielle introduite par Ricardo devait elle-meme se 
différentier, en ce sens qu'il existe plusieurs rentes différentielles (la 
rente A venant des différences naturelles entre les sois: fertilité 
inégale, situations diverses par rapport aux marchés et voies de com
munication-la rente B provenant des différences de productívité des 
capitaux successivement investís sur le meme sol). 

D'apres Marx enfin, aux rentes différentielles s'ajoute la rente absolue, 
prélevée par le propriétaire du sol, meme si le sol reste en friche (im
productif); cette rente absolue n'a donc aucun rapport avec le prix 
des produits agricoles, ni avec le profit du fermier capitaliste investíssant 
son capital sur le sol. 

Marx a confirmé une vue importante de Ricardo: le propriétaire 
foncier (historiquement d'origine féodale, bien que la bourgeoisie ait 
en beaucoup d'endroits du globe relayé et remplacé les féodaux "latí· 
fundiaires") tend a prélever la totalité de la rente, en ne laissant a 
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l'exploitant qu'un minimum.: profit moyen de son capital, salaire 
du travail accompli. C'est ainsi que Marx a répondu d'une maniere 
nouvelle et scientifiquement approfondie au grand probleme posé par 
Ricardo: comment se distribuent les .. revenus " se10n les classes de 
la population. 

Fait curieux. Les économistes contemporains laissent souvent de 
cóté la théorie de la rente. Elle a pourtant joué un grand role dans la 
formation du " marginalisme". Mais les marginalistes se contentent 
d'indiquer le role joué par les entreprises .. marginales" (petite agri
culture) dans la formation des prix agricoles. Ds laissent de coté 
l'essentiel: la source des" revenus " et leur répartition.2 

La notion meme de rente fonciere s'est obscurcie. En Italie, 011 les 
Instituts de rechercbes agraires sont particulierement actifs et bien 
équipés, il n'est plus guere question officiellement que de "revenu 
foncier"; et l'on étudie ce revenu globalement par hectare de terre, 
de sorte que l'on ne connait ni son origine ni sa répartition (ce qui va 
aux propriétaires et ce qui va aux diverses catégories d'exploitants). 

Ces derniers temps, en France, l'étude de la rente fonciere a repris 
vitalité et actualité. Pourquoi? parce que les problemes paysans se 
posent avec une acuité croissante. La Société fran~aise d'économie 
rurale a publié deux études: Rente fonciere et revenu agricole et 
Le probleme de la rente du sol. Etudes assez confuses, se rattachant 
a Ricardo sans tenir compte de la critique marxiste. Les auteurs de ces 
travaux pressentent l'importance de la question, mais se heurtent a 
un faít simple: la rente fonciere proprement dite (celle des propriétaires 
fonciers) ne représente en France que 2% du revenu national. Comment 
donc peut-elle avoir une influence sur la structure agraire? Comment 
se relie-t-elle aux questions qui agitent les paysans fran~ais ? 

Pendant ce temps, la théorie de la rente fonciere est étudíée et appro
fondie mais dans des pays plus éloignés, en Chine notamment (011 
l'économiste et sociologue Tchen-Po-Ta vient de publier un remarquable 
travail sur la question). 

III 

En effet, telle qu'elle se trouve dans Ricardo, et ensuite chez 
Marx, la théorie de la rente fonciere est aujourd'hui incomplete et 
inutilisable. Et c'est dans l'ceuvre de Unine qu'il faut chercher le 
complément indispensable et la forme scientifique moderne-applicable 
ad'immenses régions-de la théorie. 

Marx a décrit et analysé l'introduction dans l'agriculture du capí
talisme de la libre concurrence. Or le capitalisme a changé de structure : 
il s'est transformé en capitalisme de monopoles. Marx, d'autre part, 
a considéré (comme Ricardo) la classe des agrariens d'origine féodale, 
comme classe dominante, mais spécialement parasitaire, a coté de 
celle des capitalistes; or, depuis cette époque, sans disparaitre dans de 
nombreux pays (Italie, Espagne, pays musulmans, Inde, etc.) cette 
classe de propriétaires fonciers s'est partiellement fusionnée avec celle des 
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capitalistes. Enfin, l'índustrialisation de l'agriculture s'est accentuée 
par places, sans d'ailleurs pour cela supprimer les vestiges du passé 
teIs que la propriété de type "latifundiaire", ou la petite propriété. 
Cependant, plus qu'autrefois, il faut distinguer les problemes de la 
propriété et ceux de l'exploitation. On a vu surgir ici ou la, mais 
notamment en France (dans la région parisienne et le Nord) un type 
social nouveau: le grand fermier capitaliste, parfois possesseur de terres 
et parfois non, qui dirige une entreprise industrialisée et prend en 
location des terres appartenant aun grand nombre de petits et moyens 
propriétaires ayant abandonné l'agriculture. 3 

Dans ses travaux sur la question agraire, Lénine4 tenant compte de 
beaucoup de faits nouveaux, parvient aux conclusions suivantes: 

(1) Dans la structure agraire des pays capitalistes ou soumis au 
capitalisme, coexistent des formations appartenant ii tous les a.ges de 
l'histoire, a tous les moments successifs du développement social 
(communauté rurale ou archaique, plus ou moins décomposée
structure féodale, différente daos les pays occidentaux, musulmans, 
asiatiques-petite propriété, d'origine parfois antérieure au capitalisme, 
et parfois liée au capitalisme, comme en France ou la Révolution de 
1789 a donné une partie de la terre aux paysans-grande exploitation et 
grande propriété capitaliste). 

A cette liste, nous devons ajouter aujourd'hui la coopération de 
divers types (capitaliste, semi...ca,pitaliste, semi-socialiste. socialiste). 

Dans les pays capitalistes, et quelles que soient les inégalités de 
développement, la propriété et l'exploitation de type capitalistes tendent 
a se subordonner les autres formes d'exploitation et de propriété. A 
cette proposition, Lénine donne la valeur et la portée d'une loí 
objective. 

(2) L'introduction du capitalisme daos l'agriculture se traduit par 
un double monopole (ce mot désignant la prédominance d'un groupe, 
d'une classe, et non d'un seul homme). Au monopole d'origine féodale 
s'ajoute le monopole capitaliste; ces deux monopoles, suivant les pays 
et régioos, se combattent, ou se combinent ensemble, ou s'allient. Mais 
malgré la variété des combinaisoos iIs existent a peu pres partout et 
exercent une puissante pression sur les autres formes d'exploitation et 
de propriété. 

(3) Le double monopole (avec ses combinaisons variées) remanie 
donc a la fois la structure agraire et la distribution du "revenu ", 
c'est-a-dire de la rente fonciere. 

Le grand agriculteur capitaliste, propriétaire ou exploitant, arrive 
non seulement aprélever le profit moyen du capital investi, mais une 
part coosidérable et parfois la totalité de la rente. Plus des surprofits 
permanents. obtenus par les bas salaires des ouvriers agricoles, par le 
faible coilt de production des entreprises puissamment mécanisées, par 
la manipulation des prix sur le marché, les contingentements et tarifa 
douaniers, les conditions de crédit, etc, 
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IV 
Cette tbéorie explique de fa~n satisfaisante un grand nombre 

de faits que constatent économistes et sociologues. 
Elle explique pourquoi la rente fonciere au sens étroit (rente du 

propriétaire non capitaliste) est tombée en France a 2% du revenu 
national, alors que le revenu de ceux qui bénéficient de la rente au sens 
défini ci-dessus (y compris done les exploitants capitalistes) est beaucoup 
plus élevé. On manque d'ailleurs de cbiffres précis, car les statistiques 
ne permettent d'atteindre que le revenu global des exploitants de toutes 
catégories. Mais on voit les efforts des économistes qui, devant les 
faits, crrent de nouvelles notions, tres confuses, destinées dans leur 
esprit a remplacer la notion classique de rente fonciere (par exemple 
la notion de "rente technique" pour l'exploitation capitaliste indus
trialisée, ce qui dissimule la véritable nature du revenu, sa source et sa 
distribution, ainsi que la véritable structure agraire du pays). 

A notre avis, la théorie marxiste développée s'applique et se vérifie 
de fa~n générale. 

Contentons-nous ici de mentionner quelques faits empruntés a la 
structure agraire de la France: 

(l) Dans certaines régions comme la Bretagne, le monopole d'origine 
féodale reste puissant et parfois prédominant (encore que battu en 
breche depuis quelques années par la croissance d'une grande agriculture 
capitaliste). Dans une telle région, les "nobles" agrariens et les 
propriétaires bourgeois acheteurs de domaines féodaux occupent encore 
de fortes positions. Ce qui n'~peche pas, bien entendu, l'existence 
d'une poussiere de petites propriétés et de petites exploitations en 
fermage autour des grands domaines. La pression démograpbique 
aidant, la rente fonciere au sens strict-allant au propriétaire foncier 
-est forte. Les Yillages sont tres peuplés. dominés par le " chateau ". 
Un certain caractere archaique s'y maintient, avec forte inftuence du 
c1ergé catholique. L'excédent demograpbique émigre de fa~on définitive 
ou non (marine, travaux saisonniers). Cependant, des tendances 
nouvelles dues a l'agriculture mécanisre et aune certaine industrialisa
tion combattent le traditionnalisme. 

(2) Dans la région parisienne, le Nord et une partie de l'Est, le 
monopole capitaliste domine. C'est la que ron peut étudier ce typersocial nouveau, déja mentionné: le puissant exploitant capitaliste, 
possesseur d'une "usine a blé" et a betteraves, souvent associé au 
capitalisme industriel et financier (fabrication du sucre, de l'alcool, etc.). 

rParfois il est propriétaire, parfois non; mais presque toujours íl 
["est locataire de champs appartenant a de nombreux propriétaires petits 

ou moyens. Fait curieux: les propriétaires ne sont que de petites gens 
devant leurllocataire. Dans cette région.la concentration de l'exploita
tion devient énorme et dépasse de beaucoup la concentratíon de la 
propriété. De nombreuses exploitations englobent le territoire d'un 
Yillage entier, et meme s'étendent au dela. Les Yillages se dépeuplent. 
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Des ouvriers agricoles (logés ou non dans l'exploitation) ont remplacé 
l'ancienne population de paysans exploitants, d'artisans. Ces ouvriers 
sont souvent d'origine étrangere, mal payés, vivant dans des conditions 
déplorables. Cependant, une " élite " nouvel1e se forme: mécaniciens 
et conducteurs de tracteurs, spécialistes, techniciens de l'élevage 
scientifique, etc. 

(3) La moitié Sud de la France représente dans l'ensemble, et de 
plus en plus nettement, une zone sous-développée, dont la structure 
agraire se déeompose. L'examen détaillé montre, dans le retard général, 
une grande diversité. Dans certains secteurs, le monopole féodal 
reste puissant; le métayage (mode de tenure arrieré et semi-féodal) 
persiste, par exemple, dans le Sud-Ouest. Dans d'autres secteurs, et 
méme dans une partie du secteur viticole, la petite et moyenne propriété 
résistent mais végetent lamentablement. Enfin, dans les secteurs de 
cultures spécialisées (vigne, fruits, légumes, et primeurs, fleurs) s'instaure 
la grande exploitation capitaliste, mais parfois sur une surface réduite. 
nest clair que dix hectares de primeurs ou de cultures florales constituent 
une grosse exploitation exigeant des capitaux considérables. (Or, dans 
les statistiques, ces exploitations sont groupées avee les petites exploita
tions de polyculture familiale, ce qui gene considérablement l'inter
prétation des données numériques !) 

De toutes fa~ns les secteurs ou prédominent la petite exploitation, 
la petite propriété, la polyculture familiale, sont en pleine décadence. 
Les statistiques font apparaitre une baisse du revenu global des départe
ments considérés, allant jusqu'A 7% en vingt ans pour le Sud-Ouest. 

Les villages se dépeuplent, pour des raisons multiples (faíble natalité, 
départs, émigration définitive). 

Dans cette région qui d'une fa~n générale s'appauvrit, la riehesse 
se concentre daos quelques villes ou vivent les propriétaires du sol 
donné en métayage, ou des exploitations modernisées les plus impor
tantes. Ces villes sont en méme temps des marchés (Toulouse, Perpig
nan, Montpellier, etc.), et des centres administratifs. 

I1 se passe done un processus complexe et contradictoire, que seule 
la théorie de la rente fonciere permet d'expliquer. 

V. CoNCLUSION 

Les considérations théoriques et les faits concrets ci-dessus mentionnés 
semblent donc eonfirmer scientifiquement la position indiquée au 
début de cette étude. 

Le sociologue rural se trouve devant des phénomenes extrémement 
divers, dans lesquels il doit s'efforcer de mettre de l'ordre. n commence 
par décrire, mais bientót se trouve devant des problemes qui dépassent 
la simple description, qui exigent un autre instrurnent d'investigation 
que l'empmsme. En pénétrant en profondeur dans les phénomenes 
pour atteindre leurs loís, il se trouve devant un processus A la foís 
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historique, économique, et social. Pour connaitre ce processus objectif, 
il lui faut une théorie. 

Dans le domaine de la sociologie rurale, cette théorie existe: c'est 
celle de la rente fonciere, développée apartir des économistes classiques 
par les marxistes. 

NOTES 
1 Engels, Anti-Dühring, n, 10. 
2 Signalons cependant quelques travaux intéressants aux U.S.A., Notarnrnent 

.. The Concept of Economic. Surplus " (American Economic Review, December 1945, 
pp. 851-869), par Boulding; et" Technical Progress, Costs and Rents ", par G. F. 
Bloom (Economica, IX, 1942, pp. 40-52); H. W. Singer, .. An Index of Urban Land 
Rents and House Rents in England and Wales, 1845-1913" (Economica, IX, 1941, 
pp. 221-230, etc.). 

8 J'ai étudié ce "type" social dans plusieurs villages de Seine-et-Marne, de 
l'Aisne, de l'Oise (région nord et nord-est de París). 

« Lenine, Oeuvres, 4th edition russe, t. IV, pp. 89-141 ; t. V, pp. 87-202 ; t. XXll, 
pp. 1-89, etc. 
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Experiments in Land Reform in Pakistan1 

S. M. AIarrAR 

(Professor of Economics, University of the Punjab) 


We shall use the term land reform to include all measures taken by 
the state to improve the structure of property rights in land and the 
conditions of its use. Thus it will inelude changes in property rights 
and in the terms of tenancy with a view to improving the productivity 
of the soil and the status of the cultivator. Land reform in tbis sense 
has followed two broad lines: 

(a) Legislative measures aiming at imparting security of tenure, 
fixing reasonable rents and probibiting in other ways exploitation of the 
tenant by the landlord. 

(b) Changes in the rights of ownership, mainIy in the sense of aboli
tion of all interests which stand between the state and the actual tiller 
of the soil. Measures of the first type have been introduced both in 
East Pakistan (East Bengal) and West Pakistan, while those of the second 
type have b~n taken only in the former and still await to be taken in 
the latter. 

'fENANCY REFORM IN EAST PAKISTAN 

Bengal (of wbich most of the Pakistan Province of East Bengal was 
a part until the Partition) was the first among the provinces of India to 
resort to tenancy legislation to protect the interests of the tenant cIass. 
By the Permanent Settlement of 1793, the land revenue was fued in 
perpetuity at 10/11 of the rental as it was at that time. The Zamindar 
(landlord) had to collect it and pay it before the appointed hour other
wise the estate was Hable to be auctioned. The Zamindar was therefore 
very strict in such collections. Though it was intended that the rights 
of the tenant would be secured, this was not effected until the middle 
of the 19th Century, when the tirst Act (The Bengal Rent Act of 1859) 
was passed. This was later amended by the Tenancy Act of 1885. 
This Act provided that every cultivator who had held land in a village 
for 12 years acquired therebyan occupancy right in it. Most of the 
tenants (Iocally called ryots) acquired rights of occupancy and thus 
could not be ejected from their tenancies, except in execution of a 
decree of a competent court. Further, their rents could not be enhanced 
at shorter intervals than five years. In 1907 by an amending Act 
landlords were given greater facilities for the collection of rents but 
safeguards were introduced against enhancement· of rents by collusive 
compromises. In 1928 another Tenancy Act was passed which gave 
the right of transfer of holding to the tenant subject to the payment of a 
fee but also gave the landlord the right of pre-emption. The Act also 
protected the rights of under-tenants since in many cases these were the 
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real cultivators. Then followed the Bengal Tenancy Act of 1938 
wbich abolished illegal exactions and cesses imposed by the landlord 
on the tenant, gave the tenant the right to recaver bis alluvial land 
within 20 years on payment of four years' rent, conferred the same 
right on the under-ryot which had been enjoyed so far only by the 
occupancy tenants, and reduced the rate of interest payable on arrears 
of rent to 6t%. The Pakistan Province of East Bengal inherited these 
laws. 

In the meantirne the Permanent Settlement carne under the fire of 
criticisrn due to rnany undesirable developments tbat had resulted from 
it. It was condemned by a Commission in 1940. This movement 
ultirnately culminated in the passing of the East Bengal State Acquisi
tion and Tenancy Act of 1951 which provided for ¡ts abolition. We 
shall came to this matter, which relates to the second category of 
measures of land reformo later in this papero 

TENANCY REFoRM IN WEST PAKISTAN 

West Pakístan until the middle of October last, consisted of three 
major provinces (punjab, North West Frontier Province and Sind) 
called the Governor's Provinces, Balucbistan, administered directIy 
by the Central Government through an Agent-to-the-Govemor
General, and a number of states headed by hereditary rulers and enjoy
ing a bigh degree of internal autonomy, but under the control of the 
Pakistan Govemment in external matters. Babawalpur was the largest 
of these states. Now this whole regíon has been integrated into one 
unít wbich is a Govemor's province with a parliamentary form of 
govemment on the same pattern as the previous govemors' provinces. 
We shall, however, discuss the land reform measures with reference to 
separate provinces because the laws concemed were passed by Pro
vinciallegíslatures to suit local canditions. 

At the time of independence the position with respect to land tenure 
in West Pakistan was as follows. About 60 per cent. of the cultivated 
area was under tenancy and a bigh proportion of it was owned by large 
absentee landlords. The proportion varied from province to province. 
As regards the three major provinces, estirnates for wbich are available, 
in the Punjab about 62 per cent. of the total cultivated area (about 
14·6 million acres) was being cultivated by tenants-at-will, 6 per cent. 
by occupancy tenants and remaining 32 per cent. by peasant proprietors. 
In the North West Frontier Province of the total of 2·6 million acres 
47 per cent. was under tenants-at-will, 11 per cent. under occupancy 
tenants and 42 per cent. was direct1y cultivated by owners. In Sind 
80 per cent. of the total area (5,4 million acres) was under tenants-at
will and 20 Per cent. was cultivated by peasant proprietors. The small 
owner-cultivators and occupancy tenants who were practically owners 
had their problerns of small and fragmented holdings, meagre financial 
resources, etc., but the position of the tenants-at-will was the least 
enviable. They had no security of tenure beyond one year. Their 
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only claims recognized by law (in the Punjab and N.W.F.P. only) 
were to uncut crops sown by them and to the cost of preparing land 
which they might have failed to sow due to ejectment. These rights 
had been granted to them under the Tenancy Act of 1887 which applied 
to the Punjab and N.W.F.P. In Sind the tenant did not bave any 
rights granted by law. 

TENANCY LEGISLATION IN SIND 

It was thus in Sind that the move for tenancy reform originated so 
far as the areas constituting West Pakistan are concemed. It was as 
earlyas March, 1942, that a Committee was appointed to go into the 
question of granting tenancy rights to the Haris-the name given to 
tenants-at-will in that province. The Committee favoured the con
ferment of tenancy rights on Haris who had personally cultivated four 
acres of land annually for the same landlord for a continuous period 
of eight years. The Hari thus protected could not be evicted except on 
specified grounds. No action, however, was taken on this reporto 
Another Committee was appointed in March, 1947, and reported in 
January,1948. By this time Pakistan bad become a separate state with 
Sind as one of its provinces. The Committee bad "most serious 
objections to the grant of permanent land rights in holdings defined by 
meters and bounds ".11 The majority, however, was of the view" that 
Govemment should legislate through a Tenancy Rights Act to take 
powers to regulate Batai (crop sharing) practices of cultivation and to 
grant rights to Haris ". 

In 1950, the first Tenancy Act was passed (The Sind Tenancy Act, 
1950) and later amended. It abolishes illegal charges, fines, etc., and 
gives permanent rights to cultivators who have cultivated a "Survey 
Number " or at least four acres of land for a continuous period of not 
less than three years. If he has cultivated different pieces of land for 
the same landlord he is entitled to cultivate as much land as constitutes 
a "family holding" as defined in the Act. AIl tenants other than 
permanent tenants remain tenants-at-will and have security of tenure 
only for one year. 

It is doubtful whether the Act has given any substantial security, 
even to the so-called protected tenants. In the first place, as a Minister 
of the province said recently, .. a Zamindar would not allow a tenant to 
cultivate a particular piece of land for more than two years, for that 
would entitle the peasant to permanent tenancy rights, which contingency 
must be avoided". Further, even those few who would get such rights 
would be unab1e to assert themselves in practice because of their ignor
ance and illiteracy and the landlords' political and social influence. 
The Hari ComInittee in fact recognized tbat even after acquiring perma
nent rights the landlord could harass the Hari "to an extent which 
may lead to the voluntary abandonment of bis rights ". Sir Malcolm 
Darling in bis recent survey3 found Haris ignorant of the rights 
conferred on them by law and the landlords tuming them out and 
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illegal cesses still beíng charged by the landlord. Tbus tenancy legisla
tion has not done much to improve things for the tenant in Sind. 

TENANCY LEGISLATlON IN THE PumAB 

In the Punjab a Tenancy Laws Enquiry Committee was appointed 
by the Government in 1949, the Chairman being one of the biggest 
landlords of the province. The main recommendations of the Com
mittee related to the grant of adequate security to the tenant-at-will 
abolition of occupancy tenancy and of illegalexactions. ' 

Tbe first post-partition Tenancy Acts in tbe Punjab were passed in 
1950. !hey w~e ,promulgated by the Governor because the province 
was bemg admll11stered under the emergency section 92-A of the 
constitution. The Punjab Tenancy Act of 1950 sought to abolish tbe 
various cesses wruch the landIords were claiming from tbeir tenants. 
Tbe Punja? Protection and Restoration ?f .Tenancy Rights Act (1950), 
was necessltated by a large number of eVlctions wruch took place in the 
Punjab early in, 1950 as a reaction to t~e ~actment of the Sind Tenancy 
Act. Tbe PunJab landlords feared a SimIlar measure conferring occup
ancy rights on their old tenants. Tbe Punjab Act placed restrictions 
on the rights of prívate owners of agriculturalland to evict their tenants 
summarily. It set aside with retrospective effect all such evictions. 
Grounds for eviction were specified. In 1952 the Punjab Tenancy 
(Amendment~ Act.,1952, was pa~sed by the provincia1legislature (now 
restored) wruch alffied at turnmg occupancy tenants into owners 
fixed the landlords' share at 40 per cent. of the gross produce instead 
of the generally prevailing 50 per cent. and regulated the "seIf
cultivated " area which could be held by the land10rd and to wruch the 
provisions of the Act do not apply. 

There have been practical difficulties in the implementation oC the 
provisions of the Act. Tbose relating to the abolition of occupancy 
tenants provide for division of the land concerned between the landlord 
and the tenant in proportion to the produce shared by them. The 
tenant not on1y wants to have rus share of the land but also insists on 
contin~ng as tenant, on the landlords' share and thus on enjoying the 
protectlOn the Act glVes to the tenants. The provision regarding the 
reduction of the landlords' share to 40 per cent. instead of 50 per cent. 
is marred by the further provision that the tenant shall be Hable to a 
p;<?PO~ionate ~har~ of Government dues. In some areas the pro
VlSlon IS not bemg lffiplemented. The tenants rather than earning the 
ill-will of the landlord prefer to give him 50 per cent. of the gross 
produce. Further confusion is caused by the provision regarding the 
fixing of" seIf-cultivation ". Areas thus reserved are exempt from the 
provisions of the Act. From such areas the landlord can eject tenants 
and substitute agricultural workers to carry on the work on terms agreed 
upon by the parties. According to this provision no person owning 
more than 100 acres of land can have in his possession for personal 
cultivation any irrigated cultivable 1and exceeding 50 acres, or 75 acres 
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of semi-irrigated land or 100 acres of unirrigated land. Each landlord 
is required to declare areas which he wishes to reserve for his personal 
cultivation. The last date for such a declaration is being extended 
again and again. The reason for such extension is the fear of wide
spread evictions of tenants from such areas on the part of the landlords, 
which might create a critical situation. Since personal cultivation 
has not been declared and areas reserved for personal cultivation are 
exempt from the provision of the Act fixing 40 per cent. as share of 
the landlord, the result is that this share is not being enforced in practice. 

On the whole, therefore, the Punjab Tenancy Reforms have not 
produced satisfactory results. On the contrary they have created 
tensions between the landlord and the tenant. The tenant feels that 
he is, for all practical purposes, the owner of the land, since it is difficult 
to evict him. He grudges payment of even the legítimate rento The land
lord on the other hand feels that he has been practically dispossessed of 
his property rights in land. Who has the upper hand in this struggle, 
depends upon whether the landlord is a big Zamindar or a small man. 
If tenancy is to continue the rights of property in the land must belong 
to the landlord and it should be possible for him to change abad tenant 
without undue trouble. The tenant on the other hand should have a 
reasonable degree of security in order to induce him to make investments 
in the land. The other altemative is to abolish tenancy altogether and 
pay off the absentee landlord, making the tenant the owner in retum 
for a reasonable price. 

TENANCY REFORM IN N.W.F.P. 
In the North West Frontier Province also the first tenancy law was 

passed in 1950. This Act granted security of tenure to all the tenant-at
will f or three years and conferred full proprietary rights on the occupancy 
tenants. Where such tenants were paying a cash rent the landlords 
were to be compensated for their loss. Where the rent was in produce 
the land was to be divided in proportion to the share of the produce 
accruing to each party. The provisions of the Act are being carried 
out satisfactorily. Occupancy tenants have become proprietors through 
paying compensation to landlords where the latter were receiving rents 
in cash and through parcelling of land where rents were a proportion of 
the produce, and without compensation where nothing was being paid 
to the landlord. Since the landlord can change the tenant after three 
years (and no landlord would change a good tenant) the relations 
between the parties have also not been spoiled as has happened in the 
Punjab. The problem of large absentee landlords, however, still 
remains unsolved. The tenant is still his creature and is not 
living a self-respecting independent existence. Moreover, incentives 
for adequate investment are lacking both for the tenant and the large 
landowner. 

No tenancy laws exist for other areas ofWest Pakistan. Now that the 
entire regíon has become one province, the tenancy Iaws will presumably 
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be consolidated and a uniform law evolved. But the question is, 
whether tenancy legislation is the final solution of the problems created 
by the feudalistic elements in the agrarian set-up of the country. It 
appears that more radical changes in the structure of rights in land are 
indicated. 

A feeling is growing in the country that absentee landlords are an 
anachronism and that there must be a reasonable ceiling on the amount 
of landed property held by any one individual. Some would like to 
nationalize land altogether and tum the tenants on private estates into 
state tenants. It is not possible for us to go into the details of the 
possible schemes which could replace the present system. In East 
Pakistan, however, a more radical step has been taken, to the considera
tion of which we now retum. 

LAND REFORM IN EAST BENGAL 

The Commission which reported in 1940, under the Chairmanship of 
Sir Francis Floud, recommended the termination of the Permanent 
Settlement and its replacement by a " Ryotwari System" under which 
all intermediaries between the cultivator and the state-which some
times were as many as fifty-would be abolished. These intermediaries 
had arisen because of the large margin between the rents colIected from 
the cultivator on the one hand and the meagre land revenue fixed in 
perpetuity as long ago as 1793 on the other, when the productivity of 
land was extremely low and so was the price of the produce. The 
system not ouly robbed the state of its legitimate share of revenue but 
also was a serious barrier in the way of all agricultural progress. The 
Commission claimed that when Govemment became the sole landlord, 
it would be in a stronger position than private landlords to initiate 
schemes for consolidation of holdings, to create and maintain economic 
holdings, to provide for grazing land, to take steps to prevent the trans
fer of agricultural land to non-agriculturists, to introduce a rational 
system of assessment ofrents, and to undertake measures for improving 
the general economic position of the cultivator. Thus the results 
expected from land reform were not primarily the increase in the 
revenues of the state, but the opening up of possibilities of a more 
progressive agriculture and a more prosperous peasantry. The views 
of the Commission were ultimately accepted and led to the framing 
of the Bengal State Acquisition and Tenancy Bill of 1947. But before 
jt could be passed partition of the country took place. Immediately 
after partition, however, a fresh Bill was framed on the same lines 
and this ultimately became the East Bengal State Acquisition and Ten
ancy Act (1950). It received the Govemor-General's assent in 1951. 

This Act provides for a radical reform of the land tenure system of 
East Bengal. Under its provisions all rent-receiving interests between 
the cultivating tenant and the state are to be acquired by the state. 
Big Zamindar estates, including the esta tes under the management of 
the Court of Wards, of which collection-papers are well maintained, 
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can be acquired immediately under summary procedure provided in 
chapter II of the Act. The remaining rent-receiving interests may be 
acquired on an area basis under chapter V. Tbe latter method of 
acquisition involves the preparation (or revision) of records of rights 
through comprehensive surveys carried out for the purpose. As soon 
as the intermediary interests have been acquired, the tenants holding 
the land become the tenants of the state, to whom henceforth the rents 
are payable. Tbe outgoing rent-receivers are entitled to compensation 
calculated according to the provisions of the Act. The Rules framed 
under the Act lay down procedure for the fixation of rents and prepara
tion of compensation assessment roUs. Tbe compensation is to be a 
multiple 01 the estimated net income from the land accruing to the 
dispossessed intermediary. The compellsation is to be paid partIy 
in cash and partly in non-negotiable bonds carrying 3 per cent. interest 
payable in not more than forty annual instalments. The Act further 
provides a ceiling for the possession of land on the part of an occupant. 
Tbis is either 100 standard bighas (about 30 acres) or 10 bighas per 
family member, whichever is greater, plus an additional area, not exceed
ing 10 standard bighas, covered by the homestead. Land in excess of 
these limits is to be acquired by the state in return for a compensation, 
for distribution among cultivator families owning uneconomic holdings 
and landless agriculturists. Tbe Act further regulates the terms and 
conditions of holding lands on the part of the tenants of the State. 
Tbey would enjoy full occupancy rights, with right of transfer provided 
it is made to a bona-fide cultivator. Sub-Ietting is forbidden. Provision 
is also made for the scaling down of debts incurred by the rent-receivers, 
payment for which cannot exceed half the compensation money. 
Restrictions are put on sub-division of holdings and provision made 
for their consolidation under certain conditions. 

It wiIl be seen that the Act is a very progressive measure and if 
implemented would open up possibilities of agriculturaI progress in 
the province on the Hnes visualised by the Floud Commission. But the 
trouble has been that the pace of implementation has been extremely 
slow, particular1y as regards the comprehensive acquisition on area 
basis. Less than 5 per cent. ofthe area has been settled so far and even 
for this area practicaIly no compensation has yet been paid to the out
going intermediaries. It has been easy to acquire larger estates under 
summary provisions, particularly of those Zamindars who ha ve migrated 
to India. Even in such cases, while rents have been col1ected and used 
as part of the ordinary provincial budget, no compensation has been 
paid. Tbe main bottleneck has been the lack of trained personnel 
to carry on the surveys and assessments, etc., necessary for implementing 
the Act on area basis. Finance has been another bottle-neck. Tbe 
province has been in need of funds for various purposes and the addi
tional revenues collected from the acquired estates have been used up 
for purposes other than the implementation of the Act. The province 
applied for a loan of Rs. 15 crores from the Central Government. So 
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Car no decision has been made on this matter. A more rationaI 
approach would have been to have a separate budget head for the 
implementation ofthe Act and the first charge on the additional revenues 
collected under the Act should have been the payment of compensation 
to the outgoing rent receivers. It is hoped that this principIe will be 
followed in the future. The provincial Chief Minister recently assured 
the people- that the impIementation of the A.ct wouId be expedited with 
a view to compIeting the job in about two years' time. It is doubtfuI, 
however, if the pace can be quickened so much because of a serious 
lack of trained personnel to carry out the various processes involved 
in implementation. 

NOTES 

1 	 East Pakistan Area 54,501 Sq. Miles Population 42'06 Million (1951). 

West Pakistan Area 310,236 33 ·78 


TOTAL Pakistan 364,737.. .. 75·84 
a Report: Hari Enquiry Committee (1948), p. 55. 	 " 
3 M. L. Darling: Labour Conditiolls in Agriculture in Pakistan, Govt. oC Pakistan, 

1954, p. 48. 
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Social Structure and Change in Indian Peasant 

Communities 


S. C. DUBE 

(Visitillg Professor of Anthropology and Far Eastern Studies, Cornell 
University) 

It is estimated that at present near1y three-quarters of the human 
raee live in villages. In India, a predominantIy agricultural and rural 
eountry, 295,004,251 people, forming 82· 7 per eent of the eountry's 
population, are village dwellers, who Uve in about 558,000 village 
settlements. Out of a total population of 357 million, 249 million 
have been c1assified in the 1951 Census as "agricultural c1asses", and 
of these, 240 million, or 96 per cent, Uve in villages. The rest of the 
rural population eonsists mainly of artisan and occupational castes 
whose economy and activities are largely integrated with the economic 
and socio-religious tife of the peasant communities. Traditional ways 
of tife and thought and traditional structure of society have persisted 
in the agrarian communities of the land with a remarkable tenacity 
and strength, although they have not remained wholly uninfluenced 
by thecurrents of modern socio-economic forces and technological 
factors. In this paper 1 shall outline the social structure of Indian 
village communities, list sorne of the more important factors of change, 
and attempt a broad analysis of the major trends of change. 

For an understanding of the structure and problems of Indian village 
society we have to view the village both as a distinct ¡solable entity, 
and as a link in the chain of a wider inter-village organization. An 
individual village derives sorne of the characteristic features of its 
organization from the great national tradition of India, while the 
traditions of the region or the culture area in which it is located also 
contribute substantially toward shaping its value-orientation, ethos, 
and general pattern of life. Notwithstanding these national and 
regional influences, there is much that is individual to the village; its 
pattem of inter-group adjustment gives a certain degree of distinctive
ness to the village. The Indian village is thus sufficiently isolable, 
but it is not an isolate, and has therefore to be viewed as a community 
within a larger community. 

The interplay of several different kinds of solidarities determines 
the structure and organization of Indian village communities. Kin
ship, caste, and territorial affinities are the major determinants that 
shape the social structure of these communities. An individual belongs 
to a fami1y-nuclear, compound or joint ; and the family belongs 
to a lineage as well as to a large group of relatives having kin or affinal 
líes with it. These units belong to an endogamous sub-caste or caste ; 
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in some instances we find a number of endogamous sub-castes grouped 
together as a caste. Non-Hindu religious groups in villages tend to 
function as separate castes. Most of the Hindu castes are fitted into 
one of the four major divisions of Hindu society, called varna. 
Solidarities provided by kin and caste tend to merge, but those of 
territorial affinity belong to a different leveL An individual and his 
family belong also to a village, which is often multi-caste in its com
position. The village ítself is a part of a network of neighbouring 
villages, the region, and the natíon. The structural model of Indian 
peasant communities can be presented in the following diagram : 

Indian Village Communities 

Organized in terms of A 
 Organized in terms of

kin and caste. ~ 

,"" -.:; - ........

,," ... 
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I 
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territorial affinities. 
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l. Individual. l. Individual. 
2. Family. 2. FamiJy. 
3. Group of near kin. 3. Village. 
4. Lineage. 4. Inter-village organization. 
5. Re1atives (kin and affin3l). 5. Region. 
6. Sub-caste or caste. 6. Nation. 
7. Varna. 

In the aboye diagram dotted circles show the comparatively 
lcss effective units of social structure. Non-Hindu groups also fit 
this scheme. In Diagram A, rather than being described as a "sub
caste" or "caste", they should be called "religious group", and of 
course they are outside the varna organization of Hindu society. 

Caste is perhaps the most important single organizing principIe 
in these communities, and it governs to a very considerable degree the 
organization of kinship and territorial units. In this system of seg
mentar y division of society, the different segments are kept apart by 
complex observances emerging from an aH pervading concept of 
ritual poHution. The caste divisions are regarded as divinely ordained 
ªnd are hierarchically ~aded. The difference between the different 
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segments is defined by tradition and is regarded as permanent. In 
inter-group relations the easte strueture works according to a set 
pattern of principIes : hierarchy and social distance manifest and 
express themse1ves in rules and regulations that are calculated to avoid 
ritual pollution and maintain ritual purity. Marriage, eommensality, 
and physical contacts particularIy are governed by sttict rules. It 
has been pointed out earHer that castes are endogamous. Matrimonial 
allianees outside the caste are viewed with disapproval and are for
bidden by tradition. Complex rules of commensality specify the castes 
from which a particular caste may accept different kinds of food. 
Foods are classified into several categories, depending on the degree 
to which they are susceptible to pollution. Certain types of food get 
polluted by the touch of a caste lower or simply different from one's 
own, and one should avoid such foods in eertain circumstances as 
they are then believed to have a polluting effect. Sorne kinds of food, 
however, are pollution resistant, and are not defiled by the touch of 
even very low caste persons. These may be consumed without any 
fear of pollution even if they are touched by untouchables. Between 
the easily pollutable and the unpollutable foods there are several 
intermediate types: foods which are not defiled by the touch of castes 
having varying degrees of social distanee from one's easte, but whieh 
become polluted if touehed by castes having more than the permitted 
degree of social distance. In general, polluted food should be refused 
in order to avoid pollution. Everyday inter-aetion between the differ
ent eastes is also governed by easte rules : persons from sorne castes 
should never be touched, while physical eontact with sorne others 
should be avoided under speeial conditions, sueh as a state of ritual 
purity. Caste largely determines oeeupational choice: with the 
exeeption of a few "open" occupations whieh may be pursued by 
anyone irrespective of caste, a large number of erafts and occupatioBs 
are caste monopolies and can be practised onIy by eertain castes. In 
1ts functioning an individual caste generally illustrates a distinctive 
way of life, for different eastes have different sets of prescribed norms 
of conduet and expectations regarding standards of behaviour. These 
norms and expeeted standards of behaviour cover such aspects of Jife 
as observanee of rules of purity (especially those of bathing and washing 
at appropriate hours), publie conduct, and even dress and speech. 
Another important feature of easte may also be noted in this eonnec
tion. In new situations demanding group decisions and group action 
in recent years, easte has shown its dormant strength and has proved 
itself a eohesive force. Most local, and even sorne state and national, 
elections were fougbt along caste lines, and in these the contestants 
depended to a great extent on the support of their caste fellows. Within 
a village the caste system manifests itself as a vertical structure in whieh 
individual castes are hierarchieally graded and kept permanentIy apart 
and at the same time are Hnked and kept together by sorne well-defined 
cxpectations and obligations which integrate them into the village 
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social system. The horizontal tíes of a caste, too, are important, for 
a víllage caste group has strong links with its counterparts in other 
víllages, and in several spheres of life they tend to act together. In 
order to be able to discharge the control functions ímplied in the com
plex norms associated with the system, castes have local and regional 
organizations and associations which have the authority to enforcc 
the rules and customs of the caste. 

The great diversity of forms in the family and kinship organization 
of lndian peasant communities makes the task of presenting a general 
account of them somewhat difficult. Contrary to common belief 
the basic unit of social organization in these communities is not the 
large joint family, but the nuclear family and the smaller joint family 
in which only a part of those who should have constituted the ideal 
larger joint family live together, and even the latter generally breaks 
up when minors attain maturity and a degree of economic self-suffici
ency. Recent village studies have shown that large joint families are 
relatively few in number and they too are largely confined to the upper 
i.e., the priestly, trading, and agricultural castes. In sorne parts of 
110rth Indian plains it has been observed that a house is shared by a 
number of people having close lineal ties, who live not as one family, 
but as distinct nuclear families organized as separate hearths or chulhas. 
However, very special ties are recognized between a family and the 
local group of near kin, Le., all other families lineally related to it up 
to the third generation. The solidarity between this cluster of families 
expresses itself on ceremonial occasions and in times of stress and 
calamity. In the hour of need they must support each other, and mut
ual consultations among them in regard to all major decisions are 
regarded as desirable. Informally the local group of near kin func
tions as an effectíve agency of social control. The larger circle of 
relations has more or less the same functions, though physical distance 
between the different constituent units naturally makes its functioning 
less effective. The outlook of the people has been distinctly kin
oriented, and in an hour of need or stress they almost instinctively 
look to their kin for sympathy and support. 

The village as a unít of social structure cuts across the boundaries 
of kin and caste and unites a number of unrelated families within an 
integrated multicaste community. Structurally the village commun
ities can be divided into three main groups : the "single settlement" 
village, in which the community shares a common and compact settle
ment site, the "nucleated" village which has a central settlement as 
the nucleus around which there are a number of smaller satellite settle
mcnts, and the "dispersed" village community, in which the community 
consists of a series of disperscd homestcads having .wel1 defined ties 
with one another. Both have a number of common fcatures. They 
are stable populations gcncrally, with a common past and a number 
of shared values. They recognize and emphasize their individual 
identity, and in certain situations act as one unit. Their economy is 
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buílt largely around agrículture ; economically and socially the agrlw 

cultural castes are the most important, while the non,agricultural 
occupations are subsidiary to agriculture. Land is greatly loved and 
valued, and the community as a whole shares some common problems 
and acculturative influences. Being Iargely caste-structured, the 
community finds itself integrated in terms of traditional parteros that 
define the interactions between the different segments of the community 
in the fields of economy, socio-religious life, and village administration. 
Operating under traditional arrangements, artisan and other occu
pational castes render services to the agriculturist in their respec
tive fie1ds of specializatíon; in returo the agrlculturist gives them 
a stipulated share of the crops when they are harvested. Sociow 

religious life, especially ceremonials and rituals connected with birth, 
puberty, marriage and death, are so organized that they require partici
pation by a large number of castes at various stages. As the rites 
progress, at different points small fees have to be paid to the castes that 
are assisting. For these purposes there are established patron-client 
relationships under which families of occupational castes are affiliated 
with families of agriculturísts ; for services in the socio-religiousfield 
even non-agriculturists are covered by these traditional arrangements. 
Among the occupational castes themselves there is often a barterof 
their traditional servÍCes. A similar integration of various castes and 
their functions is seen in the organization of village administration and 
village rituals, in both of which the different castes often have well 
defined position and functions. A common organized authorityof 
the village gives it a still greater unity, and besides maintaining law and 
order tries effectively to secure observance of village norms. This 
invariably consists of influential and responsible members of differ
ent castes living in the village. 

A word may here be added about other forms of authority. Besides 
the common village authority referred to above, the head of the family 
and the head of the caste are also recognized to possess authority and 
responsibility in the village, and in some parts of India the heads of 
different castes largely constitute the common authority for the village. 
Individual castes have their regional councils which often draw their 
membership from a large number of villages. While the respective 
spheres of authority for the village council and the caste councíl are 
not well defined, in general it can be said that severe breaches of caste 
rules and norms are heard by caste councils, whereas minor village 
disputes come before the village councí!. 

This somewhat general outline of the social structureof Indian 
peasant communities should be taken as a structural model. While 
few village communities will present exactly the same picture, a largo 
llumber of them will be found to possess the major characteristics and 
features delineated above. This structure has been exposed to a 
number of ¡nfluences, and the urge for change has come both from 
within and from without. The western impact on India has brought 
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in its wake a new administrative pattern resulting in the evolution of 
a set of executive, judicial, and legislative institutions, and these, along 
with modern technology, particularly modern systems of transport 
and communications and industrialization, have given greater national 
cohesion to the land. Western-type education too has been a signifi
cant influence. Nationalist revival manifesting itself partly as a series 
ofmovements for internal reform, such as the Arya Samaj and Gandhian 
campaigns, has set in motion a series of important changes. Nation
building activities of the government in the British days, and intensifi
cation of cornmunity developmental activities after attainment of 
national independence too have pro ved to be powerful influences. Social 
legislation, greater education, state developmental activities, and a 
wide series of urban influences are working on the agrarian commun
itíes and bringing about change and modification in their social organi
zation and outlook. 

As an outcome of the interplay of these forces and factors the social 
structure and organization of lndian village communities are beginning 
to change. A number of trends have become visible in recent 
decades. The first of these is the shift from an ascribed status system 
to an achieved status system. Ascriptive aspects of social organi
zation have not vanished altogether, but now there is more room for 
recognition of individual achievements. The society being largely caste
structured, the ascribed or caste status of a person still contributes 
materially toward determining his status, but there are unmistakable 
signs that a rival system is growing, which takes sufficient aecount of 
an individual' s distinctive qualities and attainments in ranking him. 

This points toward a weakening of caste structure, as it indicates 
some change in one of the basic characteristics of caste ; and this 
indeed is so, although it will be rash to conclude from it that aH aspects 
of caste are becoming weaker. A second major trend of change i8 
that while there is a general loosening of caste structure at one end, 
there are signs that it is consolidating at the other end in some rather 
unexpected directions. Rules regarding commensality, social contacts 
and participation, occupational choice, and general observance of 
ritual purity have been considerabiy relaxed. A dual standard of 
behaviour is gradually coming to be recognized, according to which 
expected standards of behaviour in these spheres in the rural areas 
are quite different from those in an urban settíng. Adherence to 
traditional forms is desirable and necessary in the village, but persons 
going from village to ciiy can take moderately to city ways, although 
they cannot bring back many of these to the village. Notwithstand
ing this general relaxation in the rigid operation of caste rules, easte 
still retains Íts endogamous character, and even powerful movements 
of social refofm have had little suecess in changing it in this respect. 
As pointed out earlier, eastc has assumed eertain new roles, such as 
providing solidarity to the caste group to meet new, culturally alíen 
situations. Evidence of easteism in local and state elections has 
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already been cited, and that illustrates the new direction in which 
caste has shown its strength. 

A third change noticeable practically all over rural India is the general 
weakeníng, and even total breakdown of formal authority structure 
01' individual castes. A1though in recent years there has been some 
revival of national, regional, and local caste organizations, mostly on 
an ad hoc basis in the form of conferences, in general we find that caste 
councils exercising important functions of social control which were 
effective and powerful five or six decades ago have either weakened 
very grcatly or have ceased to existo Few cases of the breaches of 
traditional norms of caste are heard by them, and they rarely exercise 
their coercive authority. Caste sustains itself and maintains its 
structural unity through a self-regulatory mechanism of social control. 
This at once is a sign of a weakening and of the internal strength of 
caste structure. 

The fourth trend concerns family and kin group. In recent years 
there has undoubtedly been a change from a kin-oriented outlook 
to an interest-oriented outlook, and a gradual breaking up of large 
effective kin groups has been in evidence. However, even under 
conditions of semi-urbanization, caste and kin groups have continued 
to pcrform important functions of socialization and social control. 
in the absence of properly developed secondary groups, primary 
groups continue to operate. Growth 01' individualism withill the 
family and kin group does not as yet symbolize the total loss of regu
lative and controllillg authority of these units. 

Looking at the díreetion of overall changes taking place in the peasant 
communities, one is impressed by another striking trend : while higher 
lcvels 01' the community take to modernization, the lower levels take 
to Sanskritization. Western ways of life and thought and modern 
technology have been taken up by the upper crust of society, possibly 
for two reasons-they had the educational and economic resources to 
acquire them, and they read a "value" in them. Castes of the lower 
levels always looked upon the norms of the higher groups, fashioned 
rigidly along the lines of the teachings of classical Hinduism, as respect
able, and now with the opportunity of being able to change their positlon 
they are moulding their pattern of life according to them. ParadoxÍcaJ 
as jt may look, they are accepting the rigid regulations of the very order 
whose injustices and inequities they are claimíng to fight. 

Finally, on the basís of field experíence limited to certain areas, 
doubts have been raised about the structural continuity of the village 
itself which has been descríbed as a "disintegrating" and "dissolving" 
structure. Data on vilIage studies piling u p from different parts of 
India do not appear to lend support to this view. Limited migration 
to diies and acceptance of new vocations have not upset the illtricate 
weavc of the fabric of peasant socio-economic lífe based upon thc 
organization of interdependence through patron-client affiliations. 
In many cases it has helped to maintain it by removing from the village 
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scene the superfluous element, whosc presence there may have disturbed 
thc comparative harmony of the traditional system. As the limitcd 
area of agricultural land in the víllage can support only a certain 
numbcr of people, any addition to this maximum is likely to upset tha 
balance of village tife. Migration to cities has thus sometimes avoided 
developments that may have threatened the structural continuity of 
the víllages. Becausc the primary groups of kin and caste have con
tinued to be effective units of social control even in semi-urbanizad 
areas, there is no immediate threat to their position in the village 
communities, and conscquently the latter are likely to continuc to be 
organized on their basis. Evell with the growth of rural towns, thesc 
structural features are not likely to change beyond recognition. 
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Impact of the Measures Adopted by the Govemmeot 
of the Iodian Unioo on the Life of the Rural People 

A. R. DESAI 

(Lecturer, Department of Sociology, University of Bombay) 

The paper represcnts an attempt at a brief review, in a very broad 
outlil1e, of the changes that have been taking place in the rurallife of 
India under the Ílnpact of the various measures of the lndian Union 
Government.. 

Tile choice of the subject has been prompted by the following con
siderations :-

INDlAN SOCIETY IN TRANSITlON 

lndian society has been experiencing one of its greatest transitions in 
history sínce the advent of the British rule. lts technological foundation, 
its economic structure, its social institutional framework based on 
the caste-system and the joint family, its political organization, its 
ideological orientation and cultural value systems have been under
going a qualitative transformation. As the British rulers generated 
changes in lndian society basically to serve their own interests, these 
changes were not uniform or symmetrical and, therefore, created 
speciflc types of contradictions and antagonisms wíthin lndian society. 

After the withdrawal of the British from India the Indian people 
have entered a new phase of existence; independence has releascd 
their initiative and creative energies. The govemment as well as other 
agencies have been evolving and operatíng various schemes to bring 
about changes in the social, economic, polítical and culturallife of the 
people. The study of these changes is fascinating and instructive 
as it gives glimpses of the social change affecting one fifth of mankind. 

Among the various agencies attempting to alter the social life in 
India at present the state has acquired signal significance as a factor 
ushering change. It has been effecting social changes by creating, 
lo use Talcott Parsons' phraseology, "situations in whích people 
must act 11 as well as by operating on " , subjective' elements-their 
sentiments, goals, attitudes and deflnitions of situations ". 

STATE OF INDEPENDENT INDlA-ITS GOAL 

The constitution of the Indian Union has already formulated the goal 
towards which lndian society is to develop. A secular state, based 
on universal franchise and with the welfare of its citizens as its prime 
objective as provided in the fundamental rights and directive principIes 
embodied in the Constitution, is the national ideal which has emerged 
in free India. 
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However, to cvolve a truly secular state in a country which ís a citad el 
of lIle most stubborn religious prejudices; to crea te a social and 
cultural atmosphere for the intelligent exercíse of franchise by citizens 
who have been living under the traditional, authoritarian social system 
based on joint family, caste and other semi-feudal social illstitutions; to 
develop a welfare economy in a country where the entire productive 
system has been underdeveloped and fragile and has been, further, 
il1creasingly deteriorating; to implement such directÍve principIes 
01' the COl1stitution as right to work, right lo social security, right to 
cducatíon, whel1 even the task of preserving the extant meagre amenities 
and opportunities of employmel1t has become difficult; al1d to fashiol1 
appropriate social institutions with a view to transform a pOOl', 
stratified, predominantly illiterate community into a prosperous, 
culturalIy advanced democratic people-this is a task of herculean 
dimensiono 

THE LEGACY OF BRlTlSH RULE 

Before we survey the measures adopted by the government 01' the 
lndian Union to realize this goal, it is l1ecessary to visualíze concretely 
tlle type of rural social structure which it inherited from the British 
rulers and which became the basis on which it operated. 

(a) The British rulers, as is now well-kl1own, had dealt an almost 
fatal blow to the rural organization which existed for centuries on the 
foundation of an almost independent and autarchic viJlage community, 
collectivist in spirit, based on the village possession of land and unity 
of agricuIture and industry, producing for locall1eeds and functioning 
through thIee main institutions viz. the Joint Fami1y, the Caste and the 
Village Panchayat, and paying tribute to the state or the intermediary 
collectively and in kind out of the actual produce. 

(b) They introduced situations " which were external to the social 
system as a whole" and "independent of the internal institutÍonal 
structure, or the ímmediate situations in which large masses of people 
acted", by almost destroying the collectivist though hierarchic foun
dations of the social order and by introducing the individualist, com
petitive gestalt within it. They introduced prívate property in land 
through Zamindari and Ryotwari land tenures. They substituted 
in place or payment of revenue in kind by the village community on 
the basis of a dcfinÍte share from the produce, one in cash from the 
individual, with the inevitable result that the motif of the en tire agrarian 
economy shifted rrom production for use to production for market, 
first to secure cash for the payment of revenue and secondly to adjust 
to the new setting introduced by the British. Thus the agrarian econ
omy was cnmeshed into tile web of the ludian and world market. By 
ruining village artisan industries thIOUgh pushing their own machinc
made goods, they destroyed the self-sufficiency of village life. They 
undermined the authority of the caste and the village panchayat by 
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bringing the village under the rule of laws made by the centralized state 
and depriving the old institutions of their penal powers. 

(e) While Britain thus destroyed the old economic and social equili
brium by introducing capitalist economic forms in India, no new 
equilibrium emerged, since she thwarted free economic development 
in general, and industrial development in particular, which would have 
miBtated against imperialist economic interests. The Indian rural 
scene as a result of this underwent a transformation based on increased 
impoverishment of the mass of the rural population, an increasingly 
deteriorating agrarian economy, sharp changes in rural class structure 
and fossilization of rural, social and cultural institutions. 

(d) This resulted in the lop-sided and unbalanced position of agri
culture in the national economy, mas s ruination of artisans, over
pressure on land, increasing diminution in the size of the holdings, 
growth of sub-division and fragmentation of land leading to the alarm
ing increase of uneconomic holdings, low yields, rise of massive in
debtedness of the peasant population, extending grip of money lenders, 
traders, landlords and substantial farmers over poor peasantry, steady 
passing of land from cultivators to creditors and resultant growth of 
absentee landlordism and rise in the number of landless labourers. In 
the zamindari areas, the letting and sub-Ietting of land resulted in the 
extensive growth of functionless non-cultivating rent-receivers creating 
a chain of intermediaries (tenants, sub-tenants and sub-sub-tenants) 
whose cumulative burden had to be borne by the actual tiller of the 
soil. 

(e) In the social sphere, the operation of the laws which transformed 
land into a commodity capable of being bought, sold, mortgaged 
leased and partitioned, in the economic context described aboye, 
engendered centrifugal tendencies in the joint family and led to its 
increasing disintegration. According to the Report of AH India 
Agricultural Labour Enquiry Committee, the average size of the rural 
family has dwindled to 5· 01 persons. The consequences of the shrin
king of fami1y in terms of human relations, emotional and attitudinal 
imbalance deserve to be stressed. 

(f) The caste system experienced a peculiar jolt under the impact of 
the British rule. Caste ranking and economic status have been c1ose1y 
co-related. u Caste rank is particularly manifest through ritual 
symbols; a group which was economical1y well off could acquire 
ritual hallrnark to raise its relative position in the hierarchy ".1 

The impact of the British rule and the deve10prnents that took place 
under it were different on different castes. Sorne of the upper castes of 
the old social order acquired control over land and became land owners. 
Sorne of these took to trading, moneylending and such other business. 
A number of the intermediate castes, as a result of the operation of 
the laws of market economy, acquired lands and developed into sub
st~ntial farmers or rieh ten~nts. Many other castes and sub-castes, 
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baving lost their occupational security and having no altemative means 
of employment, took to agriculture, becoming small farmers or agri
cultural labourers, or vegetated in their traditional occupations. The 
scheduled castes, depressed classes and aboriginal tribes were more 
and more transformed into agricultural labourers, agrestic serfs or 
bond-tillers. 

Thus, in the rural area, as a result of the dynamic but increasingly 
deteriorating economy, a profound socio-economic transformation 
took place during the British rule. Certain castes acquired a monopoly 
of economic power and resources. Certain other castes belonging 
either to upper or intermediate categories struggled to wrest control 
from the successful caste groups. Other castes suffered a further decline 
in their economic status. The agrarian area became a vast cauldron 
of fiercely competing units where the old hierarchy ofcaste system based 
on birth, status and ritual hallmarks, was being transformed into a 
new hierarchy based on the increasing monopoly of wealth, power 
and culture. However, it should be noted tbat this competition pre
dominantly operated within the matrix of the caste structure. Castes 
were competing with castes. There were shifts of power from some of 
the upper castes either to other upper castes or to sorne of the inter
mediate castes. The economicalIy weak lower castes, though they 
became further weaker in this conflict, also initiated and developed 
struggles for the removal of their disabilities and the betterment oftheir 
conditions. It was unfortunate that this historical process of occupa
tional changes of castes and their new correlations was not properly 
observed and its significance evaluated till very recently. 

RURAL INDIA-A STATISTJCAL PICTURE 

A brief statistical picture of conditions in the rural area will assist 
us to understand the nature of the legacy inherited fmm the British 
period by the goveroment of the free Indian Uníon. 

Next to China, India is the world's most populous country, having 
a population of 357 million human beings. Out of these 357 millions 
nearly 295 millions or about 83 per cent. of the total population live in 
558,089 villages. Nearly two-thirds of these villages are tiny hamlets 
with less tban 500 inhabitants. 

The available cultivable land per capita is only 0·9 acres. It indicates 
the enormous pressure of population on land. About 75 per cent. of 
the total sown area is under food crops. The gross value of these crops 
is only almost equal to that ofcash crops though the latter are sown on 
merely 25 percent. of the land. About 35 per cent. of the total produce 
is sold by the cultivators. In nearly two thirds of these trans
actions the commodity is delivered to the trader in the village itself. 
" The marketing of agricultural produce is largely in the hands of a 
body of men who, as distinguished from Govemment and Co-opera
tives, represent prívate interests, and who control both the sources of 
cre4it and disposa1 of the produce. Often enough, therefore, the 
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cultivator's position is that of having to bargain, if he can, with some
one who commands the money, commands the credit, commands the 
market and comes with transport".2 This point is emphasised to 
higblight the immense power of the new class of creditors and traders 
in an underdeveloped rural economy which is switching from pro
duction for subsistence to a market economy. In the peculiar environ
ment based on the hierarchic caste system, the combination of 
superior caste prestige and this economic hold needs to be properly 
understood. 

The following is the picture of the rural class structure as it emerged 
after the British withdrawal :-

Agriculturalland Owners : 22· 2 per cení. 
Agricultural Tenants : 27 -2 per cent. 
Agricultural Labourers : 30·4 per cent. 
Non-Agriculturists 20- 2 per cent. 3 

The inequality of the cultivators' holdings is also considerable. "Hold
ings below one acre forroed about 17 per cení.; those between 1 and 
2k acres about 21 per cent.; and those between 2t acres to 5 acres 
another 21 per cent. These accounted respectively for 1,0,4'6 and 9'9 
per cent. of the total area. At the other end of the seale, 16 per cent. 
were in the group 10 to 25 acres accounting fo! 32· 5 per cení. of the area 
and another 5.6 per cent. above 25 acres covering about 34 per cent. of 
the area.'" And further, 
" The large cultivator cultiva tes 58 per cent. of the total sown area. The 
medium cultivator, numerically two fifths of the cultivators, has less 
than a third of the sown area under him. There is an even steeper 
deseent when we come to the small cultivator, his sown area is just a 
Httle more tban a tenth of the total area sown by the cultivators ".5 

Land concentration, predominance of uneconomic holdings, a third 
of the agricultural population reduced to the level of agricultural 
labourers, a large portion of the non-agricultural rural population also 
living in a precarious condition, dependent on the prosperity of 
agriculture, and, further, a substantial section of even the agricultural 
owners and agricultural tenants on medium or small sized farros 
desperately struggling for survival on meagre agricultural production 
-such has been the picture of rural sociallife in India. 

Provision of employment for millions of peasants who are un
employed but whose unemployment is disguised, as also for the ruined 
and unemployed non-agricultural section of the rural people ; 
adequate wage for the agricultural labourers; proprietory rights and 
economic units of cultivation for the tenants; and economic holdings 
for the lower and middle strata of peasantry, atong with propet 
credit facilities, marketing opportunities, suitable conditions for 
growing crops in ~a manner which would enable them to compete 
favourably with the~prosperous and rich farmets-these are sorne of the 
fundamental requirements of a vast section of the rural people. In 
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addition to these, they need to be provided with better seeds, ferti
lizers, adequate supply of water and better trans~ort and marketing 
facilities. In short, the fundamental task confrontmg the new govern
ment was to provide proper opportunites to aH agricultural producers 
to compete on equal terms in the market. 

As Ches ter Bowles very aptly sums up" Land inequality is a bottle
neck c10gging the creative energy of the people; a bottleneck that 
must be broken "6 and further " Land reform is not a solution ofcourse; 
it is the first essential step to agricultural improvement, to consolidation 
offragmented holdings and to the developmentofvillageco-operatives". 7 

MEASURES ADOPTED BY THE GOVERNMENT OF THE INDIAN UNION 

The government of the Indian Union has adopted a number of 
measures to reconstruct rural social life. They can broadly fall into 
the following categories : 

(a) Measures affecting Politieal Life, their Impact: 
The granting of universal franchise to the people by the state has 

been one of the most significant events. Millions of individuals, 
irrespective of caste, rank, sex or any other differentiation, have secured 
the right to vote. Thus the entire rural population has been brought 
into the polítical whirlpool. Of the two hundred million voters, the 
overwhelming majority belong to the rural areas. The picture and sorne 
of the results of the first election are now available. Implications of 
such elections in generating various currents have now become more 
distinct. The very organization brought into being for conducting 
elections in 1951 had great impact on the rural people. Ninety thousand 
polling stations were established; 224,~ polling boot?s built .. A 
systematic campaign was launched to explam the mecha11lcs of vot~ng 
to the people. Banoting was spread over one hundred days. Votmg 
by party symbols printed on voting papers of d.ifferent colour~ .was 
evolved to suit the illiterate masses. Symbols havmg caste or rehgIOus 
significance were not permitted. About 1,800 candidates contested 
tbe 497 seats in the House of People, and over 15,000 candidates 
for the 3,283 seats in twenty-two assemblies. Numerous parties 
organized their propaganda campaigns. The four lar~est parti~s had 
secular politico-economic programmes. Numerous mmor partles on 
provincial1evel sprang up. A total of 106 million people voted in the 
e1ections. 

This single measure of the government generated powerful social 
and political ferment in rural India, the implications of which are too 
profound to be fully comprehended. It exposed the rural popu
lations to the battery of ideas formulated in their programmes by 
various polítical parties and groups. It created a new type of social 
and cultural climate and process. Political discussions, meetings, 
processions and demonstrations were unprecedented events, new 
phenom~na in the Ufe of the countryside. The election processes 
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agitated extensively for the first time the almost inert life of the rural 
people and created a new mobility, physical, mental and emotional. 
among them. It created conditions for the rise of numerous institu
tions of political, economic and cultural significance, some of them 
progressive, others reactionary (caste, communal, semi-feudal social 
and economic, and others). During the elections, economic issues 
carne to the forefront and divergent class interests were revealed. 
Even propaganda carried on to work up caste sentiments had to resort 
to distinct economic appeals. Even voting on the basis of caste loyal
ties disclosed that specific castes usually alígned with specific polítical 
and economic parties. It is unfortunate that sociological and anthro
pologicallíterature which is mounting up in India has not paid proper 
attention to this aspect of the contemporary rurallífe almost electrified 
by the elections and resultant mass polítical awakening of the rural 
people. 

The efIects of this development on difIerent age groups, different 
sexes, difIerent castes and provincial groups, as well as on difIerent 
classes have to be assessed. It has created a situation, a climate, in 
which various ideologies and outlooks, passions and emotions, will 
ally, clash, modify one another or even result into various amalgams. 
In centuries of its existence, the rural community never Jived such 
rich turbulent life, never experienced such unique events. The entry 
of the rural millíons in the orbit of active politics as a result of the grant 
of universal sufIrage and elections is a veritable new point of departure 
in the history of rural society pregnant with incalculable possibilities. 

(b) Measures affecting economic lije: 
The govemment of the Indian Union has taken various measures to 

reconstruct the economy of India on the basis of what it describes as 
the principIe of Mixed Economy. To reconstruct rural economy it 
has adopted measures which can be broadly classified into the following 
categories : 

(a) Measures to extend and improlle lhe extont agricultuTe 
(i) Reclamation of certain lands for cultivation. 
(ü) Construction of major and minor Irrigation Projects, some 

of them of multi-purpose nature. 
(ili) 	Production of improved seeds, fertilizers, and tools as well 

as insecticides. 

(b) Measurea lo reJoma Iand relalions 
(i) Vesting 	of the estates of the intermediaries (Zamindars, 

Taluqdars and others) barring certain properties such as 
home farm lands, homesteads and others in the state on the 
basis of payments of compensation to the intermediaries. 

(ü) 	Placing of limitations on future acquisitions of lands by 
difIerent classes of people. 

s 



i 

~ 

274 	 TRANSACI10NS OF THE THIRD WORLD CONGRESS OF SOClOLOGY 

(ili) Tenancy Reforms designed to reduce rents, give security 
against eviction, and give tenants an opportunity to acquire 
permanent rights over the land by payment of fixed 
compensation subject to landlord's right to resume culti~ 
vation of a certain area for bis personal cultivation. 

(iv) Restrictions 	on sale and mortgage, letting and sub-Ietting 
oflands. 

(e) Measures to proteet larmers Irom the oppression 01 Creditors 
(i) Numerous measures to regulate private moneylending. 
(ü) Measures to scale down debts, etc. 

(d) 	Measures to bring about an all round development 01 rural areas, 
resulting in the strengthening 01the national eeonomy as a whole 

(i) 	Establishment of Community Development Blocks and 
National Extension Services. 

(e) 	 Measures ereating new organizations lo assist Ihe proeess 01 
the betterment 01 the lije 01 the rural people 

(i) 	Establishment of co-operative societies, Vikas Mandals, 
Gaon or Gram (Village) Panchayats as well as Nyaya 
Panchayats. 

(f) 	M easures to assist some 01 the small-seale and eottage indus
tries in Rural India. 

We shall briefly indicate the effects of these measures on rural life 
of the people as well as their impact on different classes of rural society. 

No measures have been evolved which would provide employment on 
a sufficient scale to solve even to a reasonable extent tbis major prob
lem of the rural society, or which would give better conditions of living 
or land to the agricultural workers comprising about one third of the 
agrarian population. As David G. Mandlebaum has right1y pointed 
out "The Iowest castes, those who are mainly landless labourers, 
often gaín notbing at all from the irrigation projects and the redis
tribution of land. They have nothing to begin with, nothing which 
can be improved, no means of getting an economic start and so they 
remain economically as well as socially disadvantaged. The gap 
between them and other villagers frequentIy widens rather than 
diminishes on account of development projects."8 

As irrigation facilities, seeds, fertilizers and improved tools, are not 
given gratis but are to be paid for, the advantages of these facilities 
are taken predominantly by those who have financial resources to 
purchase them. As the community Project Evaluation Report points 
out the advantage is taken mainIy by substantial farmers.· 

The measures to abolish intermediaries sufIer from two basic defects. 
The compensation to be paid to the intermediaries runs to 550 crores. It 
is a huge burden on the cornmunity. These measures aIso permit large 
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tracts of land to remain in the hands of Zamindars and others as per
sonal property. Further, as the compensation to be paid by tenants 
is very heavy, onIy substantial tenants can purchase proprietory titles 
over the lands taken from the intermediaries. 

With regard to tenancy legislation it may be observed that " About 
50 per cent. of tenants on small plots, where tleecing by landlords can 
be as serious as on large, were not covered" and further, " tenancy 
regulations are unworkable because the landlord is stillleft in a power
ful position ", and still further " Ever since tenancy legislation has been 
first talked about, the alert landowners had been carrying out wide
spread evictions in order to remove many of the occupancy claims". lO 

Measures adopted to check the ravages of the moneylenders have 
hardly borne fruit. The report of the Rural Credit Survey very con
vincingly brings this out. These measures have been effectively circum
vented and the moneylender is still supreme as he alone holds the 
key to finance necessary for meeting both the consumption and the 
production needs of the lower strata of the rural society. 

Institutions established by the government like Co-operatives, Vikas 
Mandals, Gram Panehayats and Nyaya Panchayats are also assisting 
in practice onIy the richer sections of the rural population and are 
further controlled by them. The Community Projeet Evaluation 
Report very signifieantly discloses this in the following words ; "When 
one considers the pattern of membership in village organizations, be 
they co-operative societies, Vikas Mandals, Gram Panchayats or Nyaya 
Panchayats, one clearly finds that the membership is confined to the 
larger cultivators and that the smaller cultivators as well as agricultural 
labourers have practically no stake in the organization of the village ".11 

With regard to the Community Development Projects and their 
impact on rural lire, the Evaluation Report has brought to light the 
following facts ; 

(a) The advantages of improvements are taken predominantly by 
substantial farmers. (b) The contributions to be made by the village 
people are felt as very burdensorne by the lower sections of the people. 
(e) The organizations ernerging in these areas for bringing about rural 
change are dorninated by upper sections of the rural population, the 
poorer ones having " no stake in them". (d) The initial enthusiasm 
born of great hopes in the projects is slowly declining among the lower 
strata of the population. 

GROWTH OF SOCIAL CLEAVAGE IN RURAL AREAs 
To sum up, as a result of the government measures to reconstruct 

economic Jife of the rural people, great changes have taken place in 
the socio-economic structure of the rural society. Sorne of the old 
classes (feudal and semi-feudal) have been largely crippled; sorne 
(substantial farmers) have been strengthened. Middle and 10wer 
sections have not benefited. The process of economic disintegration 
of these sections is advancing. 
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(i) The measures bave resulted in transforming many zamindari type 
of landlords into a class of substantial farmers and capitalist agri
culturists. (ü) By numerous tenancy and other laws referred to aboye, 
the government is helping to create a class of prosperous peasants 
out of substantial tenants or a section of the medium-sized cultivators. 

This c1ass of prosperous peasants only can take advantage of the 
numerous facilities, such as improved seeds, better fertilizers, irriga
tion. eflicient tools, better roads and also improved marketing facilities, 
thereby improving their production and sale of the producto 

On the other band, the vast mass of unemployed persons, large 
sections of the owners of uneconomic holdings, the mass of poor 
peasants and agricultural labourers, either remain unaffected by these 
measures or are adversely affected. 

A sharp conflict of interests and a resultant social cleavage are 
developing in the rural areas as a result of the measures of the govem
ment, Central and State: On one side there are prosperous peasants, 
landlords, village moneylenders and traders and the richer sections of 
the rural people. On the other, the middle and small cultivators, the 
mass of land labourers and ruined non-agrarian population. 

As observed earlier, social castes and economic classes are closely 
correlated. As a result of tbis, the conflicts of these classes even take 
the form of conflicts of castes. Thus rural areas are seething with new 
caste tensions, sometimes visible in elections, sometimes in economic 
struggles, sometimes in the struggles in local organizations. 

These new pattems of tensions are slowly emerging in the open. The 
tensions are becoming more widespread and are moving unfortunately 
in the direction of sbarper conflicts. 

CoNCLUSION 

The rurallife of India is undergoing transformation under the impact 
of Government Measures. The types of cbanges tbat are taking place 
bave been narrated in their broadest outllne. What will be the direction 
and tempo of these changes? Will the democratic political objective 
tit in with the newly emerging class and social antagonisms in Rural 
India 1 Will ludian rural social life experience another round of 
tensions and antagonisms? Can these contradictions be resolved 
without changing the very motif and mode of production? What 
institutional transformation will be required to establish both economic 
prosperity and social harmony in the rurallife? These are some of the 
fundamental questions posed before all social scientists. 

The rural change tbat is generated by the Govemment measures is 
tending to sharpen the contradictions among various classes in the 
rural society and in the context of caste and other institutional back
ground is slowly unIeashing tensions, antagonisms and collisions, the 
implications ofwhich have to be proper1y comprehended if the direction 
of the development of one-fifth of mankind is to be assessed and 
infiuenced. 
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The Landless Labourer and the Pattem of Social 
and Economic Change 
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1 

Among the most critical of the problems which face under*developed 
countries is the position of that section of the population commonIy 
described as landless or agricultural labourers. Conditions in diff* 
erent countries are not of course identical, but many of the processes at 
work and the practical problems are common enough to permit a 
fairly general analysís of the nature of the conflicts involved and the 
possíble directions in whích developments could occur. In this paper 
sorne illustrative facts are taken from India, but the experience from 
which inferences are drawn extends over a wider field. 

The 'leve1 of development' of a country is a complex of several 
different social, economic and polítical elements and, just as there are 
vast dissimilarities between one under*developed country and another, 
within the same country several different levels of development are to 
be found. The problems of landless labourers are related therefore 
both to the growth of the economy of which they form part and to the 
eXÍStence of varying levels of development within the economy. The 
factors which determine the rate of economic development of a country 
and those which influence relative intemallevels are in part independent, 
in part dependent on one another. In the past there was Httle con* 
scious attempt to relate the two. In the conditions of India and other 
countries similarly placed it is the purpose of planning to achieve a 
high rate of economic development and at the same time to ensure that 
various sections of the population do not long remain at such varying 
levels of development and standards of living and culture as to render 
the entire social structure unstable. 

This is the crux of the problem of development in Southem Asia. 
There may be several measures of success or failure, but from many 
points of view, the future of landless labourers will serve as one of the 
surest tests and may well prove to be a decisive factor in determining 
the approach and methods which will eventualIy prevail. It is not 
generally apprecíated how large a stake the community as a whole has 
in what becomes of landless labourers in the next few years. Many of 
the major challenges with which India and several other countries are 
confronted express themselves in their most concentrated form in the 
conditions and immediate prospects of landless labourers. Current 
challenges may be better understood if seen against the background of 
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the social processes which have been in operation durmg several decades. 
These could perhaps be grouped convenientiy under four heads
impact of the west, development of intemal capitalism, growth of 
population and increasing disintegration of the rural social structure. 

II 

In relation to landless labourers all these processes together converge 
at two principal points-place in the social structure and employment 
opportunity. The impact of the west upon the village carne slowly 
and mdirectly. Westem goods, supported as they were by the pres
tige of alien rule, gradual1y broke down the self-sufticient and 
inter-dependent character of the village economy. New goods intro
duced in the village through the pedlar and the merchant reduced the 
demand for village-produced goods, bringing a steadily increasing 
proportion ofartisans into the ranks of agriculturallabourers. Westem 
ideas of property, bom of the nineteenth century /aissez ¡aire and 
competition, along with the growth of!he money economy, introduced 
something new mto the vil1age-the acquisitive spirit, the element of 
exploitation under legal cover of the weak by the strong, wealth and 
income as the scale of values and the decline both in the sense of social 
obligation and in the claims of the community upon the individual. 
Seeds sown under the infiuence of the west fiourished through indigenous 
agencies and developed alife of their own. New towns sprang up and 
old ones expanded through export of new materials and import of 
manufactured goods, development of eommunications and the growth 
of settled administration. In these conditions, an intemal capitalism 
grew up, its three main elements being foreign interests engaged in 
trade and industry, Indian merchants who took to mdustry and found 
steady support in nationa1ism, and rural capitalism expressed through 
the growth of moneylending as well as landlordism. Establishment 
of oH mins, rice mil1s, and fiour mills in rural areas and trade in products 
of new industries seeking out the rural market reduced traditional 
work-opportunities, both full-time and part-time. Rural capitalism 
reinforced feudalism and tumed sections of peasant owners into tenants 
and tenants into casuallabourers. 

The growth of population accentuated the economie effects of both 
westem economic infiuence and of indigenous capitalismo During 
the past sixty years or more the population dependent on agriculture 
has increased, not diminished. Between 1931 and 1951 the population 
dependent on agrieulture is estimated to have increased from 193 to 
250 millions. The inerease m trade and industry has fallen consider
ably short of the increase m population. New techniques destroyed 
existing work opportunities 10 an extent greater than those they created. 
In this phase the classes benefiting from change were ]argely different 
from those injured by it, who were more numerous and stood lower 
in the s~a1 an<;l economic scale. For a long time this aspect was not 
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clearly perceived and it was the benefits of new developments which 
received greater public attention. Mahatma Ghandi had the insight 
to see through the situation, but ¡ts leading facts had not been 
adequately ascertained by social scientists. Precise information is still 
lacking in many ways. In India, information showing the present posi· 
tion has recentIy become available through the Agricultural Labour 
Enquiry carried out by the Ministry of Labour in 1950·51 which studied 
the conditions in 800 villages of 104,000 families, of whom 11,000 were 
agriculturallabourers. A few facts thrown up by this enquiry may be 
cited briefiy to illustrate the social and economic situation which now 
exists in India's villages, a situation which has parallels in varying de
grees in several other countries in Asia. 

The size of a problem tums in part on the definitions which are 
followed, and few definitions are a1together complete. In the Agri
cultural Labour Enquiry an agriculturallabourer was a person who for 
more than one·half of the total number of days on which he actually 
worked during the year worked as an agricultura] labourer. On this 
definition, of the rural famiJies studied, 30· 4 per cent. were agri. 
cultural labourers, one-half of them being without land, and the rest 
being in possession of a Httle land. As many as 85 per cent. of the 
agriculturallabourers have only casual work, mostIy in oonnection with 
harvesting, weeding, preparation of soíl and ploughing. The average 
annual inoome per family was RS.447 (or :E31), which was eked out in 
various ways. The average per capita income was Rs.I04 (or :E8) per 
annum, compared to the national per capita average in the same year of 
Rs.265 (or nO). The extent ofemployment varies under different oondi
tions in various parts ofthe country, the average being 218 days in the 
year, 189 days in agricultura! work and 29 days in non·agricultural work. 
Thus, there is work for wages for about seven months in the year, 
total unemployment for rather more tban three months and some kind 
of self-employment for less than two months. As 15 per cent. of the 
• attached • agricultural workers have employment for 326 days, the 
average for the rest is oo1y 200 days in the year. The reason given for 
being unemployed on more than 74 per cent. of the days on which casual 
workers have nothlng to do was mereIy "want of work ". Some 16 
per cent. of the agricultural labourers have no wage-earning employ
ment at a1J during the year. This is a measure of the cbronic 
nnemployment which exists in addition to the under-employment 
mentioned aboye. 

The Agricultural Labour Enquiry was ooncemed primarily with 
certain economic aspects, but the socia] disabilities and the subordinate 
social position of the bulk of agricultura! labourers are in th,emselves 
no smaU part of the problem. A proportion of agriculturallabourers 
are dispossessed peasants and artisans partiaUy or whoUy without 
work in their own trades. The vast majority, however, belong to 
castes which have long been in the lower ranges of the social structure 
and were expected to remain there permanentIy. GraduaUy, as a 
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result of reform movements and changing attitudes to caste, tbe social 
handicaps have tended to diminisb and in tbe case of some castes even 
to disappear. This trend has, however, served to tbrow into sharper 
relief the economic problem of finding adequate work opportunities 
for the mass of the people in the villages. Elimination of social disa
bilities remains onIy a partial and incomplete process unless employ
ment can be found for al1 who are willing to work. As at present 
organised, tbe vi11age economy is incapable of fulfil1ing tbis condition. 
A substantial section of farmers live on the margin of subsistence. 
The obligations which bound farmers and village servants and 
labourers togetber in tbe traditional vi11age society have disappeared to 
a considerable extent. Old values are under constant challenge and 
traditional occupations which implied a low social status, such as the 
removal of carcasses or sweeping are often. given up by castes 
associated witb tbem. Thus, tbe bulk of agricultura! labourers are no 
longer an intrinsic and essential part of tbe scheme of production and 
of social life in the vi11age. This brings tbe whole social order to tbe 
point at which radical departures become inevitable, but the direction 
is far from certain. 

ID 

What new relationships will take the place of tbe old? On what 
basic principIes will tbe new scheme of society be based? What will 
be the instruments and processes tbrough which tbe change-over will 
take place? What manner of transition to a new social and economic 
order will it be possible to achieve? These are open questions 
in India and several otber countries in Asia. They do not admit of 
simple answers and the course of events may be shaped to no smaU 
extent by a whole range of factors beyond tbe scope of planning. 
Yet, fundamental issues are involved and tbey need to be uncovered. 
The surprises of history are onIy sometimes the result of our inability 
to see tbe elements of a situation in time: more often, tbey flow from 
fallure to take tbe practical steps needed . 

.In India and otber countries in Soutbem Asia, the solution of most 
problems, whether social, economic or political, will tum on tbe 
measure and the manner in which tbe conditions of an expanding 
economy come to be established. The experience of westem countries 
since tbe early nineteenth century and tbe more concentrated economic 
development in tbe Soviet Union and in countries in eastem Europe 
have valuable lessons and the technica1 and scientific knowledge of the 
west is an important asset, but much of tbe philosophy of social action 
has to be tbought out afresh. Institutions and incentives cannot be 
transplanted and there has to be a conscious etrort to fuse tbe techniques 
bullt up in tbe west with tbe cultural background and tbe aspirations of 
tbe common people. Problems of mass poverty in India and otber 
countries in similar circumstances are due to various factors which can be 
traced back over a long periodo They can be solved only tbrough 
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sustained and continuous endeavour, through patiently building up new 
institutions serving the welfare of the entire community, and through the 
harnessing of modero knowledge. More prosperous countríes can no 
doubt assist, but in each country the effort and the bulk of the resources 
must come from the people themselves. Concepts such as class war 
become meaningful if the effort ends in failure; at this stage, however, 
they are not necessary tools of social and economic change. 

The requisites for the solution of a problem as large and complex 
as that of landless labour in circumstances such as prevail in India are 
therefore peaceful and continuous development, a rapid rate of econ
omic growth and early changes in the social structure. The attempt 
to achieve these three aims at the same time through democratic means 
lends to India's planning special interest and significance and also puts 
the entire approach to test under circumstances which, though difficult 
enough, are yet favourable if considered against the background of 
the rest of Asia. The approach and the methods are still no more than 
an outline; as concrete problems are faced, out of the clash of 
opinion, clearer definition emerges, sometimes as doctrine, more 
often by way of empírical programmes undertaken in the spirit 
of experimento Behind many of the problems round which the method 
of democratic planning is taking shape are the following basic 
issues : 

(1) Economic growth requires technological progress. Unless the 
economy is expanding sufficientIy rapidly-a situation which is only 
now in the process of arising-technological progress leads to un
empIoyment, not only among those following the oIder techniques 
but also in organised and established industries. To integrate tech
nological change into the scheme of development and to ensure that 
inequalities and disparities are not created by it are problems of prímary 
importance ; 

(2) A high rate of economic development demands a high rate of 
capital formation. In some western economies prívate savings-the 
savings of prívate firms who are free to make large profits and of prívate 
individual s who are free to earn large incomes-account for a consider
able proportion of the capital formation which takes place. To create 
these conditions in Southern Asia or to let them continue to the extent 
they exist would lead, in the judgement of experienced observers, to 
such reactions as would seriously reduce the possibility of democratic 
methods being given time enough to prove themselves. On the other 
hand, complete ownership of means of production and state control ofaH 
trading activity provides no doubt for a great deal of capital formation 
but exacts a stern price in other ways. In Southern Asia a middle way 
is to be sought-expansion of public savings, building up of a large 
co-operative sector, mobilisation of the savings of peasants, workers 
and other persons of small means, and a degree of direction of savings 
which arise in the organised prívate sector. Where precisely is the 
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line to be drawn now and in the future between the different elements 
of this composite approach? The question bears on the magnitude 
of capital formation and, more pointedly, on the agencies chosen for 
achieving economic development. What should be the relative place 
of the public sector, the co-operative sector, the organised private sector 
and the small, independent entrepreneur? The proportions are not 
static, but ordered development implies a firm sense of direction and 
steady progress towards the accepted goals. 

(3) In a relatively static society, for most individuals their occupation 
is a way of life. In the making of a progressive society, incentives 
have a vital róle. What makes an individual give of his best? Every 
social system has to evolve its own scheme of incentives according to 
its cultural background and its leading airoso Incentives constitute 
a complex subject but in practica1 terms one could perhaps think of 
them as falling into five main groups: (1) the incentive of property, 
(2) 	 the incentive of income, (3) the incentive of social recognition, 
(4) the incentive of power and (5) the incentive of social obligation and 
philanthropy. In different fields of life one or the other combination of 
these incentives may be found to produce the results which a com
munity desires. What should be the place of each of these incentives 
in the pattem of social and economic development of India and other 
similar1y placed countries ? 

(4) Equality of opportunity is a feature common alike to the free 
enterprise system of North America and the Welfare State whieh has 
grown up in Westem Europe and to the Soviet economy. This 
eharacteristic is yet missing in India and in most other countries in Asia. 
Equalisation of opportunities depends no doubt to some extent on the 
rate of eeonomic growth and the size of the national income, but it 
cannot wait until a country ís rieh enough to afford a fair ehance to all 
its citizens. The responsibility for bringing about equalisation of 
opportunity rests squarely upon the State. There are several 
aspeets of this process whieh could be distinguished sueh as, for 
instance, 

(o) 	changes in property relationships, as in land reform and other 
direet mea sures for redistributing existing wealth ; 

(b) 	transfer of resources from the more well-to-do sections of 
the community to the less well-to-do through expansion 
of social services and eoneessions sueh as seholarships, 
etc ; 

(e) 	 Measures to ensure that a relatively larger proportion of the 
additions to the íncome of tbe eommunity goes to those 
sections of the population whieh are at present at a dis
advantage; and 

(d) 	ehanges in status and human relationships through tbe 
operation of political, social and economie forces. 
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IV 

The questions which bave been posed aboye could admit of a variety 
of answers. Certain strands may be observed in most of the developed 
economies, but historical factors and the cultural and economic back
ground have played a Iarge parto They furnish an explanation of 
differences in emphasis and in !be rates of economic change, for instance 
in North America, Western Europe and the Soviet Uníon. India and 
other countries in Asia, now set on a course of development, have an 
opportunity to create social and economic patterns sUÍted to their own 
needs and conditions. They have a more difficult task than the western 
countrles because their problems are more complex and they have less 
time in which to solve them. Their primary aims are, firstly, to secure 
economic growth and social change through peaceful and democratic 
methods and, secondly, so to organise the process of development ~at 
landless labourers, small peasants and others of small means recelve 
early reHef and bave a creative, positive role in the building up of the 
economy. One cannot say how far these alms will be realised. It may 
nevertheless be possible to suggest the lines on which, in view of the 
economic, social and political problems wruch face countries in Southern 
Asia, they are most likely to fulfil their o bjects. Their economies 
are vulnerable in many ways, aboye all from within, so that they need 
to conserve their resources in personnel and social goodwill no less than 
in material terroso They can neither spread their development over 
toó long a perlod nor see it taking place in a cycle of jerks forward and 
backward. From this aspect the paths which India and other countries 
might choose, in so far as choice líes with them, might be brlefiy 
suggested. 

These countries seek development, not in isolation, but as part of an 
inter-dependent world economy. This very fact has important im
plications for them as well as for the mor~ advan~ economi~s of.the 
west. SecondJy, since so large a proportlOn of therr populatlOn lives 
in villages and depends on the land, increase in agricultural t;ro?uction 
and reorganisation of the rural economy have for them a slgmfi~ce 
at least equal to that of industrial development. In the third 
place, for them the developmental process ret;resents not onIy 
the pursuit of economic objective~ but also a. chotce of the .meth~ds 
of social change. The process WIll succeed ID the degree ID which 
the social and economic aims are in harroony with one another and 
are effectively supported in terros of politica1 and administrative act!on. 
These considerations will largely determine the answers to the vanous 
questions which have been suggested earlier. 

The problem of landless labour, to which attention has been given 
in this paper, ís symbolic of the lack of adequate. emt;loym~nt oppor
tuníties which marks underdeveloped econorotes ID Asta. Fear 
of increasing unemployment therefore exe~s a do~t infiuence.on 
the approach to technological change. It lS recogrused that technica1 

TOE LAHDI. 

progress líes at the root of c:conc.I 

tific knowledge has to be fuDy .. 
construction works as well as iD. 
peasant or the artisan or the indep 
prise. The utilisation of new tedI 
conceived and planned primarily f 
of the community as a whole, aod 
provided for in advance. The ado¡ 
expenditure of the community's I 
regulated, so that those folloW'.ÍD8 
opportunity to improve their JIM:j 

merely thrown out of work with Ji 
modern industry, the presumptioa 
níques except where overall policy 
period in the interest of those engtI 
sudden displacement of labour is 
relationships and even affect the 1 
extent the public and the co-ope 
technical progress go directly to 
ability to undertake further inw:sl 
psychologica1 resistance which tecI 
comes from the fact that they iDfaII 
economic structure; instead., iD. 
undertaken so as to enlarge the CI 

duction potential ofthe communit) 
to create greater employment. n 
involves apparent compromises wI 
west, but they are an aspect of 
tensions in the interest of orderecl ~ 

Forros of economic organi~ 
often challenged in the next. ID • 
begin to express themselves, ~ 
new claims. In India, as in ~ 
dom was gained, many of tbtlse di 
the interests they represented WCII 

the urgent political problems of m 
shifts and economic and social 'fIII= 
are at least two tests which econon 
agency system or the joint stock CI 

satisfy both in respect of the past I 
future. Have they brought about I 
rate ofdevelopment sufficient to IDa 
How far do their operations lead. I 
to greater disparities in wea1th, • 
despite their contributions, thc ~ 
have developed during !he past ~ 
wanting. It is therefoJe natmW 1 

http:infiuence.on


THE LANDLESS LABOURER 285 

progress lies at the root of economic expansion and technicaI and scien
tific knowledge has to be fully harnessed for basic industries and large 
construction works as well as in the service of the smaU man, be he 
peasant or the artisan or the independent organiser of small-scale enter
prise. The utilisation of new techniques has, however, to be a process 
conceived and planned primarily from the point of view of the interest 
of the community as a whole, and their social consequences have to be 
provided for in advance. The adoption ofnew techniques, which entails 
expenditure of the community's limited capital resources, has to be 
regulated, so that those following the older techniques have time and 
opportunity to improve their methods and organisation and are not 
merely thrown out of work with little else to turn too In the sector of 
modern industry, the presumption must be in favour of advanced tech
niques except where overall policy requires protection for a transjtional 
period in the interest of those engaged in vil1age and small industries or 
sudden displacement of labour is likely to upset labour-management 
relationships and even affect the total volume of production. To the 
extent the public and the co-operative sectors expand, the gains of 
technica1 progress go directly to the community, thus increasing its 
ability to undertake further investment. An important factor in the 
psychological resÍStance which technologica1 changes frequently arouse 
comes from the fact that they intensify the conflict of interests within the 
economic structure; instead, in a planned society, they should be 
undertaken so as to enlarge the economic base and increase the pro
duction potential ofthe communÍty as a whole and therefore its capacity 
to create greater employment. This approach to technologica1 change 
involves apparent compromises which are less easily understood in the 
west, but they are an aspect of basic policy for minimising social 
tensions in the interest of ordered development. 

Forms of economic organisation which grow up in one period are 
often challenged in the next. In a democratic society, as new interests 
begin to express themselves, economic institutions have to respond to 
new claims. In India, as in several other countries, until political free
dom was gained, many of these claims were held back mainly because 
the interests they represented were not sufliciently organised. Once 
the urgent politica1 problems of freedom are out of the way, the scene 
shifts and economic and social questions come to the forefront. There 
are at least two tests which economic institutions such as the managing 
agency system or the joint stock company or the entrepreneur have to 
satisfy both in respect of the past performance and the promise for the 
future. Have they brougbt about or will they be able to bring about a 
rate ofdevelopment sufficient to meet the growingneeds ofthe economy? 
How far do their operations lead to greater equaIity of opportunity or 
to greater disparities in wealth, income and status? On these tests, 
despite their contributions, the indigenous capitalistic systems which 
have developed during the past several decades have been found to be 
wanting. It is therefore natural to re-examine the fundamentals of 
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economic organisation in relation to the problems of mass poverty, 
growing population and widespread lack of work. 

It is common judgement that wrule private enterprise has a part to 
play, especially in the development of small and medium industries, 
the State has to undertake heavy industries, the manufacture of a great 
deal of macrunery and the development of natural resources. As the 
years go by, over a large field, forms of public management may be 
expected to replace prívate management. Although the róle of the State 
is central to all planned development, it is hoped to build up an econ
omic system in which forms of organisation are diversified and there is 
a great deal of decentralisation of initiative and resources. Changes 
in the existing pattero wiH necessarily be in the direction of an expanding 
public sector. The combination of economic and political power 
wruch occurs when most activities in which men engageare under the 
control of the State is to be avoided. Instead, between the public 
sector and a reorganised private sector a large co-operative sector has 
to be envisaged. This should embrace much of agriculture, rural 
trade and village and small industries and might be large enough to 
account for one-thlrd to one-half of the national output. Oosely 
allied to the co-operative sector is the establishment of institutions to 
provide credit, technical advice and common services to assist small 
and medium-sized activity in industry and trade. In this scheme of 
organisation there is perhaps enough internal balancing between 
different kinds of public and private management and the relative 
claims of individual initiative, group organisation and State 
control. 

The direction of investment and the distribution of income resulting 
from such a structure may well be on the lines desired. It has, however, 
to be seen whether a mixed economy with the balance strongly tilted in 
favour of the public and the co-operative sectors can, taking all aspects 
together, provide a sufficiently high rate of capital formation, cal] 
forth the degree of effort associated with a system based on profit, 
and ensure such increase in national production as will succeed in elimin
ating the spectre of poverty and unemployment. Before these questions 
can be answered more experience of working the new institutions is 
needed, but it is useful to remind ourselves of the test of practical 
acruevement to wruch all ideas and institutions must sooner or 
later submit. At present, too little is known, for instance, of the róle 
of incentives in relation to economic development-incentives 
not only of entrepreneurs and men of property but of rural and urban 
workers, of consumers and of technicians and managers, all of whom 
have a vital share in building the future. 

The question of incentives comes close to the foundations on which 
an economic system rests. In the life of a community aH the incentives 
which were listed earlier-property, income, social recognition, power 
and social obligation and philanthropy-are needed, but the institu
tional structure in different countries could place greater emphasis on 
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some than on others. Property and income are related concepts, one being 
convertible into the other. In the rural sector, with the progress of 
land reform, there is considerable redistribution of property and, con
sequentIy, of incomes. In the villages, one expects to see a steady 
growth in economic activities undertaken not only on the basis of mutual 
aid but also in terms ofcommunity ownership and operation of land and 
other resources. Redistribution of land affects large numbers of 
persons in rural areas. The question, however, arises whether changes 
in property relationships have not also to be extended to the urban 
sector. Here the forms of property are more varied and the problem is 
much more difficult to handle; there is a1so a greater degree of hesi
tatíon. On the whole, although detailed steps need to be worked out, 
it is difficult to avoid tbe broad conclusion that the principIe of limí
tation of property or wealth which any individual can hold has to apply 
equally to the rural as we11 as tbe urban sector. 

The strength of tbe incentive to property may diminish as develop
ment proceeds, but the incentive of income or of reward for work done 
is likely to become more important and more potent. Of a11 tbe in
centives it is tbe most universal and requires a we11-considered approach 
In a society which lays stress on equitable distribution, the higher in
comes cannot be too far out of step with the average. The principIe 
of limitation has therefore to apply to incomes, but the means of en
forcing it are likely to be indirect rather than directo Of the otber 
incentives, social obligation andphilanthropy need to be specially stressed. 
They are both important because they are tbe basis of co-operative 
self-belp and voluntary service, which are among the leading social 
values of a truly democratic society. In an expanding economy, along 
witb changes in property relationships, nothing is so important for the 
welfare of peasants and landless workers as the organisation of co-op
erative community effort. The value of tbe social recognition as an 
incentive is mucb greater than is commonly appreciated and here useful 
lessons can be drawn from the experience of the Soviet Uníon and of 
countries in Eastern Europe since the war. 

For the mass of the population and especial1y for those who count 
among the have-nots of society all public policies are ultimately 
refiected in the measure in which in practice equality of opportunity 
comes to be realised. The extension of social services and, in parti
cular, ofeducational opportunities is the positive side of the programme. 
Without reduction in disparities in wealth and income, however, pro
gress in the direction of equalisation of opportunity will be slow, 
probably much too slow to be feIt. Limitation of property and incomes 
is also necessary if more equal human relationsbips are to be brought 
about and barriers between man and rnan reduced. There is no conftict 
between the democratic approach and essential reforms in the social 
and economic structure. Indeed, in the conditions of India and 
several other countries in Asia they are both essential aspects of 
the same process. 



-

¡ 

: 

288 TRANSACTIONS OF tHB THIRD WORLD CONGRESS OF SOCIOLOGY 

PIanned development place s a great deal of initiative and responsibility 
on the State and ¡ts administrative apparatus. In any underdeveloped 
country, social forces, economic polícies as well as polítical pressures 
tum largely on one or the other phase of the developmen:al process 
and various aspects are inteNelated. The key to the sol:ut~on of.any 
major problem is continuity of action on every planeo .Thi~ lS spec~ally 
true of a problem like landless labour whose far-reaching lmplícations 
have been brief1y explained in this papero Continuity of ac~on turns 
largely on the working of the polítical system, so t?at.a crucIal test ~f 
the democratic approach in India and other countnes m southem ASIa 
líes in its ability to sustain over many years, with the general support 
of the people, adequate developmental effort and stable polícies f~r 
economic and social change. It is not possible to say yet whether. this 
test will be met successfully, but while the endeavour proceeds, ~peCIally 
in India it is well for students in the more advanced countnes to ap
preciate' the differences in the pattem of developme:,-t and ~ the ~ut
look upon technologica1 change, property, enterpnse .and mcentIves 
which f10w from conditioDS which exist in Southem ASIa, and to con
sider how the search for economic stabiJity and rapid social change as 
part of a well-knit world economy can be best assisted. 
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La République Argentine occupe un territoire de presque quatre 
millions de kilometres carrés qui présente une diversité de terrains et 
de cllmats le rendant apte aux productions les plus variées et accessible 
aux hommes de toutes les parties du monde. 

C'est pour cela que le régime agraire a exercé, et exerce encore, une 
influence énorme dans la formation et l'orientation de sa population. 
La structure de celle-ci se fit avec l'apport des indigenes, des Espagnols, 
et des immigrants d'autres nationalités qui vmrent apres l'organisation 
définitive de la nation. 

Pour la précision de l'exposé et le bon ordre du sujet, nous l'avons 
divisé en quatre chapitres, selon les époques principales de la formation 
du pays. 

(a) La Colonie: Le territoire était habité par des tribus d'Indiens 
d'origines et de types diverso Deux courants fondamentaux donnerent 
leurs caractéristiques aux modes de víe et de travail de ceux-ci: celuí 
des Incas et celuí des Guaranis. Les deux étaient agriculteurs, attachés 
a la terre, avec des régimes d'exploitation collective ou commune. 
Les "Lois des Indes" appelerent ces régimes: "mixtes, de biens 
communs et de proprieté privée ". Ces lois rechercherent la défense 
des Indiens, de leurs terres et, de leur organisation, pour qu'ils ne fussent 
pas dépouillés et puissent continuer leurs cultures parmi lesquelles on 
comptait la pomme de terre et le mals. 

Les Espagnols vinrent sur ce continent avec un esprit de conquete 
plus que de colonisation. Quelques exploitations, derigées par des 
Peres Missionnaires, furent créées en respectant les coutumes locales; 
ils introduisirent la culture du blé et apprirent l'élevage des animaux 
domestiques aux indigenes. 

Les propriétés agricoles commencerent ase former, par adjudications 
de terres a des Espagnols riches. Le Titre XII du Livre IV des Lois 
des Indes érigeait diverses regles en lois spéciales au sujet des terres 
quí, al'origine, appartenaient au Roi. La premiere Loi disaít : "Que 
ron donne des terres aux nouveaux colon8 et qu'ils dirigent les 
indiens ... ". La l.2eme Loi disait: "Que les terrains destinés a 
l'élevage soient éloignés des villages et des cultures des Indiens". 
Diverses regles du Droit Indien s'attacherent a protéger les droits des 
indigenes. Cependant ces regles furent violées et les Indiens dépouillés 
progressivement de leurs terres. 

289 
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Les Espagnols lancerent les exploitations capitalistes d'élevage des 
animaux. A leur cóté apparut un salariat paysan, composé d'Espagnols 
pauvres, d'Indiens, de métis, de créoles. Dans les petits villages qui 
se formaient, ces paysans se consacraient adivers travaux manuels et 
créerent aínsi une importante classe de travailleurs. Les travaux 
agricoles se faisaient dans des coromunautés et des corporations, dans 
lesquelles il n'y avait pas a proprement parler d'ouvriers ou de salariés. 
Le travail s'effectuait en coromun et son produit se divisait entre tous, 
réserve faite de la contribution pour le Dieu et pour les Chefs. 

En outre, de ]a classe de travailleurs ainsi defiuie, se détache un 
" groupe íntermédiaire" qui envahit toutes les activités secondaires; 
artisans, vendeurs ambulants, petits corome~nts, agriculteurs, mineurs. 

Parallelement, la classe capitaliste: petite minorité de coromer~nts, 
membres du gouvemement, militaires, etc., occupe de vastes étendues 
et coromence ainsi la formation des grandes propriétés. L'accapare
ment de la terre est le fait prédominant quí, né de la Coloníe, se projette 
a travers toute l'histoire du pays, jusqu'a nos jours. 

Les portes étaient fermées al'iromigration. Les quelques iromigrants 
qui penétrerent le firent clandestinement. Pour cette raison les soldats 
épouserent les indiennes. De ces unions naquit le type natif dans lequel 
s'allie l'índolence de l'Indien a l'arrogance et al'audace espagnoles. 

Juan Agustín Garcia définit la psychologie du créole par troís 
caractéristiques: culte du courage, résistance a toute autorité et foí 
dans la grandeur du pays. 

Un recensement effectué a Buenos Aires en 1810 fait apparaitre pour 
la capitale une population de 28,258 habitants, parmi lesquels 1,570 
Espagnols, 124 Anglais, 61 Italiens, 198 Portugais, 13 Fran~ais, et le 
reste Indiens ou créoles. 

La population du pays s'estimait a 300,000 habitants, desquels 
seulement 2% étaient blancs. 

(b) L'Indépendance: En 1810 le peuple se souleva et proclama 
l'Indépendance. La lutte, qui dura environ 10 ans, troubla la croissance 
du pays. 

Quelques mesures agraires furent adoptées. Par exemple le décret 
du triumvirat, inspiré par Rivadavia en 1812, qui disait que" le peuple
ment étant le principe de l'industrie et le fondement de la félicité des 
états ... le gouvemement offre sa protection immédiate a tous les 
individus de toutes les nations qui voudraient fixer leur domici1e dans 
le pays ", leur assurant tous les droits, etc. 

On leur offrit des terres, des facilités et les memes droits que ceux 
des natifs. 

L'Assemblée de 1813 décida d'aliener des terres publiques pour 
encourager le progreso 

En 1816 débuta la politique d'adjudication des terres pour établir 
une ligne de villages sur les frontieres, contre les Indiens du Sud qui 
n'étaient pas agriculteurs. Ces établissement furent protégés militaire
ment par des fortins. Malgré ces mesures, la population augmenta 
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tres peu. L'insécurité de la politique intérieure et les 1uttes pour 
l'indépendance rebuterent l'immigration. En 1819 on estimait la 
population totale a527,000 habítants. 

En 1826 fut sanctionnée la loí emphytéotique, une des loís agraires 
les plus intéressantes et la plus avancée qu'ait eue le pays. En vertu de 
cette loí, les terres publiques se donnerent en location. Elles ne furent 
plus aliénées. Cette loi amena une période de progres, car nombreux 
furent ceux qui obtinrent des adjudications de terres et se mirent a 
travailler les champs. Mais cette loí fut abandonnée rapídement. 

A l'époque de Rosas s'affirme la politique de donation des terres, 
par grandes étendues, en récompense des campagnes contre les Indiens 
ou de tout autre service. 

Ceci n'ínfiue pas en faveur du progres, ni de l'augmentation de la 
population rurale, mais, au contraire, l'accaparement des terres par un 
petit nombre, se faít au détriment de la population. En outre, l'im
migration est absolument interdite. Le pays ne croit plus, il se paralyse. 

L'élevage se faít sous forme rudimentaire. Les champs se peuplent 
d'animaux qui retournent al'état sauvage. On les abat pour récupérer 
la peau, seule partie qui ait quelque valeur dans le pays. En conséquence 
l'industrie des salaisons se développe, pour préparer la viande pour 
l'exportation. 

L'agriculture reste stationnaire. On importe du blé. 
(e) Nous arrivons ainsi a /'Organisation Nationa/e. La population 

acette époque, calculée en 1853, était de 1,050,000 ames. La grande 
majorité était créole et indienne; une minorité espagnole et quelques 
étrangers la complétaient. 

Apres la chute de Rosas, commence, avec l'ordre et la Constitution 
Nationale, une période définitive de progreso On ouvre les portes a 
l'immigration. Le recensement de 1869 donne déja un million huit 
cent trente mille deux cent quatorze habitants. En 1878, seulement 
7,802 se destinaíent a l'agriculture. 

La Campagne du désert amena l'extinction des Indiens et la conquéte 
des meilleures terres de la province de Buenos Aires. 

Les immigrants venaient en un courant permanent que la Loi 
d'immigration et de colonisation de 1876 augmenta encore. 

Les renseignement statistiques suivants nous révelent l'ampleur du 
torrent immigrant: en1869il y avait 164,784 étrangers; en 1895, plus 
d'un million, soít environ 25% sur une population de 4 millions; et en 
1914, sur une population de plus de 7 millions déja, il y avait 3,297,216 
étrangers et 16% d'exces du nombre des hommes sur celui des femmes. 

A partir de 1853 on commen«;a a organiser des colomes par initiatives 
particulieres. Ainsi furent fondées les colomes de Baradero, d'Esperanza 
et de San José. Cette derniére constitua un essaí intéressant de colonisa
tion sociale qui orienta plus tard les 10ís agraires modernes de la pro
vince de Entre Ríos en 1934 et de la Nation en 1940. 

Le pays crolt et une classe rurale se fixe ala terre-69% des habitants 
vivent aux champs-et transforme le pays par ses productions multiples 
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de viandes, céréales, et autres cultures. Cependant la minorité 
de grands propriétaires fonciers dirige les ressorts de la vie nationale. 
La terre est toujour réparue entre eux et les dirigeants. 

Une classe moyenne de petits propriétaires et de fermiers, donne au 
pays une physionomie nouvelle. La révolution populaire de 1890 se 
fit contre les grands propriétaires et les grands éleveurs. 

Durant tout ce temps, de 1853 a 1914, le manque d'action agraire 
importante et de politique de distribution des terres, retarda ]e morcelle
ment de celles-ci et le progreso Pour cette raison un grand pourcentage 
des immigrants vint grossir la population des vil1es. D'autres se 
merent aux champs comme fermiers, ce qui fit que ceux-ci arriverent a 
représenter 60%. Par contre, le nombre despropriétaires diminua, 
fait curieux dont l'explication se trouve dans l'inaction de l'Etat qui 
ne remit pas de terres morcelées aux paysans. 

Selon les recensements, en 1888 i1 Y avait 77·1% de propriétaires; 
en 1895,60'1%; en 1914, 50'5% et en 1937, 37'9%. 

(d) Les Dernieres Années. La guerre de 1914 paralysa l'entrée des 
immigrants, mais eut pour conséquence la création de notre industrie. 
Une classe ouvriere commenca a agir dans les villes et, unie a la classe 
moyenne surtout rurale, porta au pouvoir en 1916 ]'Union Civique 
Radica1e, partí du centre. 

L'apres-guerre amena dans le monde le réveil de la classe rurale, 
dépouillée de ses terres. De la surgirent les Réformes Agraires, avec 
un sens nouveau de la propriété comme fonction sociale et de l'homme 
qui la met en valeur par son travail. 

Cet état d'esprit eut que1ques échos dans notre pays, mais ne provoqua 
aucune législation adéquate. La division de la terre fut plus spéculative 
que sociale. L'agriculteur occupait le terrain, par possession ou par 
location, mais lesproduits de la terre n'avaient qu'une faíble valeur, car il 
n'existait aucune organisation ni aucun moyen pour le défendre. C'est 
pour cela que de nombreux paysans, comme les journaliers, qui ne 
gagnaient que des salaires insuffisants s'en furent ala ville. La classe 
rurale en arriva, pour ce MOtif, ase réduire a 26 ou 30% de la population. 

De 1930 a 1943, que domine la classe possédante en raison d'un 
soulevement militaire, l'immigration est de nouveau arr8tée. En 
1940, pourtant, par la pression ou l'initiative des partis d}l centre et de 
la gauche, la loi agraire no. 12,636 est sanctionnée qui est une des plus 
modernes et avancées du monde. Elle consacre, pour la premiere 
fois dans le pays, la proprieté comme fonction sociale qui n'est pas 
exposée a la spéculation et considere l'homme comme sujet actif de 
cette fonction. Cette loi est appliquée timidement, jusqu'a la révolu
tion de 1943 avec laquelle commence une période d'action plus intensive. 
Les portes sont ouvertes a l'immigration sélectionnée et des terres 
distribuées selon la loi citée, avec tous les autres avantages que celle-ci 
accorde. Au cours des dix dernieres années, des terres, pour un total 
de plus de deux millions d'hectares, ont été divisées en parcelles et 
livrées, en propriété. a des millions de colons, sans préjudice des 
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distributíons en proprietés et en parcelles des terres fiscales des Territoíres 
Nationaux. Cecí, uní a ladefense des valeurs agricoles par la determina
tion antícipée des prix mínima des produits, a fixé au sol partiellement 
une classe moyenne rurale stable, qui demande aetre élargie. 

Selon le recensement de 1947, il Y avait 1,617,000 personnes qui 
se livraient ades activités agrico1es, parmi lesque1es 465,000 " patrons " 
et 1,152,000 " salariés ". 

D'autres chiffres nous permettent de voír ]a fa~n dont est réparti 
le sol entre les producteurs et révelent l'urgente nécessíté de l'applica
tion d'une ample et profonde Réforme Agraire dans la République 
Argentine. Les propriétaíres ayant un mínimum de 2,000 a 3,000 Ha. 
contr61ent 70% de la surface totale; ceux ayant de 200 a 2,000 Ha. 
représentent 20% du total; le reste de 10% est occupé par des pro
príétaires, fermiers et métayers disposant de moins de 200 Ha. et 
représente 80% du nombre des exploítations. 

Pendant cette période, on a remarqué également le dévelopement 
de l'industrie nationale, qui a accentué l'exode rural vers la ville, 
pendant plusieurs années. Ce phénomene est actuellement contenu 
par l'amélioration des conditions de travail a la campagne et par la 
mécanisation croíssante des travaux. 

Cet exode et l'augmentation des classes "populaires" se confirme 
par les chiffres suivants, du recensement de 1947. Sur un total de 
population active de 6,267,000 habitants, i1 y avait 3,439,000 ouvriers, 
parmi lesquels 2,583,000 correspondaient ades ouvriers et des apprentis 
urbains et 935,000 a des ruraux. La classe moyenne sa1ariée prit 
également une importance extraordinaire, atteignant jusqu'a 1,079,000 
employés. 

D'apres les derniers recensements et compte tenu des corrections 
nécessaires, on peut affirmer, selon G. Germani, qu'en quatre ans, de 
1943 a 1947, le déplacement de la population vers les villes, atteignit 
pour l'ensemble du pays, de 900,000 a 1,000,000 de personnes, ce qui 
représente presque 20% de la population rurale a cette époque. 

Ce fait a posé des problemes de tous ordres dans les villes et a la 
campagne. L'industrie, en absorbant une grande partie du prolétariat 
rural et de nombreux petits agriculteurs et fil8 de ces derniers, a permis, 
quoique cela paraisse contradictoíre, le développement d'une économie 
sociale agricole. La mécanisation dont nous avons parlé, transforme 
le paysan en entrepreneur technique qui obtient ainsi des rendements 
meilleurs et plus rémunérateurs. L'Etat dut, par l'intermediaire du 
crédit, lui faciliter des terres et des capitaux, pour qu'il puisse accomplir 
sa tache. Cette action est organisée par l'intermédiaire de cooperatives 
qui permettent la solution des problemes dans leur ensemble et évitent 
l'action des spéculateurs particuliers, véritables fiéaux de la paysannerie. 

Le développement industriel des demieres années a été si intense que 
la valeur de sa production surpasse celle de la production paysanne. 
Un grand pourcentage de l'industrie, peut-etre 70%, s'alimente des 
produits des champs, végétaux et animaux; une autre partie sert 
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directement les intérets ruraux, comme par exemple l'industrie des 
tracteurs et des machines agricoles en général; une faible proportion 
enfin dessert les activités genérales et s'approvisionne en matieres 
premieres importées, jusqu'a ce que se soit affirmée l'industrie sidérurgi
que propre, actuellement a ses débuts. 

Ce phénomene économique révolutionnaire, plus intense dans ce 
pays que dans d'autres, pour etre un pays neuf et en formation, a logique
ment entrainé une transformation complete de ses classes sociales. 
En effet, on note un accroissement important de la classe ouvriere, une 
altération ou un changement dans la classe moyenne, une diminution 
de la classe capitaliste ou possédante, avec la perte par cette derniere 
de sa prédominance. 

L'étude exacte de la structure sociale actuelle nous donne, selon 
l'auteur cité plus haut, le tableau suivant de la population, active 
argentine: classe haute 0·7%; classe moyenne indépendante 6·6%; 
classe moyenne salariée 32· 9%; classe ouvriere 69· 8%, de laquelle 
70% vit dans les villes. 

La classe ouvriere unie a certains secteurs de la c1asse moyenne, 
comme les employés publics ou privés, les petits agriculteurs, pro
priétaires, et fermiers organisés en syndicats et coopératives, modifie 
le tableau genéral du pays. Depuis 1943 existe le plein emploi et 
le niveau de vie et de consommation du peuple s'est élevé. 

La terre est toujours au pouvoir d'une minorité, car I'on n'est pas 
arrivé a une distribution semblable a celle d'autres pays, ni a une 
réforme énergique; le changement de structure se réalise lentement et 
progressivement; la minorité possédante a perdu sa prédominance, 
mais conserve ses privileges. 

La dasse paysanne moyenne, la c1asse ouvriere, unies par des 
intérets communs, constituent la majorité et maintiendront leur hégé
monie, principalement parce-que ce sont des secteurs de la population 
parfaitement organisés. Les syndicats et les coopératives, comme je 
l'ai remarqué dans une étude présentée au Congres de Sociologie de 
Mexico en 1954, sont les institutions ou noyaux sociaux de base de 
toute organisation économique et politique future; de véritable 
.. contr5les sociaux" qui influencent et modifient les regles de la 
conduite humaine, qui constitue en définitive le sujet le plus important 
et le plus intéressant qui se présente dans l'étude de tout probleme du 
point de vue de la sociologie. 

En Argentine, la campagne et la ville commencent amarcher la main 
dans la main, grace a cette organisation, qui sera permanente et plus 
forte que tout courant politique qui ne répondrait pas a la réalité ou qui 
manquerait d'un profond sentiment social. 
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The Native Peruvian Community in the Twentieth 
Century 

JORGE PATRÓN YruOOYEN 

(peru) 
ANcmNT HISTORY 

The discovery and application of the Carbon 14 method, ultra
violet rays, dendrochronology, aerlal photography and the general 
advancement and progress of the ethnological sciences now prove 
that the historlcal horlzon of Pernvian civilisation goes back more 
than four thousand years. This civilisation is therefore one of the 
oldest in the world and through the ages has produced cultural achieve
ments equalling those of any other civilisation. 

In the majestic and grandiose setting of the Andes Cordillera and 
the limitless stretches ofbeach bathed by the Pacific Ocean, the Peruvian 
achieved his greatest successes. With his marvellous system of terraces 
he converted to agrlculturalland the lofty, stony masses of the Andean 
Chain, up to heights of over 15,000 ft. above-sea-Ievel, heights at 
which no European can live. With his system of canals and irrlgation, 
he converted the sands of the Pacific Coast ¡nto gardens which witnessed 
the deve]opment of the brllliant civilisations of Chavin, Chimú, Paracas 
and Nazca and where, as in the Sierra, potatoes, maize, and kidney beans 
were grown, those three magical products of the pernvian soil, which 
centuries later put an end to the perlodic famines of Europe and which 
are today the sustenance of thousand millions of meno 

Immense cities, majestic temples, imposing fortresses, textiles 
which have never since been surpassed in hue and qualíty, gold ware, 
" huacos" as beautiful as Greek amphora and unequalled roads are 
irrefutable testimonials to the creative ability of the ancient roan of 
Pern. And as if this were not enough, the Empire of the Incas, the 
heirs and successors to those civilisations and to the Andean 
civilisation of Tiahunaco, created a polítical and social system 
before which the Utopias of Moro and Campanella dwindle into 
insignificance. 

In the Inca empire, there were no poor, no beggars, no unemployed. 
For each male child born, the parents received a" topo" (a league and 
a half) of land and for each female child half a "topo". Immense 
communal stores or "tambos" of provisions, c10thing and tools 
provided a form of insurance against periods of poor harvests or 
disasters due to the forces of nature. 

As early as the reign of the Inca Pachacutec, the Empire was governed 
by means of a legal system which recognised civil reparation, individual 
punishment, alternative punishment, increases in punishment for 
repetition of an offence (paul Minnaest. H. Urteaga) a system which 
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European law laboriously arrived at onIy at the end of the last century 
and the beginning of the twentieth. 

THBAYLLU 
Peruvian civilisation may well be called " South American" since 

it comprises the territories of the present Republics of Ecuador, part 
of Colombia, Peru, Bolivia, Chile, Northem Argentine and sections 
of Paraguay. All the anclent and modem chronicIers and historians 
agree that the origín of Peruvian clvilisation is to be found in the 
Ayllu, a primitive tribal community with a marvellous coIlective 
" elan" which produced in the past the great civilizations to which 
we refer and which endure today in the native communities. 

THE SPANISH INVASION 

In 1533, there disembarked at Tumbes, like creatures from another 
planet, moving from place to place in "fioating houses", tall, fair
skinned, bearded men (the Peruvian Indian is cIean-shaven), speaking 
an incomprehensible tongue; mounted on " animals which ate metals ". 
themselves iron-cIad, possessors of gunpowder, that atomic power of 
the age, handling terrible death-dealing weapons in the form of guns 
and arque buses. Thus the Spanish conquerors, with Francisco 
Pizarro at their head, disembarked at Tumbes, which is today a tract 
of desert but at that time was a fertile land, thanks to the Inca irrigation 
schemes which in that regíon alone watered an area of 135,000 hectares. 

Thus carne about the impact between two worlds. The Spaniard 
could not understand the Inca, who was a thousand years ahead in 
social organisation. He thought of Peru only as a vast gold mine, 
and in accordance with Pizarro's promise "Go to Peru and make 
your fortune" devoted himself to the gold fever, to that Peruvian 
gold which, obtained in large quantities, was to impoverish 
Spain. 

Then began three centuries of destruction of all the treasures of the 
native civilisation, both material and social. But the old collective 
and unifying spirit of the ancestral AyIlusaved the Indian race from 
total destruction. 

THE REPuBuc 
The battles of Jurun and Ayacucho (6th August and 9th December, 

1824) sealed Peru's liberty and with it that of South America in general. 
A new chapter opened in the millenial history of Peru. The grandees 
of the Republic and their immediate successors, imbued with the 
liberal and individualist ideas of nineteenth century Europe tried with 
their legal documents to ignore, disintegrate and destroy the native 
community. The régime of despoliation changed its name but 
remained essentially the same. 

Now it became the tum of "latifundistas ", the bosses, the sub
prefects, the priest, the "comisario" and the "tintillero", to throw 
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themselves into the crusade of robbing the Indian of his besClands, 
of changing him into a labourer, a navvy, a peasant, or social paríah. 
But the Indian, like Anteo, grappled with mother Earth, with the loving 
" Pachamama" who imbued him with a love for Nature and the 
collective and telluric spirít which allowed bim to survive throughout 
the centuries. 

THE NATIVE COMMUNITY IN THE TWENTIETH CENTURY 
The fríghtful bloodshed of the First World War showed Amerícans 

tbat cultural and historical values were not a roonopoly of the Old 
Contínent. We began to turn our eyes to ourselves, to "discover 
America", and we found that the New World had eternal cultural and 
moral values too. As a result of tbis picture of the world, seen from 
the Peruvian stand-point, the Political constitution of Peru proc1aimed 
in 1919, established in artic1e 41 tbat : "The property of the State, 
of public institutions and native communities will on1y be transferred 
by public tide, in the cases and in the form established by law ". The 
Constituent Assembly wbich dictated tbis artiele was, to good purpose, 
presided over by one of the great American sociologists, Dr. Mariano 
H. Cornejo, author among many other works, of SOCÍologie Générale, 
published in Paris in 1908. 

In tbis way and after four centuries, the native community recovered 
its legal entity, and it is not on1y respected but also protected by law. 
It is on1y right to affirm here that the Republican Judicial Authority 
always recognised it as a "de facto" entity. 

The first half of tbis century has passed away, and in the face of 
the disruption of foreign philosophies, recognition of the aboríginal 
races increased throughout the who]e of America and Peru. It was 
for tbis reason that the Peruvian Political Constitution of 1933, which 
is still in force today, devoted a special Chapter-no. XI-to the 
Native Communities. Its six artic1es-207 to 212-reaffirmed the 
following : the legal existence and legal entity of native communities ; 
the guarantee of their imprescriptible and inalienable property ; the 
corresponding land register ; the fact that municipalities or any other 
authority are forbidden to interfere in their govemment or the 
administration oftheir incomes; the obligation upon the State to endow 
thero with sufficient land, expropriating for the purpose land privately 
owned; and, finally, the obligation upon the State to provide 
special legislation in accordance with the special circumstances of the 
native. 

In its turn, the present Civil Code, proc1aimed in 1936, devoted a 
special section to the native communities-articles 70 to 74-in which 
the following concepts are established: that native communities 
must be registered ; land registers must be formed ; that a census be 
held every five years ; that deputies be elected ; that the communities 
be forbidden to rent or transfer the use of their lands to neighbouríng 
landowners ; that their lands are indivisible until such time as special 
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legislation ordered by the Constitution and the Code is set up. 
Subsequently, a Department for Native Affairs and an Official 
Register of Communities were set up. 

The present régime, presided over by General Manuel A. Odria, 
founded the Ministry of Labour and Native Affairs, a number of 
departments of which deal exclusively with the protection of the 
community's property, with the settlement of their differences and 
with the development of an organic plan for ethnological studies, 
teaching of Spanish, improved technical methods, the supply of manure, 
seed, fine cattle and farm implements. The Ministry periodically 
publishes the well-known journal "Perú Indígena" (Native Peru), 
in which it reports on the work done and publishes artic1es on scientific 
investigation. 

Dependent upon the Ministry of Public Education is the Ethno-
logical Institute of the National History Museum. In addition, the 
University of San Marcos has created the Institute of Ethnology which 
is devoted to the study of Peruvian life and to the training of those who 
will in the future be responsible for the modernisation of Peruvian 
agriculture, without losing sight of the ancíent pattem. The University 
of Cuzco also has a special Department devoted to the study of 
native affairs. 

AH this governmental and educational work has begun to bear fruit. 
This is the great change in social thought in Peru. The native commun
ity which was antagonised and persecuted even until the last century 
is today protected and encouraged. A new national conscience has 
been bom which clearly sees that the native agricultural problem is 
the essential problem of Peru. 

SIZE AND NUMBER' OF THE NATIVE COMMUNITIES 

It is calculated that at present there are 4,000 native communities 
in Peru, with a total population of more than 4 mi1lion Indians. Of 
these communities, 1,392 have been properly registered. It has not 
yet been possible to produce the land register of the communities' 
agricultural possessions, but statistics show that these are responsible 
for one-fourth of the country's agricultural production and that, in 
spite of having been robbed of their best land, the yield per hectare 
is equal to that from privately owned farms. 

However, the importance of the communities is not confined to 
the aboYe facts. In addition, as a result of their collective work, the 
adult males go down to the Coast after sowing their own crops, where 
they supply casual labour for the enormous sugar plantations like 
"Casa Grande"-the biggest sugar mill in the world-and the vast 
cotton estates ; the poorly paid labour of their strong arms is thus 
responsible for the very existence of Coastal agriculture. 

The same is true of the mining industry which, without the work 
of the natives, could not existo The native communities are, therefore, 
the very backbone of Peruvian economy. 

NATIVB PBRUVIAN 'XZ _ 

SnuCfURE AND ~ ti 

In olden daya thc () 
year. They were diYidaI ... , 
were to lie faJlow wt:R 111 .... 
cultivati~ die fnIiIs ar..... 
costs, such _ ..... 6t: ...... 
by tbe COlO." .'Y~ ..,__ 

.... 

.. 
_. 

cases COIICeIDÍIIg ....... 
of tbe COIIIIO......... 

town. 
Nowadays pIoIs .... 

of tbe rc::sptdivc f T 
Such ploIs aR ..,. .....IIIIIIJ 
not cuIti:...... _.. 
COI'.......... 


.... 1 ........ -. 

ne.. sfll.... ..IÍe. 0. ..... 

ia .. JIIIIIIiic ...-.: .. 
~ .. 'II'IIJIIe IR die 'IIrads 
lillll:lr"s ..... ... wiws ia 1 
UUiDUlm women wbm t:bey an 
talen in public: and onIy one YOII 
officials are electcd fOI a tenn mt 
(a) 	 The Agent (Varayoc:) who 

c:omm1lDit:Ts Iepl Iqxc:a::al 
(b) 	 Tbe 0& FJSCaI"" «JI" auor.ue,j

die ~ ar .. cza_ 
(e) 	 ne.Disbi::l Ta I as. 

(JI" 

6t: 

fila 

fmuiIy ....... ID ..,. iIt. 
1be .Disbi::I T...-=r 
he has ooklrd .. 
or, 'WIal1a:qe C'lpmd...... 

tite General A- o.." 
(ti) 	 Tbe 0& MayonIomo 

in die Plc:seacc m... 
such as w:sa- M' b 
alnddabra, ...... 
stranccs 01 JOId ... 
he pards widt ... 
thc JCIr. ID tkd ~are JX'CICI iitid b ca_" 

(e) 	 Tbe brc:JI..ria&a' ....... 

tite peopIe by ..-
determined daJs. drI::y 
such as die CODSti.a. 



NATIVE PERUVJAN COMMUNITY IN THE TWENTIETH CBNTURY 299 

STRUCTURE AND GoVERNMENT OF THE CoMMUNITIES 

In olden days the communal lands were divided up afresh each 
year. They were divided into "lots". First of all the lands which 
were to lie faUow were set aside, and then the "plots " for common 
cultivation, the fruits ofwhich were used for the communities "public" 
costs, such as fiestas, the purchase of objects or articles not produced 
by the community, payment to the " tintillero " in the eternal Court 
cases concerning water and land and the construction and maintenance 
of the communal road which linked the community with the nearest 
town. 

Nowadays plots are left for an indefinite time in the possession 
of the respective families, thus forming a kind of usufruct for them. 
Such plots are on1y withdrawn from the usufructuary when they are 
not cultivated or because of the perpetration of acts prejudicial to the 
common good. Apart from this cultivated land, the pastureland 
is available to all as grazing land for cattle. 

The govemment of the communities is democratic, uncomp1icated 
and effective. On the 1st of January, the entire community meets 
in the public square and proceeds to elect its leaders. Those who 
have the vote are the heads of families, widows in the event of the 
father's death, the wives in the husbands' absence and, finaUy, 
unmarried women when they are at the head of families. The vote is 
taken in public and only one vote per voter is aUowed. The following 
officials are elected for a term of office of one year : 
(a) 	 The Agent (Varayoc) who is the highest authority and is the 

community's legal representative. 
(h) 	 The" Fiscal" (or attorney) who exercises within the community 

the functions of the censors in the Roman Republic. 
(e) 	 The District Treasurers, who colleet the contributions which each 

fami1y is obliged to pay in accordance with the communal needs. 
The District Treasurer guards the money or payments in kind 
he has collected and spends it in consultation with the Agent, 
or, when large expenditure is contemplated, in consultation with 
the General Assembly, the supreme authority. 

(ti) 	 The" Mayordomo" or Sexton, who receives from his predecessor, 
in the presence of the Assembly, the community's "treasure ", 
such as vestments for the clergy, wearing apparel, cloths, curtains, 
candelabra, gold and silver ....offerings tunics, chalices and mon
strances of gold and silver enriched with precious stones, which 
he guards with zealous care and scrupulous honesty throughout 
the year, so that these articles of worship and religious interest 
are preserved for centuries in the bosom of the community. 

(e) 	 The bell-ringer or town-crier, who is responsible for convening 
the people by means of a bell, horn, shell or drum, so that, on 
determined days, they may fulfil tasks of a communal nature, 
such as the construction or repair of the communal road, church, 
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school, planting or harvesting of the cornmunity land, agricultural 
work on the land allocated to families whose male members are 
prevented from so doing, because of illness or absence (military 
service), and for the collective building of houses for newly
married couples. The bell-ringer, who is a cornmunal authority, 
is authorised to report to the .. Fiscal" any who faíl to help in 
the communal work. 

CoMMUNAL AGRlCULTIlRE AND SrocK-FARMING 

In view of the vertical topography of the lands of the Cordillera, 
the cornmunities cultivate a wide variety of crops ; in the hot valleys 
it is possible to grow sugar cane and eocoa, while in the peak land, 
4 or 5 thousand metres above sea level, quino a, that marvellous 
cereal which is capable of withstanding the most severe frosts and the 
food value of which is greater than any other known vegetable product, 
is cultivated. 

Cattle farming is the occupation and intimate love of the Indian. 
Certain cornmunities in the stock-rearing regions of Central and South
ero Pero own herds of, in sorne cases, 6,000 to 15,000 head of catde. 
For preference, they breed animals of Perovian origin such as llama, 
vicuña, paco-vicuña, alpaca, goats, ewes and small horses known as 
" chuscos" which are at home at very high altitudes. With the fine 
wool from these animals, the Indians weave beautiful cloths with the 
unsurpassed skill inherited from their forbears. 

Among the most progressive communities in Pero are those of the 
Rio Mantaro valley, by virtue oftheir advantageous position in relation 
to mining areas of world-wide importance-Cerro de Paseo and La 
Oraya-linked with the capital, Lima, by the highest wide-gauge 
railway in the world (4,870 metres above sea level) and also by the 
Carretera Central, one of the highest known highroads, which climbs 
to 4,885 metres. 

We shall limit mention here to the community of Muquiyauyo 
which owns the electrical plant supplying light and power to the town 
of Jauja and the districts of Concepción, Mito, Muqui, Sincos and 
Huaripampa. This is a true credit cooperative society, a real aid to 
the neighbouring cornmunities. The town of Muquiyauyo has finer 
buildings than the capital of the province and also modero school 
premises. Every community, large or small, maintains its own school, 
and many eornmunities have Scholarship students at the National 
Colleges of Secondary Education. 

THE NATlVE PERUV1AN CoMMUNlTY AS A MODEL 

One of the most outstanding changes in agriculture in the present 
century has been its mechanisation. As a result of the technical 
progress made, the land can now produce double, and in sorne cases 
three times as much, as in the last century. However, in order that 
mechanisatlon may benefit the entire society and small farmers in 
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particular, it is essential that the latter combine their small farms, 
since at present the price of a tractor is higher than that of a small 
farm and the value of a helicopter for spraying purposes is greáter 
than that of a small estate. It is therefore essential that the small 
farmers should devise a collective system in order to enjoy the benefits 
offered by twentieth century science. 

It is possible that in this ancient pattern of the Peruvian native 
community, the fTUit of the knowledge of Men of the Soil, the solution 
may be found. 
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Sorne Problerns of Rural Collective Settlernents 
in Indonesia 

H. J. HEEREN 
(Leader, 	 Institute for Social Research, Faculty of Law and Social 

Sciences, Uníversity of Indonesia) 

The foIlowing paper will describe sorne of the problems encountered 
in establishing rural settIements of a coIlective or co-operative nature 
by different social groups in Indonesia. Particular emphasis wiIl be 
placed on the question of the absorption or assimilation of the new
comers amongst the autochthonous population of the different areas. 
Thus an opportuníty will be provided of comparison with existing 
studies on immigrant absorption elsewhere. In the past, such studies 
have mainly concentrated on European immigrants and their assimila
tion in overseas countries like the Uníted States, Canada and Australia, 
or, more recentIy in France and Belgium. 1 A number of studies 
dealing with this problem in Israel,2 have become of particular impor
tance. While readily acknowledging the great value of these studies 
in the development of a conceptual framework, it must nevertheless be 
stated that by their very nature they have not been free from one
sidedness and unconscious bias. While concentrating on European 
immigrants in a predominantIy European environment, these studies 
have tended to overlook a number of problems of importance among 
Asian migrants in an Asían milieu. 

1. 	 THE SETrLEMENT OF SURINAM JAVANESE IN CENTRAL SUMATRA1I 

The history and development of Javanese coolie immigration in 
Surinam has been amply described by several scholars. It is known 
that this coIony carne to inc1ude a substantiaI group of Javanese, who 
for sorne reason or other did not retum to their country of origin after 
expiration of their contracto However, they could not rise aboye the 
Iowest strata of society and partIy as a consequence of this they never 
became assimilated in Surinam. There was even a feeling of nostalgia 
prevalent, which found its expres8Íon in the unanímous adoption of 
Indonesian instead of Dutch citizenship in 1951. Postwar political 
developments led to the establishment of two parties within the group, 
one of which favoured return to the fatherland as a final soIution to its 
probIems. In 1954, a pioneer group of about one thousand arrived 
in Indonesia and was eventually settled in a place called Tongar, in the 
Northem part of the Minangkabau area of Central Sumatra. 

As to the selection of the immigrants, it can be stated that they were 
mostIy of rural origin, had a high rate of literacy, and inc1uded a rather 
high number of technícians. The age distribution, however, was 
unfavourable, since 	12% were over 55 years old, and only 51% in the 
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productive age group. The usual feature of a surplus of men was of 
course presento As to the religion of the members, the Christians with 
13% were more strong1y represented among the immigrants than 
among Surinam Javanese society in general, a fact which was to have 
grave consequences for subsequent assimilation. 

The system of settlement followed here can best be described as a 
mixture between a limited company and a production co-operative. 
To become a member one had to buy shares in the " Foundation for 
retum to the Fatherland", whose final objective was to make profits 
by the collective cultivation of market crops. In order to gain this 
objective, individual holdings were kept as small as possible. The 
greater part of the area was to be worked collectively at fixed wages. 
The disadvantage of the system was that it put a heavy burden on a 
budget which lacked revenue in the first half year. Thus when the first 
rice harvest eventually turned out to be a failure, a catastrophe was 
near. Members began to leave the settlement, and the first leavers 
were the technicians, for whom there was not enough work in the settle
ment itself, but who could easily find a job in the " outer" society. 

More important than these technical and organisational mistakes 
which probably occur in any settlement, were the problems of relation
ship with the autochthonous Minangkabau population. Foremost 
among these was the question of the land ríghts. Before arrival of the 
Surinam group, the local Minangkabau adat group had agreed to put 
part of its territory at the disposal of the government agency arranging 
the repatriation. A prerequisite to this was the complete incorporation 
ofthe Surinam group into the local adat. However, it tumed out that 
too many differences existed between the two cultures to attain any
thing like full absorption. Instead, a number of tensions developed, 
caused, e.g., by the difference in religion already mentioned. But in 
other respects as well the Surinam group differed from the autochthonous 
Minangkabau. The former had gone much further in accepting such 
Westem culture traits as dancing, drinking, and gambling, which were 
anathema to the strictly Islamic Minangkabau. The number of inter
marriages remained low, since the Javanese were not prepared to leave 
their settlement in order to move in with their wives' relatives as required 
by Minangkabau marriage law. Again, the two groups began to form 
specific stereotypes about one another, with the more sophisticated and 
polygot Surinam Javanese looking down upon the "backward, con
servative" Minangkabau. In this connection it may be asked why 
this particular part of Sumatra was chosen to receive the immigrants. 
Another island with a more Westernised population would perhaps have 
provided fewer difficulties. We have here a striking instance of a 
settlement whose chances for success were jeopardised because the 
cultural difference between immigrants and receiving culture were too 
great to be overcome in a short periodo The government has therefore 
not yet granted permission for the remaining group in Surinam to join 
the settlement. 
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2. 	THE SB'ITLEMEN1'S OF DEMOBILISBD SOLDIERS IN SOU'fHERN SUMA'fRA 

The settlements of demobilised members of the Indonesian armed 
forces provide very interesting examples of large-scale planned migra
tion. Most of the settlements concemedwere founded between 1951 
and 1953, and to-day they ínclude over 22,000 persons. In these, as 
well as in the Surinam settlement, experiments with co-operative or 
collective ideas have been tried out, mostly with generous government 
support. All the settlements, with one exception, are situated in the 
mountainous Westem part of South Sumatra or Lampung. 

As elsewhere, the rehabilitation of the armed forces, particu1arIy of 
the guerillas who played an important part during the revolution, was 
a difficult problem in Indonesia. Since a retum to their old environ
ment was considered impossible, settlement in one of the islands out
side Java seemed to offer the best opportunity to guide them back into 
normal civilian society. It is clear, however, that these ex-guerilla 
fighters did not in every respect constitute the most ideal material for 
migration. 

The geographical origin of the' groups we were able to study was 
remarkable. Almost all originated in Westem Java, mostly in the 
districts East of the capital. These areas do not possess too good a 
reputation, mainIy because the absence of the old Indonesian village 
communities has led to a reIativeIy high rate of criminality. The age 
composition, moreover, was heavily weighted: 70% were under ~ 
years of age I This partIy explains the unbalanced and aggresSIve 
attitude of the groups. Another important aspect of the groups was their 
dependence on authority: their leaders were deeply revered and 
b1ind1y followed. .As charismatic military leaders are not always 
suited to guide the difficult work of building up a settlement, dis
appointments were bound to arise. These feelings usually led in time 
to the splitting-off of part of the original grouP. and the for~g of n~w 
organisations. Where this process repeated ltself several tlDle~, dis
integration was evident. Where, on the other hand, the leadership was 
firm it formed the main factor in a settlement's success. , 	 .. 

In almost all of the more successful settlements pr0V1S10ns were 
made for communal ownership of the land, which was worked collect
ively. The collective organisation usuaIly reserved a part oft~e harvest 
to cover expenditure, while the rest was sold onIy after a suffiClent stock 
had been reserved to last the year through. Unfortunately there were 
several cases in which the harvest failed, and members did not have 
sufficient rice to last to the next season. In these cases the organisa
tions had to fall back on govemment support, which on the whole had 
been generous. It is clear, however, that in this way mismanagement 
could easily be covered up, and accusations of corruption were soon 
rife everywhere. The prerogatives of the organisations went far: they 
not onIy designed members' houses and working schedule, but even 
acted as police and civil service. In fact, they often interposed them
selves between the govemment and the individual members, and the 
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accusation that they were "states witbin a state" was not without 
justification. 

Economically the results of these settlements have not always been 
satisfactory. In general the idea was to concentrate on staple crops 
instead of the usual rice, but the selling of these products was made 
difficult by the lack of good roads to nearby markets. In tbis way the 
agricultural basis of the ex-fighters' settlements became rather unstable. 
The real test for them will undoubtedly come the moment government 
support is discontinued. The effect of tbis will be the loss by the 
organisations of one of their greatest holds on their members: the 
distribution of money. Some of the groups of them will survive, 
others will eventually prefer returning to Java. 

The relationship between the veterans and the autochthonous popula
tion has been a source of continuous conflicto The principal reason 
again has been the right to the land. The difference with Minangkabau 
has been, that in Lampung the influence of the old adat and its institu
tions is not nearly as strong. Partly this was the result of pre-war 
government policy, partly too, it arose because the influx. of Javanese 
immigrants began to outnumber the autochthones. The veterans' organ
isations, wbich prided theInselves on their better revolutionary record, in 
most cases acted as if the adat institutions were completely non-existant 
and occupied their territories without any recompense whatsoever. 
Another source oftension has been the marriage adat ofthe area. Accord
ing to old custom, boys were allowed to visit the girls in their houses 
at night, but the immigrants were exc1uded from this privilege. As a 
result, intermarriages between veterans and autochthones have been few. 

.As most of the settlements showed the usual unfavourable sex ratio tbis 
is especia11y to be regretted. A consequence was the development of 
child marriages and very bigh divorce rates within some settlements. 
Even from primary schools, girls were sometimes fetched by their parents 
in order to be married off, the parents hoping to gain the labour of a 
son-in-Iaw. In addition, extra-marital contacts were frequent. 

In Southern Sumatra with its tbin, widely-dispersed autochthonous 
population, geograpbical as well as social contacts must necessarily be 
limited. Yet it would be wrong to cODclude that unlimited numbers of 
new settlers could be placed here. In particular warnings must be 
expressed against fantastic estimates of future colonisation based ex
clusively on the size of the area of waste lands. It seeIns fruitful to 
make a distinction between ecological and social absorptive capacity. 
The latter we would define as the number of settlers acceptable into a 
given area without the emergence of very great social tensions. It will 
thus tend to be smaller than the ecologica1 absorptive capacity. Tact
fuI government supervision may increase it. 

In tbis respect, the ex-fighters' settlements have been particularly 
unlucky. At first, the veterans were left completely to theInselves and 
to the leaders of their organisations, so that a kind of dual administra
tion existed side by . side with regular government institutions. Of 
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course this led to various conflicts, and in the end the special veterans' 
admillistration had to be abolished altogether. New representative 
organs, in wruch veterans and autochthones will be represented on an 
equal footing, are not yet functioning. . 

3. 	THE SE'ITLEMENTS OF JAVANESE PEAsANTS IN SoUTHERN SUMATRA 

Numerically, both the settlement types mentioned before are not yet 
very extensive when compared with the settlements of Javanese peasants, 
organised by the Transmigration Service. Tbis government branch 
has continued the work, started before the war, of sending groups of 
Javanese peasants over to the Outer Islands, mainly in order to alleviate 
the population pressure in Java. It is necessary therefore lo introduce 
here a short survey of pre·war migration in Indonesia,' particularIy 
because its guiding principIes have not been basica1ly changed since. 
The main idea was to send over as many people as possible at as little 
cost as possible. Tbis was accomplished by sending them in the months 
shortIy before the harvest, when there was a lack o~ labour and the 
immigrants could easi1y find work and earn enough nce to carry them 
through the difficult first year. During that time they were accommo· 
dated with those settlers sent out earlier. In trus way government costs 
were reduced to the clearing and opening of land and the construction 
of roads and irrigation works, as the costs of the voyage were to be 
borne by the settlers themselves. Tbis system put a heavy burden on 
the migrants' backs during the first year, and this was one ofthe reasons 
why compulsory forros of recruiting had to be adopted. Tbis ag~n 
led to a neglect of the principIes of selection. Village heads saw ID 
transmigration an easy way of getting rid of their unwanted villagers, 
such as sick and old people. 

Mter the war and the revolution, the work was carried through, but 
in a somewhat amended formo As there was no lack of volunteers the 
principIe of forced recruiting could be abolished. Also, go;ernm~nt 
support during the first year was extended to cover all cos~s, IDcluding 
rice and other necessities. Another ditrerence was that IDlgrants were 
sent the year through, and not on1y in the months before the harvest. 
Yet it was found nearly impossible to expand the number of migrants 
trus way, and the figures after the war have not yet reached those of the 
pre.war periodo While during the year 1952, a total of 17,000 persons 
migrated, this figure reached a peak of 39,000 in 1953, on1y to drop back 
to 24,000 in 1954. Of these, the greater number were sent to areas 
already opened up before the war. On the other hand, it should not be 
forgotten that areas handed out to individual settlers have been twice 
as large as was usual before the war. Tbis was to facilitate the cultiva
tion of market crops, as against the .. subsistence farming " disapproved 
ofin Java. 

It was, however, found that the increased wealth of the migrants was 
not a1ways put to the best use. In the new villages remarkable systems 
of feast-giving with potlatch-like tendencies developed, wruch compelled 
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villagers to spend great amounts of money on the presentation of gifts, 
while the number of working days was reduced. It was found tbat this 
system tended to devour the greater part of a year's eamings. People 
were induced to seU their rice reserves and ended up deeply in debt. 
The deeper causes of this development are rather obscure, but the 
desire not to seem poorer tban the autochthonous population may have 
played a róle. Another cause may have been a certain anxiety to 
acquire status in the new country as quick1y as possible. 

In this way it became clear that the indívidualistic system of settling 
wbich the Transmigration Service envisaged, led to an excessive expendí
ture as weIl as to other uneconomic features. In order to combat tbis, 
co-operative societies have been founded, which were to bandle in 
particular the selling of the rice surplus. Thus by inner necessity these 
settlements began to acquire certain characteristics until now only to be 
found among the veterans' societies described earlier. The final out
come of tbis process, however, cannot yet be predicted. 

Of all settlements described those of the Javanese peasants had least 
of aU contact with the autochthonous Sumatran population. In fact, 
the expression .. enc1ave-policy " is ofien used to designate the settling 
of the Javanese immigrants in completely empty areas. Tensions 
between the two groups could in this way hardly oecur, while the tricky 
problem of land rights had been settled by the govemment before the 
War' With the gradual extension of the settlement areas, however, the 
assimilation problem wiU present itself here as weU. 

These three types of settlements in Sumatra provide very clear 
instances of social contact between dífferent cultural groups. Until 
now only a slight degree of assimilation between these groups themselves 
has been reached. It is very problematical too, whether the groups 
themselves see assimilation as an ideal to be striven after. Although 
the immigrants from Java now numerically outnumber the Lampung 
autochthones, the latter sti11look at them as foreigners whose presence 
they díslike and whose customs they do not understand. 1t would 
seem therefore that one of the difficulties of assimilation between ethnic 
groups in some Asian countries is the strength of ethnic group loyalties 
which stand in the way of fuIl absorption and sometimes even lead to 
segregation. Furthermore, the advantages to be gained by assimilation 
are not at all c1ear to the groups concemed. Should the Sumatran 
leam Javanese, or the other way around, or should they both drop their 
mother tongues in favour of the national Indonesian language '1 What 
adat should be foUowed in cases of interlocal marrlage? When con
sidering these questions it seems clear that such concepts as assimilation 
and absorption need further clarification. In particular, experiences 
in Israel and other couDtries with accepted nationa11anguage, religion 
and central cultural values, have been somewhat misleading. In these 
countries complete absorption is looked upon by most groups concemed 
as the final ideal. In the settlements in Sumatra described here this has 
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not been the case, as moreover the govemment is not prepared to enforce 

a solution in one direction or another. It can therefore be stated that 

we have here a case of the reverse extreme of complete absorption, 

Le., segregation. The immigrant settlements and the Sumatran autoch Sorne ProbIems of Al 

thones have until now remained in a state of social and cultural isolation Abo Come• .~ 

which does not show any sign of speedy change. 
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Sorne Problerns of Agricultura! Evolution in the 
Akan Cornmunity of the Gold Coast 

K. TwuM-BARJMA 
(Head, Department of Agriculture, Kumasi College 	of Technology, 

GoldCoast) 

l.ocAnoN, PHYSICAL AND CuMAnc CoNDmONS 

The Gold Coast occupies sorne 92,000 square miles of territory on 
the mainland of West Africa. Prom rougb1y 5° north of the Equator 
where its shores are washed by the waters of the Gulf of Guinea, it 
extends in a northerIy direction, sorne 350 miles as the crow rues, to 
its northem boundary at the 110 latitude. It líes rougb1y within 30 

west and 1° east longitudes. Large portions of it fall within the wet 
tropical rain forest belt where two rainfall peak periods make possible 
a two-crop season year. Prom the southem regions the rainfall rises 
from a total of 25 inches in the coastal grasslands to 75 inches in the 
forest hinterland. It is at its maximum in the south-westem comer 
where the annual average precipitation is about 85 inches. 

From the forest zone one enters an interesting transition belt where 
forests gradually give way to heavily wooded grasslands north of 
Ashanti which in tum thin out into the northem savannah and 
grasslands. 

The Akan who make up by far the predominant community fill out 
practically the whole of the southem Provinees, with the exception of 
a small triangular portion to the extreme south-east which is inhabited 
by the Ga Adangbe and Ewe. They also inhabit the whole of the 
middle provinces administratively designated Ashanti. Thus they 
occupy about half of the entire expanse of territory and constitute in 
numbers about half the population of the country. 

The Akan territory is gentIy undulating, rising gradually to form 
an escarpment which runs from almost the south-east comer in a north
westerIy direction across the westem frontier to the French Ivory 
Coast. It is well watered and constitutes the scene of greatest activity 
in cocoa production. North of this escarpment the soils are generally 
of a different formation derived from Voltain sand-stones. They 
support a natural vegetation of wooded grasslands though in the transi
tional zone high forests may be encountered where a little cocoa 
thrives. In this region food farming forms the basis of agriculture, 
and Maize (ZEA MAIs), Yams (DIOSCOREA SPP), Rice (ORYZA SATIVA), 
(mainly upland), Groundnuts (ARAcms HYPOOEA) are produeed almost 
on a commercial scale, that is, there is usually a surplus over the needs 
of the famlly and such surpluses are available for sale on the 
markets. 
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TIm CHANOlNO SCENES OF ÁKAN AORICULTURE. 

It has often been said that the Gold Coast is an agricultural country 
and will remain so for many years to come. It is, however, interesting 
to note that agriculture as a regular and ordered economÍc pursuit is 
still very young in the Gold Coast. The country has passed through 
within the space of probably a century or less, many and varied phases 
of economÍc activity, agriculture as an organized activity and animal 
production being very recento The first phase is common to all primitive 
societies and may be called the collecting stage. Men lived 
entirely on what nature provided out of its bounty. Agricultural 
activity then consisted in merely collecting from nature, berries, fruits, 
roots, wild DIOSCOREA species common to West Mrica, oil palm fruits 
and nuts and edible fungi. This must have been the case to within a 
few centuries of our time. 

The second phase marked the beginnings of agriculture in an un
settled community. The art of deliberate clearing and planting as far 
as the peace of the countryside would permit began in this period; 
but, hampered by internecine tribal wars and feuds, progress was very 
slow. Descriptions of this period abound in Akan folklore. Pic
tures of the incidence of frequent famines which must have laid waste 
the countryside and often set one tribe against the other, the secrecy 
with which farming operations were conducted and tbe frequent at
tempts to conceal farm sites are often painted in the Akan unwritten 
literature-tbe folklore. 

" ... And there was a great famine in the land and ANANSE (the hero of Akan 
folklore, and cunning personified) went out in search of food. Mter a whole day's 
labours he carne across a bunch of unripe palm nuts. He cut it and settled down to 
crack the nuts and extract the kernels for food. But one after another the kernels 
slipped down a hole in the ground and disappeared until in desperation he decided to 
follow the last nut down the holeo He did, and lo and behold he saw a cottage under
ground with an old lady and a large yam farm !" Again," Mr. Squirrel walked a 
great distance on vines and trees into the deep forest and made himself a large yam 
farm in a perlod of great famine. Ananse hunting for what food he eould find for 
himself and his family stumbled upon Mr. Squirrel's farm and having tried in vain 
to lacate the road which led to the farm, for Mr. Squirrel travelled on mes and trees 
and therefore cut no path to it, Ananse immediately built a road from the farm to 
his cottage and took possession of it thereby". 

Many stories have ihis theme. The concealed or the .. subterranean " 
farm both indicate the unsettled nature of the countryside the incessant 
raids and prediallarceny which made it necessary to have the few and 
small farms in areas not easily discoverable or accessible. Farms 
are heard of in this perlod of Akan history but the indication is that 
they were few and far between. Deliberate farming was still in its 
infancy. The crops one comes across in Akan folklore are usual1y 
the ubiquitous oil palm, the wild yam and practicaUy nothing else. 
This shows the scanty resources in indigenous food plants in the Gold 
Coast and particn1arIy in the Akan F orest Belt. 

Following after this \Vas the Agricultural Stage whicb could onIy 
have been entered upon after the communities had come to settle and 
a certain measure of peace had been established. This cannot date 
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back more than a few scores of years in the Gold Coast. Many food 
crops had been introduced by the early European and Levantine traders 
and the maize, groundnuts, cassava (MANIHOT UTILISSIMA), citrus fruits 
and many more valued crops had gradually found their place in the 
agriculture of the country. The vemacular names of some of these 
bear testimony to the fact that they have foreign origino For example 
the Twi name for cassava is BANKYE which is EBAE NKYEE which rendered 
in English is, .. it has not been here long". The Pine Apple (ANANAS 
SATIVUS) is called ABROBE wbich is ABROFO ABE, meaning, "Whiteman's 
palm ". The Lime (CITRUS MEDICA) must have reached the Akans 
long before the sweet orange (CITRUS AURANTIUM). Thus the Sweet 
Orange is called ABRONKAA which is ABRoFO ANKAA or Whiteman's 
lime. And so it goes on through the whole catalogue of Tropical 
Crop Plants with which the Akan is now familiar and has come to 
accept and regard as bis own. 

However, before these introduced plants had had time to be 
developed on a commercial scale the Gold Coast, was drawn into the 
vortex of world trade and the requirements of industrialised Europe 
dictated other lines of production. Palm oil was needed at first for 
lubrication and Iater for soap manufacture. Natural palmeries, 
abundant in the Gold Coast, afforded a cheap source of supply ; and 
paIm oH and palm kemels collected from wiId trees went out into the 
factories of Europe. No attempts were made to put down pIantations, 
large or small, nor were there deliberate pIantings of this vaIuable 
crop. The development of the motor car and the pneumatic tyre 
created an increasing demand for rubber. Once again the Akan 
forests of the Gold Coast provided a Iarge variety of trees and vines 
whose sap could be manufactured to the desired producto The necessity 
to Iay down rubber pIantations never arose, for the natural groves were 
enough to supply produce, the income from which adequately met 
the few wants of the native inhabitant at the time. 

CACAO 
AH the export crops so far were obtained for the elfort of merely 

coIlecting them from nature's bounty. But a new crop was to come 
which called for a different line of action and treatment. The Gold 
Coast was not its original home. It had been introduced from eIse
where and demanded greater effort tban the indigenous crop plants 
required. Every cacao tree had to be planted and nurtured before 
it couId grow and yieId fruits. The demand for it grew by Ieaps and 
bounds and the Gold Coast farmer, seeing an opportunity of benefiting 
from this new crop, redoubled his productive efforts and soon gained 
for himself the enviable position of the greatest single cacao producer 
in the world. The story of the development of cacao in the Gold 
Coast, practically a11 of it centred in the Akan territory and largely 
owned by him, is an epic. Development, due almost entirely to native 
initiative and industry and the ability of the Gold Coast Mrican not 




















































































